Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing lechnical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countiies. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http: //books. google .com/l 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //book s .google . coïrïl 



4 ^^ 



(U 



^fia^-^<^ 



L 



A_t/^^rif<^^ 







/fw^. 



c 




il 



D 11 L 




» » 







eàùe ealàon' ^ié»?*eoâ^j^ eue 






\ 



, t » 



CODE 

DE COMMERCE, 



AVEC 

Le rapprochement du texte des articles du Code 
Napoléon et du Gode de Procédure Civile, 
qui y ont un rapport direct , suivi d'une Table 
analytique et raispnnée des matières. 

PAR UN JURISCONSULTE 

QUI ▲ COVCOUBU ▲ X.A GOHFBGTIOir DX CBS GODBS« 



TOME PREMIER. 

Contenant le texte du Gode; — La loi sur le taux de Fintérét 
de Targent; — La loi snr les droits do trésor public sur les 
comptables; — Et la loi snr la contrainte pm eovpi pour 
dettes contractées par des étrangers. 



A PARIS, 



CHEZ FIRMIN DIDOT, LIBRAIRE, 

%T rOITDEUB EN CAKAGTE&ES d'iMPBIMEB2E , 
mUE DE THIQNYlIiLE , n^ XO. 



1807. 



»^V; 



%tMi^> kV "^ 



^\ 



. 1, 






< 






ï 



* 






' . y 



AVERTISSEMENT. 



Vjbtte édition du Code de commerce a été collatîôiiiiée 
8jir l'édition originale etaeule offîcieUe de Fimprimeriêim- 
périale : elle a sur tontes les éditions plnâeurs aTantages : 

1® £lle contient le rapprochement du texte :de0 diffé-' 
rents articles du Cotk Napoléon, e% du Co^ de prmédt^eeU 
vUe qui ont quelque JttpportayeQ^es articles àaCodô.de 
commerce. Il résulte de la -cçnférenee de ces troij^ codés , 
qu'on a sous lesyeux toutes les dispositions qui secorrés«r 
pondent enjre elles , et dont la .connaissance. est nécessaire- 
pour bien saisir et exécuter le Code de commerce. Ce tra- 
vail sera sur-tout utile aux tribunaux de commerce dont 
les membres , parleur é^tat ^jaUsxax pas ea occasion ^ejfiBÔre - 
une étude particulière du Code Napoléon et du-Codede 
procédure. Ils trouveront dans leur Coda tout- ce? qu*:ib^ 
ont besoin de saroir pour l'exercice de leurs fonctions. 
, af On a joi^tt jl'exposé des motifs « et les^rapports faita 
au corps législatif par les orateurs 4u conseil «^d^état^et 4ik* 
tribunat sur chaque projet de, loi. lC 'est U que<r«in esi éi-» 
sure de trouver le réi^table espiit de chaque disposiimt, 
et les éclairciissements propres à lever les dout^ ^ui p^«|^>; 
raient naître tie son application.. . . <;*•'%••» 

3^ Pour faciliter, les .recherches \ on a indicpé ^ à Ja 
marge de chaque article du texte, k' page du recueil rdat 
motifs et -des rapports où se trouve ce, qui a4té d^ sunc«tr 
article. Ou voit.égi^ement ,.à la marge ^de chgqpepàs^igd* 
d^ motif» e«jde3 rapport»» Varticiedu Codi^ qui s'y xafi* 



« 



porte. Cettetloubie indication fait qu'eii lisant le textet)» 
les discocirs , on suit facjlciiKrnj. chaque orateur dans ses 
réflexions. 

' 4^ Enfin lé Code étant divisé- en quatre lirres qui ont 
été décrétée sépapéaientyfédiiâon ofilejeUe,a donné à 
dnuio^Jmeiui niiB^tota^ partiettKer. Nous ayoïtf égar- 
Je«e]ftt4»nsérré ee^ nanf^rotâge^ mais nou» ayons ajouté 
aux avtftiaiea du teste ifn îHMÉiérotagè um^ue pour rendne' 
Ht» M^vehes pl«s iMÎles» L'ây«atage qui césulte d!une 
seule série de liUBiéposfait ereire que le gouTememeiit 
r«dopterfrr <^mme il If» fait pour le Code Napoléon et 
poir le Code de procédure. 

• Quotiqu^'il en soit , e*est fiir eeiti^seule série de numéros , 
sftm noii8.»wMM fait necre nhUe dés matière > pe^lr «e pav 
sflDrehatfger l'atteniion d|^ personnes qui y-afitront recourt- 

'.-ds a -doRné par forme -de supplément la loi sur let' 
pcrnsp^Me^y ekHe sur le taux de')*mtérét êe 1-argent » celle 
sur la^ Oonmintv par eorpa pour dette* eontraetées par'des 
jÉBian^cM » 0t¥éxf>ti^^êiBit mot^a de.elttteismeide ees loia 
«(IM laaJsoifunevi^nAs èaft Ikevoîo de ooBualm. 

r'iie^^bidto i^^ypjAw et I& €ede diii*rp9étiKrecmie ont été^ 
imp riw és i^ns Iq aaémelbroiateiafveoleaméinee earaetereé 
$fHA^4>t4f4h-0i9mmt0nê9,h& prig^ d^ efaacunde ces Coslea 
ipit4e»fr«5oe. etdeSfr.>5i»Celni|ic'dB'porCr - - ^ 

' Ou a |9Î|iiicliacun de»deux autres Codes-lwdilSéfeiiiea 
^scussîeins-dtt^èoiiaett ^état eV du tribttuaf q«i'«it-4té 
i«iid«l«i )Mi]^uéa. BlleslafmeHtdeiTeeu0âs''aéptfés quî> 
SQ^ dé|ar tt^s cenmiflrsoiiis les titi«s suiraiits^ ? • 

* J^^bi^/ifHmWii^éM^ii^^^ la difc«i8»oÉ^pirtl* 



tn&&^ Ati eàntcil dMtat et du tribttuàt ^ arant la rèdaetib» 
défihitÎTe de chaque projet dé loi. 

L^objet de cet onTrage a été i^ de rassembler les discus- 
aions an Conseil ^état épàrses 'd&ns cinq yolutnes in-^*^; 
\^ de lés coordonner atec celle» delà sectioA de législation 
du tfâ>unat qni n'avalent pas encore ^té iinpriinéef , et 
\|ai forandent tiA complément nécessaire ; 39 de placer ces 
€Ûîtérenjtes discussions à là suite de chaque article qu'elles 
conoem^nt ,*pOttr lès comparer sùr-le-champ arec le texte 
an Gode dont eUes font ressortir le yérit^Ie esprit. 
*'■ • Une table détaillée faciliteles recherches. Le tout formf 
8yol. in-ia. Prixaofr. .» * 

a^ Cùtie Napoléon , arec les changenieiits ordonnés par la 
loi du 3 septembre 1807 ï on y a joint l'exposé des motifs, 
les rapports 9 les opini<Mi»et-le^disconrs des orateurs du 
gouvernement et du tribunat 9 sur chaque projet de loi 
présenté au corps légisktif. 

Le premier volume contient le texte conforme à la der^ 
DÎere édition officieUe ; et>>à la marge de cha^e artideyon 
indique le volume et la page du recueil des discours et de 
la conférence , ou se trouve ce qui a été dit sur eet artide. 
On voit également à la marge de chaque passage d'un dis- 
cours, l 'artide du code qui s'yrapporte. Enfin , une table 
des ^matières donne toutes les autres indications qui peu* 
vent être utiles. 
Ce recueil forme aussi 8 vol. in- ta. Prix tK> fr. 
. Z^ .Code de procédure cwUe, contenant : i^ le rapproche- 
ment du texte des artides du Code Napoléon qui y ont un 
rapport direct ; a^ l'indication k la marge de chaque article 



delà page du yolumexies discours où se trouye ce qui arétê 
dit sur cet article ; 3*^ les décrets i|iipiriaux sur les frais et 
idépens en matière judiciaire «rayée l'indication des' articles 
du Gode de .procédure ^ aig;qi|els fie npfpTtf chaque ar*' 
ticle du tarif ^ 4^ enfin une table analytique et raisonnée 
des matières^ , .,.,.--•-> 

Un second yolume contient l'exposé des motifs , et les 
discours ^pr chaque projet de loi , ayec une tablas qui in- 
dicue les articles disc;ntés et les pages d.ii yolume où leiur 
discussion se trouye. • . : , 

Ce recueil forme d,eux to1« in-ia. Prix 5 fir. sans le 
tànf ^ et 5o cent, de plus ayeo le tarif. 
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CODÉ 

DE COMMERCE. 

LIVRE PREMIER. -" 

DU COMMERCE EJf cilTERAL/ " 



TITRE PREMIER (i). 
Des Commerçants. 

âKTl€LB »&BlflBm* 

«^OHT commerçants ceux qui exercent des actes 4e xc 
commerce , et en font leur profession habituelle. 

. a. Tout mineur émancipé « d« Tun et 4^ Tautre n 
sexe , âgé de dix-huit ans accomplis , qui voudra pro- ^a 
filer de la faculté que lui accorde l'article 467 dii^ 
Code Napoléon {%)^9 de faire le commerce, ne pourr^.- 

■ . • > • • • ..■■', 
(i) Ce titre et le§ titres II, XII, TV, T, VI, VII, oat été 
décrélét ensemble le xe sej^tembrt 1^07, et promolgnés lé 
ao da même mois. 

, • • • ' • , 

Voir l'exposi de^ motifs par ie oonseiller diktat Regnand 
(de Saint - Jean - d'Angely, ) n" i . -r— Le rapport au corps |é|;U* 
ktif par le tribnn Jard-Fanviflier , n* 1. 

COBB «i.pôi.ioir. 

(9) 489. ht miiieDr «oiaiioipé qiA Uàt ma commevce, est' 
réputé majeur pour les fints relatifs k ce commerce. 

x3o8« Le mineur cwi^morçant, Ijnaqoier ou artisan, n*est 
point restit«able «contre les engagements qjfCû a pris k rais^ia 
iie son commerce ou de son srt« 

/. Code de Com. t 
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^^^ en commencer lê^ opérations., ni être réputé majeur, 
quant aux engagement» |)ar lui contractés pour faits 
de commerce , i° s*il n'a été préalablement autorisé 
par soi pete , ou par sa mère, en jpas de décès, ili- 
terdiètron ou absence du père , ou , à défaut du père 
et de la me.re, par une jdélibéra ri on- du. conseil de fa«* 
mille , homologuée par le tribunal civil ; 2° si , en 
outre , Tacta d'autorisatioii n'a ét4 enregistré et affi- 
ché au tribunal de commerce du lieu où le mineur 
Teut établir .«on domicsile. 
^^ 3. La disposition de Tarticle précédent est appli- 
a a cable aux mineurs même non commerçants , à Tégard 
de tous les. faits qui. sont déclarés faits de eommerc^ 
par les dispositions des art. iS (63a*) et 19 (633*) 
du titre II du \iv. IV. 

4. La femme jjfi pçut ^ti*ei marchande publique 

sans le consentement de son mari. ' 

- » 5 ; lia femme , si elle est marchande publique , peut, 

sans ràiitorisation de son mari , s'obliger pout ce 

; ' qui concerne sou négoce ; et , audit cas , çlle oblige 

' ' aussi son mari , s'il y a communauté entre eux* 

Elle" n*ést pas réputée marchande publique , si elle 
ne* fait que détailler les marchandises du commerce 
de. son mari; elle, n'est réputée telle que lQrsq[^'elle 
f|il iin\comine|:çe séparé (i). ' ' 

j (*^ TTa nup^rot^g« particulier a été domoé.à chaque livre 
de ce Cojdçj^et on Ta svivi es^ctemeat dans cette édition à 
laquelle on a cra devoir adapter une seule série de- |iuméro, 
pour rendre les recherches pins faciles à faire. Ainsi les nu- 
méro mis ici entre paretitheses appartiennent i cette série et 
dispeiMQiU dtjcherdbcr le;'livte ^ «e trouvent^ left' arâclea 
cités. .•■»».'.-'• « . ' ' 

'' (t) *^*%(t. Lar* femme, si elle est lîiarchandis pnhUqne, peut, 
sinsTautorisation de son mari; s-o?bHgér pour ce qui concerne 
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6. Les mineurs marchands , autorises comme il 
est dit ci -dessus , peuvent engager et hypothéquer ^^ 
leurs immeubles (i). 

Us peuven^méme les aliéner, mais en suivant lei 
formalités prescrites par les articles 45? et suîvanti 
du Code Napoléon (2). 

CODE ITAPOLioir. 

«on négoce ; et , audit cas , elle oblige aussi son mari , s*il y a 
communauté entre eux. 

Elle n^est pas réputée marchande publique , si elle ne fait 
que détailler les marchandises du commerce de son mari» mai* 
seulement quand elle fait un commerce séparé. 

(x) 483. Le mineur émancipé ne pourra £iire d'emprunts,' 
sous aucun préfiexte , sans un« délibération dn conseil de fit- 
mille , homologuée par le tribunal civil , apfès avok' entendu la 
procureur impérial. 

484. n ne pourra non plus vendre ni aliéner sèë immeu- 
bles , ni faire aucun acte anti*e i^e ceux de pure ad'ministra<^ 
tion , sans observer les forai»» prascritos au minJeur non 
émancipé. 

A ré^rd des obligations qu'il aurait contractées par voie 
d*aclkats'bu auTiMment , elles ««ront réductibles en cas d*exeès : 
les tribunaux prendront , à ce sujet , en considération', la for- 
tune du mineur, la bonne ob mauvaise foi des personnes qui 
auront contracté avec lui , l'utilité on l'inutilité dés dépenses. 

(3) 457 . Le tuteur , même le père ou la mere^ ne peut em- 
prunter pour le mineur , ni aliéner ou hypothéquer ses biens 
immeublés, sans y être autorisé par un conseil de famille. 

Cette autorisation ne devra être accordée que pour cause 
d'une nécessité absolue , on d'un avantage évident. 

Dans le premier cas , le conseil de famille n'accordera son 

autorisation qu'après qu'il aui;a été constaté , par un compte 

sommaire présenté par le tuteur, que les deniers,, effets' mo- 

• biliers et revenus du mineur sout insuffisants. . , . ., 

Le conseil de famille indiquera , dans tons lesipaa, les inir 
meubleaqui devront être veiidus de préférei;ice » et toutes Ua 
^conditions qa'il jugera utiles. ^ , . 

458. Les délibérations dn conseil de famille 'relatives à ce^ 
objet, ne seront «xécutées qu'après que le tuteur eu aura 

X. 
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7. Le» femmes marchandes publiques peuvent éga? 

_ COOK XIAPOLEOfl. 

demandé et obtena, lliomoiogation devant le tribanal civil 
de pramieee. instance,- qui <y- stagnera en jki cfiambne du con- 
seil , et après avoir entendu le procureur impérial. 

CODE 0% PROCÉDURE CIVILE. 

955» Lorsque le tiibunal civil, homologiiera les délibérations 
du conseil de famille relatives à l^aliéuation des biens im- 
meubles des mineurs , al nommera /par le même jugement , un 
on, trois experts , suivant que Fimportance des biens paraîtra 
Texigèr , et ordonnera que y sur leur estimation , les enchères 
seront' publiquement ouvertes devant un membre' du tnbu-> 
Dsl ou devant un notaire à ce commis auââi par le niéme jugé-^ 
' ment. 
. '956. L0S experts, apvès avoir prêté serment-, rédigeront 
leur impipovt en n» seul tfvis, à U plûnalité des voix;' il pré* 
sentera les bases de Testimation qu'ils a uroAt faite;- -. 
• > 9^7.^ Ih vem^ttrent ta minutf de leur-Ttfpikotft , ou an 
^èffe , ou chez le notaire , suivant qu'inumembre dti tiibnV 
nal ou un notaife aiu» été «soBunis pour recevoir les cncberesi 
. 958. Les enchères seront ouvertes sur un cahier de chaT|^ 
déposé au greffe ou chea le notaire commis , et coQteutfnt , 
■ . 1^. L*énon«ûitifm du jn^emenl homolo^tîf de Va vis des 
parents; 

a** Celle du titre de prc^riété y ■■ ' 

y La 4ésignation «ommàire des bàcms à vendre» et le prix 
de leur estimation ; 
' 4^ Les conditions de la vente, 

959. Ce cahier sera lu à Vaudience , $i U vente se fait en 
justice. Lors de sti lecture , le jour auquel il sera procédé à la 
première adjudication ou adjudication préparatoire, sera an- 
noncé. Ce jour sera éloigné de six semaines au moins,' 

960. L'adjudication préparatoire , soit devant le tribunal , 
•oit devant le notaire, sera indiquée par des affiches. Ces 
affiehes ou placards ne contiendront que la désJ^ation sc^m^ 
maire des biens « les nom , profession et domicile dumhienr, 
dé sO|i 'tutenr et de son subrogé ^teur, et la demçnre du 
tootaire, si e*est devant nn notaire q|ie la vente doit 'être jEazte'. 

961. Ces placaids seront opposés, par trois dimanches 
cottséeutil^y 
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» 

kment engager , hypothéquer et aliéner leurs im- 
InetCbles (i). 

CODE DE FEOCEOmiE GlVlI.t. 

I* A la principale pdrt^ cle chacuA des bâtiments dont la 
vente sera poorsnivie ; . 

a* A la principale porte des commnues de la situation des 
biens ; et , à Paris , à la principale porte sentement de la mn- 
nicipalité dans 1 arrondissement de laquelle les biens scmt 
sitnés^ ' 

3* A la porte extérienre du tribunal .qai srarâ permis la 
Tente ; et à celle dn notaire , si c*esi on notaire qni-dôity plb- 
céder. .... - . • , . 

Xes maires des communes où ces placards auront été' ap- 
poses , les viseront et cevtifieront^ sans frais, sur un ezcm«- 
plaire qui restera joint au dossier. 

969i..€!ppie desdits placards sera ingérée dans un journal, 
coufocmémcnt à Tarticle 683 . . .., Cette insertion sera cons- 
tatée ainsi qu*il est dit an titre de la Saisie immobilière. Elle 
aéra faite huit jours au moins avant le jour indiqué pour l'ad- 
judication prépa,ratoii«» ■ f. . ■ 
, e63. L*SfipQsition des placards et Tinsection aux journaux 
a^sont réitérées huit jours au moins ayant l'adjudication dé- 
^nitiTé. V . 

..964i AUfjout indiqué pour i*adjndication définitive, si les 
enchères ne sVleveut pas »\i prix de Testimation , le tribunal 
pourra ordonner, sur. un nouvel avis de parents, que Vhxk'- 
meuble sera adju£;é au plus offrant , même au-dessous dé Fes" 
timation ; à refifet de quoi , radjudication sera remise à un 
délai fixé par le jugement , et qui ne. pourva être moindre de 
quiii»iAe. .^ ' 

, «Cette adjudication, sera encore indiquée par. des placards , 
apjpp^és daîi|S.le9 .fiçtiumunes et lieux , vis^éar , certifiés et inyséi^s 
dans les jouruaux, comme il. est. dit ei;4essaa , hait jours au 
mji^w» ^yant ra^udiçatiou. .......^ ..... • . 

' 965. Seront observée» , au surçhu , relativement k la rec<^- 
ti^ des. enchères ,;i^ la ibrme de l'adjudication et à ses suites , 
les dispositions contenues, dans les ^articles 701 et ;9U'ivaï^ts 
du titre 4fi lo- Saisjbe immobilière. Néanmoins , «L les encbereaT 
sont reçues par. uje^ notaire, elles pourroot être £ûtes par 
tqutea peifsoniies , sans mii^istera d'avoué, 

(i) 217, La femme, même nou commune, ou séparée de 
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.Toutefois leurs biens stipulés dotaux, qua^d elle» 

"f ' sont mariées sous le régime dotal , ne peuyant ét^e 

hypothéqués ni aliénés que dans les cas déterminés 

et ayeç les formes réglées par le Code Napoléon (i). 

. . CODE ITAPOLéoir. 

. hieiifl , p^ peut donjier , aliéner , hypothéquer , acquérir et titre 
gratuit pu ouérçux , mus le concours du mari dans Tacte , on 
«on consentement par écrit. 

ai S. Si le mari refase d'auUtriaer.sa femiae k eater en jn- 

. gement » le jngepoHt donaer VantoxisAtion. / 

(i) 1S54. Les immenhles constitués en dot ne peuvent étire 
' aliénés' ou hypothéqués pendant le mariage , ni par le mari , ni 
" parlafemme , nî par les deux conjointement ; aaûf les excep- 
tions qui suivent : 

X 555. La lêmme "petit , ayec Tautorisation de son mari ,' on ^ 
sur son refus , àTec permission, de justice , donner ses hiehs 
dotaux pour rétahlissement des enfants qu*elle aurait d^an 
mariage antérieur ; mais si elle n*est autorisée que par justice ^ 
elle doit réserver la jouissance à. sou mari. 

1 556. Clle pent aussi , avec rautori^atibn de son mari , don- 
ner se» hîens dotaui: pour Tétahlissemeut dé leurs enfafrts 
communs. '^ 

1557. L'immeuhle dotal pent ètte aliéné lorsque i*aliéi|ation 
' en a été permise par le contrait de mariage. 

iSSS.-L^immcuhle dotai peut encore être aliéné avec per« 
mission de justice , et aux enchères , après trob a/fiches p 
Pour tirer de prisbn le mari on la femine; 
Pour fournir des aliments à la famille , dans les cas prévhs 
par les articles ao3 , 2o5 et 306 , an titre. ^ Mariage ; 

Pour payer les dettes de la femme on de ceux qui ont 
constitué la ddt, lorsque ces dettes ont une date certaine , aii- 
^ téricure an contrat dé mariage ; ' ' 

Pour faire de grosses réparations indispensables ponr la 
' conservation de rimmetthle dotal ; 

Enfin, lorsque cet immeuble se tronve indivis avec des tiers, 
' et qu*il est reconnn impartageable. 

Dans tons ces cas , l'excédent du prix de la vente'an -dessus 
'' des héitoins reconnus restera dotal , et il en sera fait emploi 
comme tel au profit de la f^mme. 

1559. L'immeuble dotal peut être' échangé , mais s^vec le 
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Hes Lwrès 'dé commercé, 

> 
» • • • • » 

'^. Tout coibmetcant est tenu d*aTbir un lîvte- la 
journal qin. présente, jour par jour, ses dettes actives *^ 
et passives , les opérations -de son commercé ,âfes 
négociations , acce]^tatïons bu endossements d'effets , 
■ etgénéfalemoit tont^^e^qu'i) reçoit et paie , à ifaélque 
titre que ce s«iit>;«et tfàxénù9Kie , TR(>is par mfois/'lès 
sommes' employées a la -d^^etearé de sa maison : le 
tout indépendamment des autres HVres tjisité's dans 
le commerce , mais qui ne sont pas indispensables. 

Il est teau de mettre en* liasse les lettres missives 
qu'il reçoit, et- de copier sur un registre celles qu^il 
-envoie. \ 

9. Il est tenu de faire, tous les ani^v sous' seing- la 
privé, un inventaire de ses effets mobilieirs et immb- 
.^liilren ; et de ^étes dettes rétives et ^asftvèi , et de le 
copier , année par ahnée , sur un rki^iite s|)'éèiaî kîie 
destiné. . . 

zo. Le livre-journal et le livre des inventaires se- 24 
ront^arapMé^. 

Le livre de copies de lettres ne'iéra pas soumis à 
'cette -formalité. ... 

COPB KJLPOL-ioir. 

( 

consentemeut de la femme , contre oa antre immeuble de 
même valeur , pour les quatre ciuc|uiemes au moins , eu jus- 
tifiant de Tutilité de rechange ', en obtenant rantprisation en 
^stice , et diaprés nne estimation par experts nomtnés d'pl&oe 
-pur le tribunal. 

Dans ce cas , Timmeuble réçn eh échange sera dotal ; j*excé- 
dent dn pnx ^ 9*il y en a , le sera anssi , et il eu sera^fait enipioi 
comme tel.- »n profit- de hi£émo&e. 

(i) Voir la udte page i. 
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■^ , ' • • • 

23. Les associés en nom collectif, indiqu'és daii^ 
lacte de société , sont solidaires pour tous les enga- 
gem^ts de la société , encore qu'un seul des asso- 
ciés ait signé, pourvu (jue ce &oit sous la raisoa 
sociale (i). 
i3 23. La société en commandite se contracte entre 
a5 un ou plusieurs associés responsables et solidaires, 
et un ou plusieurs associés , simples bailleurs de 
fonds i que Ton nomme con^manditaires oxk qssociés 
en commandite. 

Elle est régie sous un nom social , qui doit être 
nécessairement celui 4'un ou plusieurs des associés 
responsables et solidaires. 

24* Lorsqu'il y a plusieurs associés solidaires et 
en nom , soit que tous gèrent ensemble , soit qu'un 
ou plusieurs gèrent pour to^s, l^ société eÂt, à-la- 
fois , société en nom collectif à leur égard , et société 
. en conl^andite à l'égard des sixi^es baiileuiv de 
fonds. 

25. Le nom d^uri associé cômmaiidi taire ne peut 
faire partie de la- raison sociale. 

26. L'associé commanditaire n'est passible des 
pertes que jusqu'à concurrence des fonds qu*il a mis 
ou dû mettre dans la société. 

i3 27. L'associé commandhaire ne peut faire aucun 
acte de gestion , ni être employé pour les affaires de 
la société , même çn vertu de procuration. 

2$. En cas de contravention à la prohibition men^ 
tionnée dans l'article précédent ^ l'associé comman- 
ditaire est obligé solidairement , avec lê$ associés en 
nom collectif 9 pour toutes. les dettes et engagements 

de la société. 

■■•..• i ». , 

(i) Voir l'article 186a dn Code Napoléon , dans la note 
qui est à la fin de cette section. 
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29. La Société anonyme n'existe poiat sous un nom 
social : elle nVst désignée par/ le iiom d'ancun des ^^^ 
associés. ' aS 

30. Elle est qualifiée par la désignation de l'objet 
de son entreprise. 

3i. Elle est administrée par des mandataire^ à 
temps , réTOcables , associés où non associés*^ salariés 
ou gratuits. 

3a. Les adnmustrateurs ne sont responSaMes que 
de Texécation du mandat qu'ils ont reçu. 

Ils ne contractent , â raison de leur gestion , au*» 
cune obligation personnelle ni solidaire relativement 
aux engagements de la société. 

33. Les associés ne sont passibles que de la perte 
du montant de leur intérêt dans la société. 

34* Le capital de la société anonyme se dÎTtse en 
actions et menue en coupons d'action d'une Valeut 
iégale. 

35. L'action peut être établie sous la fonme d'Un 
titre au portent^ 

Dans ce cas , la cession s'opère par la trai^lion dé 
titre. 

36. La propriété des actions peut éliie établie pal* 
une inscription sur les registres de la société. 

Dans ce cas , la cessibJi s'opéf e par une déclaration 
de transfert inscrite sur les registres , et signée de 
celui qui fait le transport ou d'un fondé de pouvoir. 

37. La société anonyme ne peut exister qu'avec 14 
l'autorisation du Gouvernement, et avec son appro- 
bation pour l'acte qui la constitue y cette appi*ob]i>- 
tion doit être donnée dàiis la tottoJt prescrite pour 
les règlements d'administration publique 

38. Le capital des sociétés en commandite pourra 
être aussi divisé en actions ^ san» aucune autre dérd- 
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gatioa^ux règles étahlies pour ce geiure de société. 

39. Les sociétés en nom collectif ou en comman- 
dite doivent être constatées par des actes publics on 
sous signature {privée, en se conformant, dans ce der- 
nier cas ,àr^rticle 1 3a 5 du Code Napoléon (1). 

40. Les sociétés anonymes^ ne peuvent être formées 
que par des actes publics. 

41. Aucune preuve par témoins ne peut être ad^ 
joiise tdntre et. outre le contenu dans les actes de 
société, ni su^ ce qui serait allégué avo» été dit avant 
l'acte 9 lors de Tacte ou depuis , encore qu'il s'agisse 
d'une somme au-dessous de cent cinquante francs. 

42. L'extrait des actes de société en nom collectif 
et en commandite , doit être remis , dans la quinzaine 
de leur date , au greffe du tribunal de commerce de 
l'arrondissement dans lequel est établie la maison du 
commerce social, pour être transcrit sur le registre, 
et affiché , pendant trois mois ^ dans la salle des 
audiences. * . 

Si la société a plusieurs maisons de commerce si- 
tuées d'ans divers arrondissements , la remise , la 
transcription 4 et l'affiche de cet extrait, seront faites 
au tribunal de commerce de chaque arrondissement. 

cons vAPOLÉoir» 

(i) xSaS. hea tcte» «ons seing-privé qui contienneut des 
' çoBventiona synallagmatiques , ue sont yalables qu*aat,«iu 
'qu'ils ont été faits eu autant d'originaux qu'il 7 a de parties 
ayant un intérêt distinct. 

Il suffit d*nn original pour toutes les personnes ayant le 
inème intérêt. 

Chaque original doit contenir Ui mention du nombre det 
ojHginatiit^ qui en ont été faits. 

Néanmoins , le défaut de mention que les originaux ont été 
,ibits dotées , tuiles ,- etc. ne peut être opposé par celui qui a 
exéquté d« sa pan la convention pgrtce dans l'acte. 



1_ 



TIT&Z III. DIS SOCIl^.Tis. l3 

Ces formalité» seront obsetrées , à peine de nnllité 
à regard des intéressés ; mais le défaut d^aucune 
d'elles ne pourra être opposé à des tiers par les 
associés. ' 

43. L'extrait doit contenir ; 
Les nom , prénoms , qualité et demeure des as- 
sociés autres que les actionnaires ou commanditaires, 
La raison de commerce de la société , - 
La désignation de ceux des associés autorisés à 
gérer , administrer et signer pour la société , 

Le montant des râleurs fournies ou a fournir par 
actions ou en commandite, 

L'époque où la Société doit' commencer , et celle 
où elle doit finir. ♦ 

44- L'extrait des actes de société est signé, pour 
les aetes publics , par les notaires ; et pour lès actes 
sous seing-privé, par tous les associés ', si la soeiété 
est en nom collectif, et par les associés solidairesou 
gérents , si la société est en commandite, soit qu'elle ' 
se divise ou ne se divise pas en actions. 

45. L'acte du Gouvernement qui autorise les so*^- 
ôétés anonymes , devra étire affiché avec l'acte d'as- 
sociation , et pendant le même temps. 

4^- Toute continuation de société , après son terme 
expiré, sera constatée par une déclaration dès co- 
associés. 

Cette déclaration , et tous actes portant dissolu- 
tion de société avant le terme filé pour sa durée par 
l'acte qui l'établit , tout cbangement ou retraite d'as- 
sociés , toutes nouvelles stipulations ou clauses , tout 
cbangement à la raison de société , sont soumis aux 
formalités prescrites par les articles 4^9 43 et 44. 
£u caa d'osiltasiQn de ces formalités , il y aura 
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l4 UT* !• DIT GOHMEBCB EH cilli&AL.^ 

lieu à rapplication des dispositions pénales de Tart. 
4^ , troisième alinéa. 
26 47* Indépendammen^t des troi^ espèces de sociétés 
ci-dessus , la loi reconnaît les associations commer" 
ciales en participation» 

48. Ces associations sont relatives à une ou plu- 
sieurs opérations de commerce ^ elles ont lieu pour 
les objets , dans les formes , avec les proportions 
d'intérêt et aux conditions coiiyenus entre les parti- 
cipants. 

49. Les assoda lions en pai^tîcipation peuvent être 
constatées par la représentation des livres , de la 
correspondance , ou par la {H?euve testimoniale , $i le 
tribunal juge qu'elle peut être admise. 

50. Les associations commerciales en participation 
ne sont pas sujettes aux formalités prescrites pour 
les autres sociétés (i). 

CODE 2rÂPO.I.éoN. 

(1) L*ardcle .1873 porta qi^e les dispositioiis da titre relatif 
an Contrat de Société ne s*appliquent anx sociétés de com- 
merce que dans les points qni n^ont rien de contraire anx 
lois et usages de commercç. ^ 

Il résnite de cet^ article , qne, pour bien saisir les principes 
sar les Sociétés de Commerce , il fant néoessaifemeàt avoir sons 
les yenx les dispositions du God<i Napoléon relatives au Cont 
trat de Société, Les voici : 

t 

CHAPITRE PII;EMIEB.. 

Dispositions générales, 

x832. La société est nn contrat par leqnel denx on pin* 
$ienrs personnes conviennent de mettre quelque chose en 
commun, dans la vne.de partager le. bénéfice qui pourra en 
résulter. 

xdS3. Tonte société doit, avoir nn objet lioitC', et êtxtB oon> 
tractée pour rintéiét commun des parties. 



TIT&K III. SES JOCISTis. l5 

SECTION IL "»»• 

Des Contestations entre associés , et de la 
, n\aniere de les décicJiBr* 

$1. Toute coutestation entre associés , et pour 14 
raison de la société , sera jugée par des arbitres. ^^ 

coDB irAPpx.âoir, 

Chaqne asfocîé doit y appor.ter , ou de Targent , oa d^autres 
liens , oa son industrie. 

1834. Tontes sociétés doivent être rédigées par écrit , lors»- ' 
que iënr objet est d^une valenr de plus dé cent cinquante fr. 

La preuve testimoniale n'est point admise contre et outré 
le contenu en Tacte de société , ni sur ce qui serait allégué 
avoir été dit avant , . lors ou depuis cet acte , encore qu*il 
s'agisse d^une somme ou valeur moindre de cent cinquante fr. 

CHAPITRE II. " 

Des diverses espèces de Sœiéiés* -, . ! 

i835. Les. sociétés sont universelles ou particulières. 

SECTION P&ËMJEEE. 

Des Sociétés universelîes, 

i836. On distingue deux sortes de sociétés universelles, 
la sodcté de tous biens présents , et la sodété universelle d« 
gains. '' 

1937. La société de tons biens présents est celle nar laqueUs 
tes parties niëttent en commun tous les biens menbles et im- 
mejpjbles qu'elles p<>|»9e^«ut actuellement, et l^s profits qn'ftUes 
pourront en tirer. 

. £I^«8 peav«ut anssi y comprendre tonte antre espèce de 
gain^ ; iii^ia les biens qui pourraient leu^ avepir par incce^- 
t,\o^ , donatiiHK on legs , n'entrent dans cette société que pour 
I9 joujss^'ncc : tonte stipulation tendant à y faire e^rer la pro» 
priété de ces biens , est prohibée,; sauf eqtre épopx , et cqu^ 
^jHrmén^ent à ce qui est réglé à leur égard., . , 

18 38^ La, société universelle de gaii^s renfesme tout ce que 
les fMÙt^ af^pie^ont pi|r ]faa ûu^os^r^^ , à queiquf tUi^.que 



l6 ^lYKC I. DU COMMEÀCÊ itS 'cï)^A£. 

52. Il y aura lieu à l'a^^pel du jugement arbitral ou 
au pourvoi en cassation , si la renonciation n'a pas 

CODE H^POLÉO-ir. 

ce soit , p«iidant le conrs de là, société: le» meublfis que «ha-, 
cun des associés possède aa temps du coutraty y sont apasi' 
compris; mais lenrs immeubles personnels n*y entrent q«e- 
pour.la joiiiasance seulement. 

1839. Xa simple convention de société nniverseUe, fsiite' 
sans antre explication* n'emporte que la société nniverselle 
de gains. ... 

'5r84o'. Nulle société universelle iie peut avoir lieu qu^entre 
personnes respectÎTement capables de se donner on de recevoir 
Tune de Tautre , et auxquelles il n'est point dféfend^ d^ 9*«T«a- 
tager au préjudice d'antres personnes. ■ . 1 

SECTION IL 

De la Société particulière. 

1841. La société particuliefre eft celle qui ne s'applique 
qn^à certaines choses déterminées, ou à leur usage, ou aux 
fruits à en percevoir. 

1842. La contrat par lequel plusieurs personnes s*associent^ 
soit pour une etitreprise désignée, soit pour Texercice de 
quelque métier ou profession , est aussi une société particu- 
lière. 

CHAPITRE IIL 

Des engagements des Associés entre eux et à Végjfurd des Tiers, 

SECTION PREMIERE. 

Des. engagements des Associés entré euJp^ 

' t%K^. La ^société commence à Hinsfant méitie du. contrat, 
S^ii ne désigne une autre époque. 

1844. S'il n*y a pas' de convention sur là durée de la so- 
ciété, elle est censée contractée pour tonte la vie des -asso- 
ciés , sous la modification portée en l'article 1 869 ; t>u , s'il 
s'agit d'une- affaire dont la durée soit limitée , pour tout lé 
temps» que- doit durer cet^ affaire.. 

1845. Chaque associé est débiteur envers la sbciété , d^- 
tout ce qu'il a promis d'y apporter. 

Lorsque' cet apport consiste en on cor^s certain j «t que 
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été stipulée. L'appel sera porté devant la cour d'aj^el. 
S'6, La nomination des arbitres se fait , 



CODE HAPOLKO'ir. 

la société en e«t éyineéc , i*as8oeié cB est garant twren la ao« 
eiété , de la même manière qu'an vendeur Teat envers son 
acheteur. 

1846. L*associc qni devait apporter une somme dans la 
' société , et qui ne Ta point fait , devient , de plein droit et 
sans demande , débiteur des intérêts de cette somme > à 
compter du jour on elle devait être payée. 

Il en est de même à Tégard des sommes qu'il a prises dans 
la caisse sociale , à compter dm jour où il les en a tirées pour 
son profit particulier; 

Le tout sans préjudioe- de plus amples dommages et inté-> 
rets , s'il y a lieu. 

1847* Les associés qui se sont soumis à apporter leur in- 
dustrie à la société, 'lui doivent compte de tous les gains 
qu'ils ont faits par l'espèce d'industrie qui est l'objet de cette 
société. 

1848. Lorsque Vun des associés est, -pour son compte par- 
ticulier , créancier d'une somme exigible envers une personne 
qni se trouve aussi devoir à la société une sou^me également 
exigible , l'imputation de ce., qu'il reçoit de ce débiteur, doit 
se faire sur la créance de la société , -et sur la sienne , dans la 
' proportion des deux créances , encore qu'il eût , par sa quit- 
tance t dirigé l'imputation intégrale sur sa créance particulière : 
mais' s'il a exprimé dans sa* quittance , -que l'imputation se- 
.rait faite. en entier sur I9 créance de la société , cette stipu- 
lation sera exécutée. 

18^9. Lorsqu'un des associés a reçn sa part entière de la 
créance commune , et que le débiteur est depuis devenu in- 
solvable , cet associé est tenu de rapporter à la masse com- 
'mune ce qu'il a reçu, encore qu^il eût spécialement donné 
quittance pour sa part, 

i85o. Chaque associé est tenu envers la société, des dom- 
mages qu'il lui a causés par sa faute , sans pouvoir compenser 
avec ces dommages les profits que son industrie lui aurait 
procurés dans d'autres affaires. 

i85i. Si les choses dont la jouissance seulement a été 
mise dans la société sont des coips certains et déterminées» 
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iS Liras I. tita coMatcRcs sir GÈtfiAMo,. 
Par un acte aous signature privée ^ 
Par acte notarié », 

CODE WAPOtio^jr., 

qui ne se consomment point par l'usage , elles sont aux rîf- 
-qnes de Tassocié propriétaire. 

Si ces choses se consomment , si elles se détériorent en le» 
gardant , si elles ont été destinées à être Tendues , on si elle» 
ont été mises dans la société sur nne estimation portée par 
un inTentaire , elles sont anx risques de la société. 

Si la chose a été estimée, l'associé ne penC répéter qae le 
montant de son estimation. 

i85a. tJn associé a action contre la société , non-senlement 

'k raâson des sdtnmes qà*il a déhdursées pour elle , mais encore 

à raison des ohligations qn'il a contractées de bonne foi, 

ponr tes affaires de la^^société ^ et des risques inséparables de 

sa gestion. 

i853. Lorsque Vacte de société ne détermine point la part 
de chaque associé dans les bénéfices ou pertes, la part de 

«hacnn est en proportion de m mise' dans le fonds de la 

» ». » • 

aociete. 

A regard de eeltii: qui n'a apporté que son industrie , .«a 
part dans les bénéfices on dans les pettes est réglée comme 
si sa mise eut été égale à celle de rassocié qui a le moins 
apporté.' 

1854. Si les associés sont conrenus de s'en rapporter k 
Tun d'eux on à un tiers pour le règlement des parts , ce rè- 
glement ne peut être attaqué s^ n'est éridemment contraire 
k l'équité. 

NnWe réclamation n'est admise k ce sujet , s'il s'est écoulé 
plus de trois mois depuis que la partie qui se prétend lésée a 
eu connaissance du règlement , ou si ce règlement a reçu de 
sa part un commencement d'exécution. 

185-5. La conyention qui donnerait k l'un des associés la 
totalité des bénéfices , est nulle. 

Il en est de même de la stipulation qui affiranchirait de 
tonte contribution aux pertes , les sommes ou eiTets mis dans 
le fonds de la société par un ou plusieurs des associés. 

18 56. L'associé chargé de l'administration par une clause 
spéciale du contrat de'soclété, peut faire, nonobstant l'oppo- 
sition' des autres associés , tous les a/!tes qui dépendent de so^ 
administration , pourvu que ce soit sans fraude^ 
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TIT&Z ni. DES SOCliTÉ^. X9 

Par acte extra-judiciaire , 

Par un consentement donné en justice. ' -' 

Ce pouToir ne pent être révoqué sjiiis caase Icgitmiej tant 
qné la' société' dure; mais , 8*i] n*â été donné que par acte pos- 
térieur an contrai de sQçiété , il est révopable comme on simple 
mandat. • 

X 8 5j . |A>i!sqneplas«eB*8 HMoeiéa sont chargés d*adiAiuifttrer 

sans que leurs fonctions soient déterminées , ,ou sans qu'il ait 

été exprimé que.run ne pourrait agir sans Tautre , ils peuvent 

'fkire chacun séparément tous les actes de cette administration. 

i858.'S'il a été stipulé que Tuu des administrateurs ne 

^ponrra rien faire. sans l'autre , un seul ne peut , sans une .nou- 

▼elle convention, agir en Tabsence de l'autre , lors même, que 

[celnirci serait dans Timpossibilité actuelle de concoprir aux 

actes d'administration. 

1859. A défaut de stipulations spéciales sur le mode d'ad- 
ininistration , l'on snit les règles suivantes : 

I* Letf* associés sont censés s'être donné réciproc|uement le 
pouvoir d'administrer l'un pour Vautre. Ce ^ne chacun fait, 
'test valable^ même pour la part de ses associéf , sans qn'il a^t 
pris leur consentement; sauf le droit qu'ont ces derniers, oa 
Vnn d'eux, de s'oj^os^ a ropërati«4» Mvant qu'elle soit con- 
clue. 

a** Chaque lissocié peut se sernr'\ftes choses appartenant à 

la société , pourvu qu'il les emploie à leur destination fixée par 

. Voaage^ et q^*il ne ^'ega sen^ pas ^contre l'intérêt de la société , 

on de .manière à empêche^ ses associés d'en us^^r selon lenr droit. 

3° Chaque associé a le droit d'obliger ses associés k fàûco 

avec lui lea^épensef qui A^iDikt Aécesaaireia pom la consewalion 

, ées .(^li/^es de la société. 

4^ L'un des associés ne peut faire d'innovations snjr Ws im- 
.Dnenhlc^ jji^yyndant 4e la sociétâ , même qaênd il - los «ou- 
. tiendrait avantageuses à cette soetété , si ks autces associés 
.ii'y,coiuen;teut. 

. 1860. li'asspcié qui n'est point a4ministrateary ne peut 
aliéner ni engager les choses même mobilières qni dépendent 
de la société. 

. t,8,6x. Chaîne associé peat , sans le Qqnaent^nent .de sas 
.associés ,s'Msoçier une ^i^rce pecsQnn^ , ;relativeinenti la part 
qu'il a dans la société : il ne peut pat^ Mn» c« «Mgtftntirmcnt^ 



54. Le délai pour le jugement' est fixé par les |>ar*-* 
' ties, lors de la nomination des arbitres ; et» s'ils ne 

Vassocier a la société y lors même qu'il en aurait ra^n^mistra- 
tion. 

SECTION II. 

J}es Mn§i^ftmem$ des Ât$o^é$ à ^ égard dès tters. 

1S62. Dans les sociétés autres que celles de commerce ^ 1m 
associés ne sont pas tenus solidairement des dettes sociales, «t 
Tan des associés ne peut obliger les autres, si ceux^i ne loi eu 
ont conféré le pouvoir. . 

1 863. Les associés sont tenns envers le créancier avec le<{n^l 
ils ont contracté , chacun pour une somme et part égales , enr 

' core que la part de Tun d*èux dans 1» société fut moindre ,, ai 
Facte n*a pas spécialement restreint Tobligation de celui-«i »vr 
le pied de cette dernière part. 

1864. La stipulation que Tobligation est contractéç pour 1« 
compte de la société , ne lie qaé Tassocié contractant^ et nou 
les autres , à moins que ceux-ci ne lui aient donné pouToir^OQ 
que la cllose n^ait tourné au profit de la société. ; ', 

CHAMT&E ÎV. 

Des différentes, manières dontfimi la So€iké* 

x865. La société finit, 

X* Par l'expiration du temps pour lequel elle a été contn^ctée; 
s" Par l'extinetion de la chose , ou la 'consommation de fa 
^ négociation ; ^ 

3** Par la mofft natiirell« de ^elqu^in des associés ; 
. 4** Par la mort civile , rinterdiôtion ou la déconfiture de 
l'un d'eux; 

5** Par la volonté qn'nn seul ou plnsiifnrs expriment de n'être 
plus em société. •. . • 

1866. La prorogation d'une société à temps limité' ne peut 
être jj^vonvée'que par nn écrit reVétn des mêmes formes qu^ le 
contrat de société. 

1 867 . IjOrsqne Tnn dea associés a promis de mettre e^ com- 
mun la' propriété d%ne chose , la perte survenue avant que Ja 
mise en s<Ht effectuée , «petfe la disi^hitioii de la société par, 

. rappoKètovatesMiociés.! . ' - x> 



tont. pas d*4çcord »uv le délai « il s«ra réglé par les 

, - * '^ ■ '- ' V • * MOT* 

juges. , ^ :: 

55. En cas de refus .d.e run ou de plusieurs ^es. as- 
sociés de nommer des arbitres , les arbitrer sont 
aommés d'office p«ir ié tribunal de commerce. 

La soôfété est également dissoate Ûan» tons, les cas par la 
p^e de la chose , lopr^ue la jouissance seule a été acâse ea 
comman , et qne la propriété, en e$t restée dausla maûn de 
Tassocié. 

Mais la société n'est pas rompue par la perte de la chose 
donl la propriété a déjà été apportée à la société* 

1-86K, S^l a été stip|nié qu'en cas de mort de Ton des dissociés , 
la société continnerait avec son héritier» on seulement entre 
les associés survivants , ces dispositions seront saivjas : an se- 
cond cas , lliéritiër' dû décédé n*a droit qn'an partage d« la so- 
ciété, «n égard à la situation de cette société lorsda d^cès, et 
tLS" pttTti^pe anx droits olténears qa'antaut qu'ils s#nt une 
suite nécessaire de c^ qui sVst fait avant la mort de l'associé , 
auquel il succède. 

I S69. La dissolution delà société, par la volonté de Pane 
des parties; iie Vappliquè qn'aux scKâétés'dont \si'.âmfé9 est 
illimitée , et s*opere par une renonciation notifiée, à tpua le» 
associés , pourvu que cette renonciation soit de bonne foi 
et non faite à contre-temps. 

1870. La renonciation nVst pas.de bonne foi lorsque l*as- 
soiné renonce pour s^approprier à Im seul le profit que les 
fasociés s*étaient proposé, id^ retirer en eommun. 

£Ue est faite à contre -temps lorsque les choses ne sont 
pins enlieres , et qu'il importe à la sociétç que sa dissolution 
aoit différée. 

. 187'^. tft. flUaolntiDn des sociétés à terme ne peut être 
demandée par Tun des associés avant le terme convenn p 
qu*antant qu'il y en a de justes motifs , comme lorsqn*an 
entf^ associé manque i ses engagements, ou qn'niié infir- 
aûté ItabitueUe le rend inhabâe aux afiiirires ^ la société,' 
on antre» <ïas sembliA»les , dont lu légitimité «t UgMséléeont* 
laissées à f arbitrage des juges. ' \'::r. './ 

' 1879. Les rcjglés concernant le partage, des ■ successions » 
ta forme de ce partagé , et les obligation$ qui en résultent , 
e&tce les cohéôtiers , s^appUqaeat a«x parages entre a^oeiés;' 



^^ chap. II, sect. III, et ma. Code deFrocMure civile (i)^ 
* U^ partie , Uv. I^, titre VIU. 

CODE v^POLéoir. 

mari , tant anx frais du ménage qu'à ceux d'éducation 4«s 
enfants communs. 

Elle doit supporter entièrement ces frais , s'il ne reste rie» 
«u mari. 

i449' I'* femme séparée, soit de corps et de biens, soit 
de biens seulement , en reprend la libre administration. . 

Elle peut disposer de son mobilier , et l'aliéner. 

Elle ne peut aliéner ses immeubles sans le cousent.em^lt 
du mari , on sans être autorisée en justice à son refus. 

' xJ^So. Le mari'n''est point garant du défaut d'emploi on d« 
fteïhploi dn'prix dé l'humenbié que la femme séparée a aliéné _ 
sous rautorisalion de la justice, à moins qu'il n'ait concoura 
an contrat, ou qu'il né soit prouvé que les deniers ont été' 
reçus par lui; ou ont tourné à son profit. 

Il est garant 'du défaut d'emploi on de remploi , si la rente 
à été faite isn sa présence et de son consentement : il ne l'est 
point de I* utilité de cet emploi. 

x45x.' lia communauté dissoute par la séparation , soit de 
corps et de biens , soit de biens seulement , peut être réta-, 
blie du consentement des deux parties. 

Elle ne peut Tétre que par un acte passé devant notaires 
et avec minute , dont une expédition doit être affîcbée dans 
la forme de l'article X 445. 

En ce cas , la communauté rétablie reprend son effet du 
jt>nr du mariage ; les choses sont lenn^es au m^e état que 
a'il n'y avait point eii de séparation , sans préjudice néan- 
ikioins de Texééution des actes qui , dans cet intervalle , ont 
pu être fiiits par là feijame , en conformité de Tart. 1 449, '- 
' Tonte convention par làqucilles les épon j^ rétabliraient lenr 
eommtinauté sons des conditions difïéreiites 4*^ celles qui la 
réglaient astérieu'rement , est nnile. ' 

1 45"^ .' La 4iMolncion de cooimunanté opérée par le divc^rce 
ou par la a^aration, soit de corps et de biens , soit de biens 
scfidement , ne donne pas ourennre aux droite de survie do: 
fa feume ; tsais oelle«i ' oouaerve la fàcul^ de/li^ exercer' 
krics de la mort «aturelle on civile de son mari. 

. . €OI»K DB PAOOfiDUBill ClVXlba. 

(i) S65. Aqcmw demande en aépiintioii dnjùem Im ponrn 



Met. 



Sd; Ibut jmgém^e qpai f>r«iio«ieera ittie ié|p«rati^ 
' 4e cm*b» ou mi ^lv«if€e^ entrevoie»*! ét£tmmte* doat *^ 

■■■■>. r .. ' 

, r COQE HE PROCÉDUR« CITILSt 

être formée sana one aatox^aation préalable , jqiie le préfAdemt 
à.n tribnnal devra donner snr la requête qoiîui sera précen- 
^ée k cet effet. Pourra néanmoiils le président , avant de 
â^mier ringteriBatioa , fiiire fesobwnraâoiia qui lui pasâitroat 
, «loipvuiaJUes. 

. * 866« lie greffier da tribunal inscrira , .sans délai , dans «n 
tablean placé à cet efSet dans TaDditoire , ou extrait de la de- 
*i&ande eu éeparatiôùy leqaèl contiendra , 
<^ ' La da%e de la demande ; 

2*^ Les nom , prénoms , profession et demeure d<^ lipQVIi; 
3* Les nom et demeure de Tavoué constitué , qui aéra 
lenn de remettre, à' cet effet, l*e<fit extrait arf greffier, dans 
-ït» trois joars de la demA>i<)e. 

S67. Paroi] extrait sera inséré d»mi les tableaux placés , A 

. -oet e£6»t , ^^ans Tauditoiiie da tribunal de ^mmeroe , daq» 

les ehambres d^avoaés -^ première inatanoe et dan» «ellea àtffi 

. «oteive»^ le tout daas lesAie^nx qù il y en a : lesditeA ii^sef- 

• lion» «eroQt oerti£ée«. par Us §rei&bt» «t par. les sefiiétmséè 

•des dvunbrea. 

•$68.. Le meuie extrait sena inaéré , A la. poarsuite 4e l« 
^ewkvaa.f daaa Ton des jonnurox qui .s*intp(imeAt djina ie ^ien 
4>m. «iége le tribunal; et , s^îl my «n a pas, -dans Tna-iU ee«9C 
«liablia éssas le dc^Blemeftt > «'H y en a« . 

Ladite insertion çera ^ti^ée aio#i ^'il eat dit au l^t«p 4b 
ia Saute. âtfmoiiUerg, tact. ifi$^. . ^ 

869. Il ne ^uina être , sauf lea.^Httes- oontêrir^teifeey firf-. 
«ono^ aitr la denende en eépatattiMa » anonpi ,^^«i^pit .«ft*na 
mois aprè« l'observation des fonnaUftés oi-destiis ^«reatHitety 
ef fM seront obaemréee è peine de .BaJUté, la^pielbs. pourra 
étn c^ypoiëe par le mari on parées eoémeier»» . . 
^; ^jo* Vaf«BL éa man. &e £etm .paa prenve » èàrs mième -qv'il 
-ip;*f;jtiaatt.4^ de.créancienr 

87 1, Lea créanciers du mari pourront, jaaqalaugn^ciMVt 

. définitif,, wimwprr>vooé de-ja &mae;; p»r:«ete dlawHié à 

■avoué , de leur coimnnniqner la demande en .séiMMatioB et Us 

pièces jastificatÎTes , même intervenir pour la conaervation de 

leurs droits , aans préliminaire de concuiatiou. ^ 

879;. Le lègeinent dlb 'âéparatioii sera In publiquement j, 

/. Code de Com, % 
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^^ .Tiin serait commeramt 9 sera soumis aux formalitéa 

* prescrites par rariicle 87^ du Code de Precédure 

civile ( I ) ; à défaut de quoi , les créanciers s^ont 

toujours admis a. s'y opposer , pour ce qui touche 

leurs intérêts \ et à contredire toute liquidation qiû 

g^n aurait été la suite. ^ 

x5 ' 67. Tout oontYaJt de mariage entce époux dont 

37 Kun sera commerçant , sera transmis par extrait 4 

dans le mois de sa date , aux greffes et chambres dé- 

i. : ftignés par l'art. 87a dû Gode de Procédure civile (a), 

pour être exposé au tabkaa , conformément au même 

article, ' . - . ^ • . 

OODB tt P&OCâDURE CZVtI.E. 

raadiencç tenante , an tribunal de commerce du lien , s*il y 
en a : extrait de ce jagenient, contenant la date, la désigna- 
tion éa fribooal où il a été' Modo , le« nom", poénoibs , pro- 
fession et démenire des éponx-, sera inséré sur un tablean à. 
ce destiné et exposé pendant un an , dans Tanditoire des trîr 
^buuanx de première instance et de commerce du domicile 
du mari , même lorsqnll ne sera pas négociant ; et , s'il n'y 
a pas de tribunal dé «orameroe , dan» U princ^ale 'Mlle dé 
la maison commune du domicile du mari. Pareil extrait sera 
inséré an tablean exposé en la chambre des avoués et no- 
taires , s'il y en a. La femme ne pourra commelicer Texéca- 
tion du jugement ^e du jour oii les f^m^litéa ci- dessus 
auront été remplies , sans que néanmoins il soit nécessaire 
d'attendre Texpiriftl&on^dti «usdtt dëiai d'un an. 

Le tout , sans préjudice des dispositions portées en Tar- 
ticle 1445 du Gode Naîpoléon. 

873. Si les formalités prescrites au présent titre ont été 
observées , le^ Méafieiéts du mari ne seront pins reçus , après 
l'expiration du délai dont il s'agit dans Varticie précédent , à 
se ipourroir' par tierce opposition contre le jngenleat dé'sé- 
pHration. .;".!' 

874. La , renonciation de la. femme à la commananté .aeca 
faite an greffe du tribunal saisi de la demandé en séparatioa. 

(x) Voir l'article dans la note précédente. 
. (a) Yoir 4tot article dans b note ^ répô^^jgy^, / 
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: ' Cet; extrait aimoitcerft si les époax sont mariés en 
tommtmauté , s'ils sont séparés de biens » on s'ils onl 
contracté sons le régiqie dotal. 

68. Le notaire qui aura reçu le contrat de ma-» i5 
nage , sera tenu de faire la remise ordonnée par Tar*- 
ticle précédent , sous peine de cent francs d*aialende( 
et même de destitudon et dé responsabilité envers ■- 
les créanciers , s'il est prouvé 4fue l'omission «oit ht . 
suite d'une collusion. 

69.. Tout époux séparé de biens et marié sous la i$ 
régime dotal ^ qui embrasserait la profession >de com« 
merçant postérieurement à son mariage , sera temi 
de faire pareille remise dans ie mois du jour où il 
aura ouvert s%n commerce , à peine , en cas de fail- 
lite , d'être puni comme banqueroutier frauduleux. 

70. La même remise iera faite , sous tes mêmes iS 
peines , dans Tannée de la publication de la présenté 
loi , par tout époux séparé de biens ou marié sous le 
régime dotal , qui , au moinent de ladite publication» 
exercerait la profusion de commerçant. 

TITRE V (i). *^ 

Des Bourses de commerce , agents de 
change et Courtiers. 

SECTION I". 

Des Bourses de Commerce. 

- 7»t. La bourse à^ commerce est la réunion qui « 18 
lieu ) sous l'autorité du Gouvernement , des oomi 
teerçîKits , capitaines de navire , agents dé change , et 
c6urtîe):t. . 

(1) YoirU9é«»j^S0ex. 



■ 74. te rësuhat des négociations et dès trahsac- 

tfo'ns '^iii iVperetït dans la bourse , détermine le 

. cours du change , des marchandises , des assurances , 

' du fret ou noiis /du jprix des transports par lerrc 

ou par eau , des effets publics et autres dont lé couri 

est susceptible d'étrè coté. 

* 73. Ces divers cours sont constatés par les àgeht's 
de change et courtiers , dans- la forriie prescrite par 
le$ règlements de police généraux ou particuliers. 

J' • ' t < ■ ' • . . 

74. Lia loi reconnaît', pour les actes de com- 
merce , des agents intermédiaires j savoir , les agents 
de change et les courtiers, 
ag , 75. Il y en a dans toutes les villes qui ont une 
bourse de commerce. 
' Il sont nommés par l'Empereur. 
16 76. Les agents de change , constitues de l'a ma-' 
»9 niere prescrite par là lô4 , ont seuls le droit de faire 
les négociations des effets publics et antres susce]^- 
tiblé» >d*^tre coté*; dé faire pctor le côâipte d'aùtâii 
les négociations des lettres de change pu billets , et 
de tous papiers commerçables , et d'en constater le 
cours. 

Les agents de change pourront faire , -ooncutrèm* 
ment avec les courtiers de marcliandises , les négo- 
cionootnd et le^cociriage>des Tentes ou achats desnit- 
tteresî mi^tallitptcB. Us oart 6êuls le droitd'èn cous tinter ' 
le cours. - 

77. Il y a des courtiers de marchandises,.- 
_ Des courtiers d'assurances , 
Des courtiers interprètes et ctbdktftetiri^A^ JUkrlirèi » 
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Des courtiers de transport par terre et par eau. ^^^^ 
78. Les courtiers de inavcltaiHjises , constitués de '^^ 
la Bcianiere prescrite par la loi , ont sfu]s le droij ^e 
faire le courtage des marçU^n^ises, • d'en con$(£itçr 
JecQurs ; il^ exercent , concurremment avec Ics^ 
agents de change y le courtage des matières mét^- 
liques. 

7g. Les. courtiers fi'^s^urances rédigpnl les^ont|rats ^ ^ 
.ou polices d'assurances , concurremment av^ç ]gs 
notaires ; ils en attestent la vérité par leu^^.sigm- 
ture , certifient le tauxr deç prudes pour tou« les 
voyages de mer ou de rivière. 

80. Les courtiers interprètes et conducteurs de 
navires font le courtage des a^rétements : ils ont, en 
outre , seuls le droit de traduire , en cas de contes- 
tations portées devant les ^ tribunaux » les déclara- 
. tions , chartes-parties , connaissements , contrats , et,, 
tous actes de commerce dont la traduction serait 
nécessaire ; enfin , de ^constater le cours du fret ou 
du^nolis. 

Dans les affaires contentieuses de commerce, et 
pour le service des douanes., ils serviront seuls de 
. truchement à tous étrangers 9 m^iitres de . navire , 
marchands , équipages de vaisseau , et autres per- 
sonnes de mer, . , . 

81. Le même individu peut, si l'acte du Çoiiver- 
nement qtii l'institue l'y autorise , cumuler ks fonc- 
tions d'agent de change 9 de courtier ^e marchan* 
dises ou d'assurances , et de courtier interprète et 
conducteur de navires. 

Si, Les courtiers de transport par terre et par 16 
eftti , constitués selon la loi , ont seuls , dans les lieux 
où ils sont établis , le droit de faire le courtage dès 
transports ]g«r terre et par leau; ils ne peuvent cù- 
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^' mûler , dans aucun cai et sous aucun prétexte , lès 
fonctions de courtiers de marrcliândises , d'assurant 
ces , ou de courtiers conducteurs de navires , dési- 
gnées aux articles 7Ô , 79 et 80. 
ii^ 83. Ceux qui ont fait faillite, ne peuvent être 
agents de change ni courtiers , s'ils n'ont' été réhabi- 
lités. ^ 
xfi 84. Les agents de change et courtiers sont tenas 
d'avoir un livré revêtu àeyiotaies prescrites par Tar- 
ticle II, 

Ils sont tenus de consignl»' dans ce livre , jour par 

jour, et par ordre de dates y sans ratures , enti*elignes 

ni transpositions , et sans abréViaftiOns ni chiffres , 

toutes les conditions des ventes, achats ^ assurances, 

négociations , et en général de toutes les opérations 

"faites par leur ministère. 

j6 85. Un agent de change ou courtier ne peut , dans 

^9 aucun cas et sous aucun prétexte , faire des opéîa- 

' tiens de commerce ou de banquerpour son compte. 

Il ne peut s'intéresser «Hrectement ni indirecte- 
ment sous son nom , ou sous un nom interposé, dans 
aucune entreprise cominerciale. 

Il ne peut recevoir ni payer pour le compte.de 
ses commettants. 
iG 86. Il ne peut se rendre garant de l'exécution des 
marchés dans lesquels il s'entremet. 

87. Toute contravention aux dispositions énoncées 
dans leé deux articles précédents , entraine la peinQ 
de destitution , et une condamnation d'amend< , qui 
sera prononcée par le tribunal de police correction- 
nelle, et qui ne peut être au-dessus de trois mille 
irancs, sans ï)réjudice de l'action des parties en dom- 
mages et intérêts. / 

88.. Tout agent dé changé où courtier déitittlé eu 
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v«rtii de l'article précédent , ne peut être réintégré 
danH ses ibncti€»ns, 

Sg* En .cas de faillite, tout agent de change on 
courtier est poursuivi, comme banqueroutier. 

9o« Il sera pourvu , par des règlements -d'adminis- ' i5 
tratton publique , à tout ce qui est relatif à. la négo* 
ciation et transmission de propriété des effets pu- 
blics. 

TITRE VI. C») 

Des Commissionnaires. 

SECTION I'«. 

Des Commissionnaires en général. 

gi. Le commissionnaire est celui qui agit, en son i^ 
propre i^om , ou sous un non» social , pour le compte ^^ 
'd'un commettant. 

92. Les devoirs et les droits du commissionnaire 
qui agit au nom d'un commettant , sont déteniûnés 
par le Code Napoléon , livre III , ^titre XIII (a). 

93. Tout commissionnaire qui a fait des avs^nces 17 
sur des marchandises à . lui expédiées d'une autre 
place pour être vendues pour le compte d'un com- 
mettant , a privilège , pour le remboursement de ses 
avances, intérêts et frais ^ sur là valeur des marchan- 
dises , si elles sont à sa disposition , dans ses maga- 
sins , ou dans un dép6t public , ou si , avant qu'elles 
soient arrivées , il peut constater, par un connaisse- 
ment ou par une lettre de voiture , l'expédition qui 
lui en a été faite. 

94. Si les marchandises ont été vendues et livrées 

(t) Teir la note pa^^e i. ^a) Art. 1984 à aoio. 



3bii umtx.:u *m9- «mnraneB^ bit •. oiMm?^ 

pour Ir oomfxle'dxicemiiiclfeaAt, !« «nîRiiilistoA^imr 

se rembourse, sur le produit de Ui -^mHfij.é^.iinifHiBh 

tmtrdr ^é» avancer^. iittérétsret &ài» ^ par tpn^ér^iice 

âiixcréaiii9ef!9du;C<HitiBettoni. : '> 

95. Tons prêts, n^undtst oit,fdm»n!eiit»'4|ilî pasucv 
vcîe»! éïvst fàtts: saur des «naircJiaÉdm» dépes^as ou 
0«Dsignéisi par iib indmdii Eésidaafe 4ans te lieil dt» 
domicile du commissionnaire , ne donnent prixjil4g<t 
au comraissionii^i^e ^u-dépositaive^ qu'acutant qu'il 
s'est conformé aûi dispositions prescrites par le Code 
Napoléon , livre Ul j titre; XVII (i)'y IV«^r les prêta 
jSur gages ou nantissements. 

SECTION IL : 

Des Gômniisisionnair^ pour les transports par 

terre et par eau« " -n 

96. Le commissionnaire qtd se charge d^un trans- 
port par terre ou par eau^est tenu d*insçrire sur sort 
livre journal îa dëcïaration de la mature et de la quan- 
tité des marchandises , et , s*ïl en est requis , de ieut 
Taleur. 

' 97* ïl est garant de rarrîrée des marchandises et 
effets dans le délai détermine parla lettre de voiturfe^ 
liors lès cas de fat forcemajenre légalement constatée. 
98: licst garant ides avaries, ou jrerles de mar^ 
cliandises et effets^ s'il n'y a stipulation contraire 
dans la" lettre de voiture, ou force Majeure. 

99. Il est garant des faits du commissionnaire in* 
I termédiaire auquel il adresse les marchandises. 

t 100. La marchandise sorriedu magasin du veii*. 

deur ou de l'expéditeiir, voyage^ s'il n'y a conven- 
tion contraire , aux nsqueï et périls de celui à qtu 



tifté apparlieiit , sauf son recours contre le commît- 
sâonnaire et le Toiturier chargés du transport. 

loi. L$i lettre de voiture- forme. un contrat entre 
l'expéditeur et le voiturier , ou entre Texpéditeu^ , le 
commissionnaire, et le voiturier. 

I02. La lettre de voiture doit être datée. 
• Elle doit exprimer 

La jQature et le poids ou la contenance des objets à 
transporter , 

Le délai dans lequel le transport doit être effectué. 

£Ue indique 

Le nom et le domicile du commissionnaire par 
l!£ntremise duquel le transport s'opère, s'il y en a 
vu. 

Le nom de celui à qui la marchandise est adressée , 

Le nom et le domicile du voiturier. 

£lle énonce 

Le prix de la voiture , 

L'indemnité due pour cause de retard. 

£lle .est signée par Texpéditeur ou le commission- 
Baire. 

£11^ présente eii maf ge les marques et numéro 
des objets à trapsporler.. 

La lettre de voiture est copée pfir le <:<^9^nisjsif^p~ 
maire sur un registre coté et,p*c3|^é,,sju^ift|e|?¥al]«y 
0t d« suite. > :^ 

SECTION IIL 

* Du Voittçriçr. ' ' 

' Y63: Le voïluriereift ^afant<de la perte dès db}éts 
à transporter , hors les cas de la force majeures ' 
Il est garant des avaries autres que celles qui pro^ 
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-viennent du vice propre de la chose, ou de la force 
majeure. 

104. Si, par Teffet de la force majeure , le trans- 
port n*est pas effectué dans le délai convenu , il n'y 
a pas lieu à indemnité contre le voiturier pour cause 
de retard. 

105. La réception des objets transportés et le paie- 
'ment du prix de la voiture, éteignent toute faction 

contre le voiturier. 

106. En cas de refus ou contestation pour la ré- 
ception des objets transportés , leur état est vérifié 
et constaté par des experts nommés par le président 

' du tribunal de commerce , ou ,^ son défaut , par le 
juge de paix , et par ordonnance au pied d'une re- 
quête. ^ 

Le dépôt où séquestre, et ensuite le tranêport dans 
un dépôt public , peut en être ordonné. 

La vente peut en être ordonnée en faveur du voi- 
turier, jusqu'à concurrence du prix de la voiture. 

107. Les dispositions contenues dans le présent 
titre sont communes aux maîtres de bateaux , entre- 
preneurs dé diligences et voitures publiques. 

108. Toutes actions contre le commissionnaire et 
le voiturier , à raison de la perte ou de l'avarie des 

. marchandises , sont prescrites., après six mois » pour 
les expéditions faites da(ns l'intérieur de la France , 
et après un an , pour celles faites à-l'élranger ; le tout 
à compter, pour les cas de perte , du jour où le trans- 
port des marchandises aurait dû être effectué, et pour 
les cas d'avaries , du jour où la remise des marchan- 
dises aura été fait^e , ssMis préjudice ^s cnar d# fsaude 
ou d'inlidéliié. 
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TITRE VIL (ij *^' 

/>€tf Achats et Ventes. 

109. Les achats et Tentes se constatent ^ 17 

Par actes publies , . ^' 

Par actes sons signature privée. 
Par le bordereau ou arrêté d'un agent de change 
on courtier , dûment signé par les parties , 
Par une facture acceptée , > 

Par la correspondance , / . 

Par les livres des parties , > 

Par la preuve testimoniale, dans le cas ou le tri- 
bunal croira devoir l'admettre (2). . . 

(1) Toir U Bot« page x. 

COBX lTi.POLi0V. 

(9) 160S. Le Tc^ndeur e&t tenu d'expliquer claireni^t c^ 
à qaoi il s'obâge. 

Tout pacte obscar on ambigu slnterprete contre le Vendear. 

■ ' • • "' • * ' " ' 

160 3. Il a deux obligations principales , celle de dëliyrer 

et celle de garantir la cbo^e qu il Tend. 

1606.. La délivrance des effets mobiliers s'opère , 

On par la tradition réelle, 

On par la remise des clefs des b&timents qniles coi i tiw B aent, 

On même par le senl consentement djes parties ,. si le 
transport. ne pent pas s'en, faire an moment de la Tente, 00 
Ai Tacbctenr les avai^ déjà en son pouvoir À un autre titre. 
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/?e /a Let^dè ckaPige^ Su BUlet à ordre 
. et de. la Prescription, , 

SECTION >. 

Se la Lettre de cfttatige. 

t 

De la forme de la Lettre de chauds ,. 

35 ' ika.lAtkcÉre dé change est tinée d'un lieu sur un 
^o autre. 

£llc est datée. 
Elle énonce 
La somme à payer ^ 
Le nom de celui qui d(5it payera 
L^époqué «t leJieu où Je pat^niefit/doSt s'effeibttier 7 
La yaleur fournie en espèces, en mar^îïapdises, tu 
compte , ou de toute autre maniere?- 

Ê&e est à Tordre d'un tiers , ou à l'ordre du lïreur 
lui-même. ^ 

Si eUeesl'par/7reiw«?7fe, seconde , troi^me , qua- 
trième, y eie,., elle Vex^wioke. 

III. Une lettre de eii«ngè peut être lii^e Mir un 
• individu et payafjlîe au domicik d'Iih tiers. * 

Elle peut être tirée pa^ ordre et' poift* le bompte 
d'un tiers. 

(i) Ce titre a été décrété le ii septembre 1807 , et pro- 
mulgaé le 21 da raèmp ttois. 

Voir I exposé des motifs par le conseiller dVtat Bégonen , 
n* 3. — Le npport fait an Çoips législatif par le triboo I>ii- 
Teyrier, a* 4. 
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lia. Sont réputées siïpple» proioesses totiles lettres 
^e change conteixaut supposition, soit de nom, soit 
de qus^é » soit de domicile , soit des lieux d'où ell^ 
sont tirées ou dans lesquels elles sont payables. 

ïi3. La sj^nature des femmes et des fUle» non 
négociante^ Ou marchandes publique^ sur lettres àfi 
change , ne vaut , à leur égard , qni^ comme simple 
promesse. 

114. Les lettres de change, sou^rites par des mi- 
neurs non négociants sont nulles à leur égard , sauf 
les droUs respectifs des parties ,'ooAfbmém^nt ài*ar- . - 
âde liifk. du €ode iJNapobkm ( i). ' 

r 
S. IL 

De la Provision. 

1 1 S. Ia provision doit être faite par le tireur ,dn 5o 
pftr cehai ponctr le eotttfth de ^i la lettre de ehange 
* sera tir^ey «atim qiteie tireur :ces«ie d'être personiiitl* 

lement «oiftig^* -• ■ ' i 

j 1 6. Il y a provision , si , à l'échéance de la lettre 
, de eliange, eêloi'snr iqpti êlle'^e'fc^l*me'é&t redeva- 
ble au tireur, on k celui pour compte de qui eHe e&t 
tirée » d'»ne somme an moins é%sle aii montant de 
la lettre de obange. ■ , » 

a)7«'LUi€tteptatM>ii'SUppofeIa proTkiofl. 36 

coDBifAPOLioar. 

■ ■ • ■ ■ • 

( 1 ) 1 3 ra. IjMqâe l*s nnncurs ^ U& interdit» • a Us feiDiiMs , 
mariées sont admis , en ces qualités , à se faire jrestitaer oonire 
leurs eii|;^eifiei^ts 9 le rembcK^rsement de «e qui anrai^ été, 
en conséqaence de ces engagement^ , P^^yé pendant la mino- 
rité, IHnterdiciSon ou le mariage, ne -peut en éti*e exigé, k 
moins qu'il ne sôit proayé qne ce ^ni a été payé a^tommé à. 
dpr profit.' _ 
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Elle en établit la preuve à l'égard des endosseurs. 
$oit qu'il y ait ou non acceptation , le tireur seul^ 
est tenu de prouver, en cas de dénégation , que ceux 
sur qui la lettre était tirée , avaient provision à Té- 
cbéance; sinon, il est tenu de la garantir, quoique 
le protêt ait été fait après les délaif fixés. 

S. ni. 

De Pj^cceptation, 

5o II 8. Le tireur qt les endosseurs d'une lettre de 
change sont garants solidaires dé l'acceptation et du 
paiement à l'échéaBce. 

119. Le refus d'acceptation est constaté par un 
acte que Voi^novaxae protêt faute {inacceptation. 

120. Sur la notification du protêt faute d'accepta- 
tion , les endosseurs-et le tireur sont respectivement 

• tenus de donner caution pour assurer le paieipcat 
de la lettre de change à son échéance , ou d'en effec- 
tuer le remboursement avec les frais de protêt et de 
rechange. 

La caution , soit 4du tireur , soit de l'endosseur , 
n^est solidaire qu'avec celui qu'elle a cautionné. 

I a I . Celui qui accepte une lettre de change , ooa- 
tracte l'obligation d'en payer le montant. 
" L'accepteur n^est pas restituable contre son accep- 
tation , quand même le tireur aurait failli a'scHi insu 
avant qu'il eut accepté. 

i22i L'acceptation d'une lettre de change doit^être 
aigtiée. 

L'acceptation est exprimée par le mot accepté* 

Elle' est datée , si la lettre est à un ou plusieurs 
jours ou mois de vue ; 

$t , dans ce dernier cas, le défaut de date de lige- 
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ceptatîoD rend la lettre exigible au terme y exprimé , 
à compter de sa date. 

123. L'acceptation d*une lettre dé change payable 
dans un autre lieu que celui de la résidence de l'ac- 
cepteur, indique le domicile ou le paiement doit être 
effectué ou les diligences faites. 

124. L'acceptation ne peut être conditionnelle; 
mais elle peut être restreinte quant à la somme ac- 
ceptée. 

Dans ce cas , le porteur est tenu de faire protester 
la lettre de change pour le surplus. 

12.5. Une lettre de change doit être acceptée à sa ' 
présentation, ou au plus tard dans les yingt- quatre 
heures de la prés^entalion. * 

Après les yingt- quatre heures , si elJe n'est pas 
rendue acceptée ou non acceptée , celui qui Va rete- 
nue , est passible de dommages et intérêts eny ers 1^ 
porteur. 

S- IV. 

X % - • 

De r Acceptation par Intervention, 

1,26. Lors du protêt faute d'acceptation, la lettre 5, 
.de change peut être acceptée par un tiers intervenant 
pour le tireur ou pour If un des enidos5«^a. 

L'intervention est mentionnée dans Vacte de pro- 
têt; elle est signée par l'intervenant. 

127. L'intervenant est tenu.de notifier sans délai 
son intervention à cdlui pour qui il est intervenu. 

128. Le porteur de la lettre de change conserve 
tous ses droita contre le tireur et les endosseurs, à 
raison du défaut d'acceptation par celui sur qui la 
lettre était tirée , nonobstant toutes acceptations par 
intervention.: ; . 
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* 

De VEchéance» 

> 

149. Une lettre de change peut être tirée ^ 
à vue, 

à un ou plusieurs jours \ 
à un ou plusieurs mois > de vue , 
à une ou plusieurs usances ; 
à un ou plusieurs jours v 
à un ou plusieurs mois > de date , 
à une ou plusieurs usances ; 
à jour fixe ou à jour déterminé , 
en foire. 
1 îo. La lettre de change à Yue est payable à sa 
pïésisntàtion. 

i3i. L'échéance d'une lettre de change 
à un ou plusieurs jours \ 
à un ou plusieurs moi^ v de Yue , 
à une ou plusieurs usances 7 
est fixée par la date de l'acceptation , ou par celle 
du protêt faute d'acceptation. 

i32, L'usance est dé trente jours , qui courent du 
' lendemain de hi date de la lettre de change. 

Les mois sont td$ qu'ils sbnt fixés par le calen- 
drier grégorien. 

*i33. Une lettre de* change payable en faire est 
échue la veille du Jour fixé pour la clôture de la foire, 
cni le jour de la foire , si elle ne dure qu'un jour. 

i34- Si l'échéance d'une lettre de change est à un 
jour férié légal, elle est payable la veille. 
38: i35. Tous dâais de grâce, de faveur, d'usage bu 
5i 'd'h^bitnde locale, pour le paiement des lettres de 
change , sont abrogés. 
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De VEndo^ement* 

i36. La propriété d'une, lettre de change se trans- ^% 
met par la Voie de Fendossement. ' ^' . 

137. L'endossement est daté. , 

Il exprin^e lavaleiir fournie. 

Il -énonce- le, nom de celui à Tordre de qui il est 
passé» 

i38. Si l'endossement n'est pas conforme aux dis- 
positions de 1-article. précèdent ^^ il n'opère pas le 
transport; il n'esrt qu'une procuration. 

1 39. Il est défendu d'antidater les ordres , à peine 
dte f ai». 

S. VIL 

De la Solidarité* 

140. Tons ceux qui ont signé, accepté ou endossé 35 
une I^tre de change , sont tenus à la garantie soli- 
daire envers le porteur. ' ** 

fPviIL 

De VJvaL 

141 . Le paiement d'une lettre de change , îndépeïi- ^^ 
damment de l'acceptation et de l'endossement , p'eut ' 
être garanti par un aval. 

142. Celte garantie est fournie par un tiers, sur 
la lettre même ou par acte séparé. 

Le donneur d'aval est tenu solidairement et par 
les mêmes voies que les lîVeurs et endosseurs , sauf 
les-cotweïitions différentes des parties. 
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5a 143. Une lettre de change doit être payée dans la 
monnaie qu'elle indique. 

SI 1 44* Celui qui paie une lettre de change avant son 
échéance, e^t responsable de la Validité du paiement. 

39 145. Celui qui paie une lettre de change à son 
échéance et sans opposition , est présumé valable^ 
ment libéré. . 

93 146. Le porteur d'une lettre de change ne peut 
être contraint d'en recevoir le paiement avant Té- 
chéance. 

53 147* Le paiement d'une lettre de change fait sur 
une seconde, troisième « quatriMM, etc., est vala* 
ble , lorsque la seconde., troisième ^ ^atrieme , etc., 
porte que ee paiement annuUe Teffet des autres. 

53 z 4d • Celui qui paie une lettre de change sur une 

. secondé, troisième, quatrième, etc., sans retirer 

•celle sur laquelle ae trouve son acceptation , n'opece 

point sa libération à regardai tiers porteur de son 

acceptation. ^ 

53 1 49* Il n'est admis d'opposition au paiement qu'en 
cas de perte de la lettire de change , ou de la faillite 
du porteur. 

53 i5o. £n cas de perte d'une lettre de change non 
acceptée , celui à qui elle appartient , peut en pour- 
suivre le paiement sur une seconde , troisième , qua- 
trième, etc. 

i5i. Si la lettre de change perdue est revêtue de 
l'acceptation , le paiement ne peut en être exigé sur 
«ne seconde , troisième , quatrième , etc. , que par 
ordonnance du juge , et en donnant caution. 
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i52. Si celui qui a perdu la lettre de change, ^' 
qu'elle soit acceptée ou non , ne peut représenter la 
seconde , troisième « quatrième , etc. , il peut deman- 
der le paiement de la lettre de change perdue, et 
i^obtenir pat l'ordonnance du juge, en justifiant de 
sa propriété par ses livres , et en donnant caution. 

i53. En cas de refus de paiement^ sur la demande 
/ôrniée en vertu des deux articles précédents , le pro- 
priétaire de la lettre de change perdue conserve tous ■ 
ses droits par un acte de protestation. 

Cet acte doit être fait le lendemain de l'échéance 
de la lettre de change perdue. 

Il doit être noti6é aux tireur et endosseurs, dans ^ 
les formes et délais prescrits ci-après pour la notifi- 
cation du protêt. 

154. Le propriétaire de la lettre de change égarée 
doit , pour s'en procurer la seconde , s'adresser à 
son endosseur immédiat , qui est tenu de )fii prêter 
son nom et ses soins pour agi| envers son propre 
endosseur ; et ainsi en remontant d'endosseur en en^ 
dosseur jusqu'au tireur de la lettre. Le propriétaire 
de la lettre de change. égarée supportera les frais. . 

1 55. L'engagement de la caution , mentionné dans 
les articles i5i et i5a , est éteint après trois ans, si , 
pendant ce temps ^ il n'y a eu ni demandes , ni pour- 
suites juridiques. 

1 56. Les paiements faits à çpmpte sur le montant 53 
d'une lettre de change, sont à la décharge des tireurs 

>el .endosseurs^ 

Le porteur est tenu de faire protester la lettre d0 
change pour le surplus. 

167. Les juges ne peuvent accorder aucun délai £3 
pour le pûement d'ime lettre de diange. 
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MOT. 5. X. 

V 

J)u Pniement par interventiànt 

si 1 58 . Une lettre de change pro testée peut dtre.payeè 
par tout interTenant pqur le tirreùr ou pour Tun 4cii 
endos$eurs. 

L'interyeation et le paiement seront constatés dgus 
racte de protêt ou à la suite de l'acte. 

1 59. Celui qui paie une lettre de change par inter- 
vention, est subrogé aux droits du porteur, et t^enu 
des mêmes devoirs pour les formalités à rempUr. r^ 

Si le paiement par intervention est fait pour le 
. .compte du tireur , tous les endosseurs sont libérés r 

S'il est fait pour un endosseur, le;» endosseurs 
, subséquenJtrso»t libérés* 

S'il y a concurrence pour le paiement d'une lettrée 
de change par intervention, celui quix>pere le plus 
de libérations es t. préféré. y 

Si celui sui* qui la lettre était originairement tirée ^ 
et sur qui a été fait le protêt faute d'acceptation, ^ 
présente pour la payer ^ il &era préféré à tous autr^. 

S. XI- 

Des drok» et def^oin du Porteur. ' 

160. Le porteur d'une lettre de change tirée du 
continent et des Iles de l'Europe, et payable dans 
les possessions européennes de la FraUiCe, soit à vuç, 
soit à un ou plusieurs jcHirS ou mois ou usaneef de 
vue , doit en exiger le paiement ou ra€ceplAtkH»4«i9 
les six mois de sa date , sous peine de perdre sou re^ 
cours sur les endosseurs et même sur le tireur» si 
celui-ci a fait provision. 






TITUS Tm. DE %k £ef Tftt DE CHiNOE, etc. Ifi 

Le délai est de hait mois pour la lettre de change 
tirée des échelles du Levant et des eôtes septentrio- 
nales de l'Afrique , sur les possessions européennes 
de Ta France ; et réciproquement , du continent et des 
îles del*£tfrope surleis établissettients f ramais aux 
échelles du Levant et aux côtes septentrionales dt 
l'Afrique. 

Le délai est d*un an pour les lettres de change ti- 
rées des côtes occidentales de T Afrique , jusques et 
éompris le cap de Bonne-Espérance. 

Il çst aussi d'un an pour les lettres de changé ti*^ 
rées dû' continent ^t des &es de^ Indes occidentales 
sur les possessions européennes de la France ; ek ré* 
dproqueraent , dû continent et des lies de l'Europe 
sur les possessions frauçaises ou établissements fran-^ 
çais aux côtes occidentales de l'Afrique , auconliinent 
et aux îles des Indes occidentales. 

lue délai est de deû± ans pour les lettres de ehiangè 
tirées du continent et des ilès dès îndes orientales 
6ur les possessions européennes de la France ; et ré-' 
dproquement , du continent, et des lies de l'Em^opc' 
sur les possessions françaises ou établissements fraji*- 
cais au continent et aux îles des Indes orientales. 

Les délais ci-dessus , de huit mois , d'un an , et dtf 
deux ans , sont doublés, en temps de guerre mari- 
time. 

r6i . Le porteur d'une lettre de chartge doit en exi- . SS" 
ger le paiement le jour de son échéance. 

i6a. Le refus de paiement doit être constaté, le 3^ 
lendemain du jour de l'échéance, par Un acte que 
l'on nomme protêt /aute de paiement. 

Si ce jour est un jour férié légal , le protêt est fait 
le jour suivant. 

I63^ Le porteur n'est dispensé du protêt faute de 
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paiement , ni par le protêt faute d*acceptaticAi , m par 
' la mort ou faillite de celui sur qui la lettre de change 
e«t tirée.' 

Dans le cas de faillite de l'accepteur avant l'é- 
cbéance ^ le porteur peut faire protester , et exercée 
son recours. 
35 ' 164. Le porteur d'une lettre de change protes4iée 
faute de paiement, peut exercer son action en ga« 
rantîe, 

Ou individu ellement contre le tireur et chaciiit 
des endosseurs , 

Ou collectivement contre les endosseurs et le t^ 
reur. 

. La même faculté existe pour chacun des endos* 
fleurs , à l'égard du tireur et des endosseurs qui le 
précèdent. ■ ■ < 

i65. Si le porteur exerce le recours individuelle* 
ment contre sop cédant , il doit lui faire notifier le 
protêt, et, à défaut de remboursement, le faire citer 
en jugement dans les quinze jours qui suivent la date 
du protêt , si celui-ci réside dans la distance de cin<^ 
myriametres. 

Ce délai , à l'égard du cédant domicilié à plus de 
cinq myriametres de Tendroit où la lettre de change 
était payable , sera augmenté d'un jour par deux my- 
riametres et demi excédant les cinq myriametres. 

166. Les lettres de change tirées de France et paya-* 
blés hors du territoire continental de la France , en 
Europe, étant protestées^^les tireurs et endosseurs 
résidant en France seront poursuivis dans les délais 
ci-après : 

De deux mois , pour celles qui étaient payables ea 
Corse, dans File d'Elbe ou de Capraja, en Angle-, 
terre et dans les états limitrophe» de la France^ . 
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De quatre mois , pour celles qui étaient payables 
dans les autres états de l'Europe; '^ 

De six mois , pour celles qui étaient payables aux 
éebelles du Levant et sur les côtes septentrionales de 
l'Afrique; 

D'un an , pour celles qui étaient payables aux côtes 
occidentales de l'Afrique , jusques et compris le cap 
de Bonne-Espérance , et dans les Indes occidentales; ' 

De deux ans , pour celles qui étaient payables dans 
les Indes orientales» 

Ces délais seront observés dans les mêmes propor- 
ticms pour le recours à exercer contre les tireur» et 
endosseurs résidant dans les possessions françaises 
située» hors d'Europe. 

Les délais ci-dessus> de six mois , d'un an , et de 
deux ans , seront doublés en temps de guerre mari- 



.167. Si le porteur exerce son recours collective- 
ment contre les endosseurs et le tireur, il jouit, à 
l'égard de chacun d'eux , du délai déterminé par les 
articles précède nts. 

Chacun des endosseurs a le droit d'exercer le même 
rebours, ou individuellement, ou collectivement, dans 
le même délai. 

A leur égard , le délai icourt du lendemain de la date 
de la citation en justice. 

168. Après l'expiration des délais ci-dessus, 36 

.Four la présentation de la lettre de change à vue, 
on à un ou plusieurs jours ou moia ou usances de 
vue , 

Pour le protêt faute de paiement. 

Pour l'exercice de l'action en garantie , 

Le porteur de la lettre de change est déchu de tous 
droits contre les endossçors; 
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169. Les endosseurs sont égalemertt décliui 4e 
' toute acjtioft en garantie contre leurs cédants , après 
Tes délais ci-dessus prescrits , chacuh en ce qui le 
concerne. . . 

36 170I La même déclxéance a lieu contre lé porteur 
et les endosseurs', à Fégard du tireur lui -même 3 si 
ce dernier justifie qu*îl y avait provision à Técliéance 
fle la lettre de change. ^ 

' Le porteur, en ce cas, ne conserve (Taction que 
contre celui sur qui la lettre était tirée. 

1*71. Les effets de la déchéance prononcée par tes 
trots articles précédents , cessienf en faveur du por- 
teur, contre le tireur, ^u contre celui de$ endosseurs 
t[ui, après Texpirgition des délais fixéis pour le protêt, 
a notification dii protêt ou la citation en jugement, 
a reçu par coihpte , compensation ou autrement , les 
fouds destinés au paiement de la lettre de change. 

172. Indépendamment des formalités prescrites 
potir l'exercice de 1 action en garantie, le porteur 
d*une lettre de change protestéé faute de paiement , 
peut , en obtenant la perm^îssion du juge , saisir con- 
servatoirement les erifets mobiliers des tireur, accep- 
teurs et endosseurs. 

S. nu. 

« * 

j$^ 173. Les protêts faute d'acceptation ou de paie- 
ment, sont faits par deux notaires, ou^ar un no- 
taire et deux témoins , pu par un huissier et deux 
témoins. 

Le protêt doit être fait 

Au domicile de celi^i-sur qui la lettre de change 
était payable , ou à son dernier domicile connu , 
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AtL domicile des personnes indiquées par la lettre 
de change po.ur la payer au besoin , 

Au domicile du tiers qui a accepté par interven- 
tion ; 

Le tout par un seul et même acte. 

En cas de fausse indication de domicile » le protêt 
est précédé d'un acte de perquisition. 

174* L'acte de protéVttontient 

La transcription littérale de la lettre de change « 
de l'acceptation, des endossements, et des recom- 
mandations qui y sont indiquées , 

La sommation de payer le montant de la lettre de 
change. 

Il énonce 

La présence ou l'absence de celui qui doit payer , 

Les motifs du refus de payer , et l'impuissance ou 
le refus de signer. 

175. Nul acte^ de la part du porteift* de la lettre 
de chânj;e , ne peut suppléer l'acte de protêt , hors le 
eas préyu par les articles i5o et suivants, touchant 
la perte de la letre de change. 

176. Les notaires et les huissiers sont tenus, à 
peine de destitution, dépens, dommages et intérêts en« 
yers les parties , de laisser copie exacte des protêts ^ 
et de les inscrire en entier , jour par jour et par or-*' 
are de date , dans un registre particulier,- coté , para- 
phé , et tenu dans les formes prescrites pour les ré- 
pertoires. . 

$. XIIL 
Du Rechange. 

177. Le rechange s'effectue par une retraite. 41 

178. La retraite est une nouveUe lettre de change, 

/. Code de Cofity / 3 



5o . tlTlUÇ Z. DU COMMERCJE EW «iNKIL^Z.. - - 

au moyen de laquelle le porteur se rembourse sur le 
tireur, ou sur l'un des endosseurs, du principal àt 
la lettre protestée, de ses frais, etduuooTea^u qhange 
qu'il paie. 
41 1 7 g. Le rechange se règle , à l'égar4 du tireur, par 
le cours du change, du lieu où la lettre de eh«t|ge 
était payable , sur le Heu d'où elle' a été tirée. 

Il se règle , à l'égard des endosseurs , par le cours 
du change du lieu où la lettre de change, a été remise 
ou négociée par eux, sur le lieu où le remboursement 
s^effectue. 
41 180. La retraite est accompagnée d^ui .compte de 
retour. > 

4i 181. Le compte de retour comprend 

Le prindpal de la lettre de change protestée , 
Les frais de protêt et autres frais légitimes , tels 
que commission de banque , courtage , timbre et 
ports de lettfes. 

Il énonce le nom de celui sur qui la, retraite esi 
faite , et le prix du change auquel elle est négociée.» 
Il est certifié par un agent de change. 
Dans les lieux où il n'y pas d'agent de change, il 
e&t certifié par deux commerçants. 

Il est accompagné de la lettre de change protestëey 
- 4u protêt , ou d'une expédition de l'acte de protêt. 
Datls le cas où la retraite e$t faite sOr l'un ée% en-» 
dosseurs^^ell^ est ai^Kmipaguée , en- outre, d'un cer- 
tificat qui constate le cours du change du lieu où 1% 
lettre de change était payable, sur le lieu d'où elle a 
été tirée. 
41 182. Il ne peut être fait plusieurs comptes de re-; 
tour sur une même lettre de change. 

Ce compte de retour est t^mboursé d*endo5seur à 
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endosseur respectivement , et défkiiti<r«iiieAt p^r le 
tireur. 

i83. Les rechanges ne peuTimt é^e mmttlés. Gha- ^j 
que endosseur n'en mj^porte' <pi-an sévi , lunsi que 
le tireur. 

184. L'intérêt du priàcipal 4e la lelrtpe de change 
protestée faute de paiement , est dû à codipter du jour 
du protêt. 

18 5. L'intérêt des frais de protêt, rechange, et 
autres frais légitimes , n'est dû ^u'à compter du jour 
de la demande en justice. 

186. Il n'est point dû de reelbange , si le compte 
de retour n'est pas accompagné dea oertiMeats dV- 
gents de change ou de eomn^erçanU, p^e^crits pAr 
l'article jl8i. 

SECTION IL 

Da Billet à ordre. 

187. Toutes les dispositions relâitiyes aux leUres 4^ 
de change , et conceroant ^4 

l'échéance , 

l'endossement , 

la solidarité , 

l'aval , 

le paiement , 

le paiement par intervention , 

le* protêt , 

les devoirs et droits du porteur, 

le rechange ou les intérêts , 
sont applicables aux billets à ordre , sans préjudice 
des dispositions relatives aux cas prévus par les ar- 
ticles ai (635 *) , aa (636 *) et 33 (637*) du titre II 
du livre IV. 

(*) Voir la note pa^^e a. 

3. 
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y^^ i88. Le billet à orpre e9t daté. *' 

U énonce 

La somme à payoTt 

Le nom de celui à l'ordre de qui il est souscrit. 
L'époque à laquelle le paiement doit s'effectuer, 
La yaleur qui a été fournie , en espèces , en mar- 
•loboadises , en compte , ou de toute autre manière. 

SECTION m. 

De la Prescription, 

43 1B9. Tontes actions relatives aux lettres de change, 
54 et à ceux des billets à ordre souscrits par des négo- 
d&ntÀ , marchands ou banquiers , ou pour faits de 
commerce , se prescrivent par cinq ans , à compter 
de jotir du protêt , ou de la dernière poursuite juri- 
dique, s'il n'y a eu condai^nation , ou si la dette n'a 
été reconnue par acte séparé. 

Néanmoins', les prétendus débiteurs seront tenus , 
s'ils en sont requis, d'affirmer, sous serment', qu'ils 
ne sont plus redevables; et leurs veuves , héritiers 
ou ayant-cause, qu'ils estiment de bonne foi (|u'il 
n'est plus rien 4û. 
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TITRE PREMIER. 
Des Navires eç autres Éàtiments de mer*^ 

(190*) ÂEtICtE PEEMÏ2B,. 

Les navires et autresbàtiments de mer sont meublet. ^^ 

7f éanmoins , ils sont affectés aux dettes du vendieur, 
et spécialement à celles que la loi déclare privilégiéeji* 

(191) 2. Sont privilégiées, et d^ns l'ordre où elles 66 
sont rangées , les dettes/ci-après désignées : 

i^ Les frais de justice et autres , faits pour par-; 
venir à la vente et à la disti'ibution du prix ; 

a^ Lès droits de pilotajg;e^ tonnage, cale , amarrage 
et bassin ou avant-bassin ^ 

y Les gages du gardien , et frais de garde du bà- 

(i) Les titres contenus dans ce livre ont été décrétés le 
i5 septembre 1807 , et promnlgnés le 95 du même mois. 

Titres I à YIII. Voir l'Exposé des motifs par le conseiller 
d*état Bégoaen ; n* 5. — Le Rapport fait an Coips législatif 
par le tribnn Perricr, n* 6. 

Titres IX et X. Yoir l'Exposé des motifs par le conseiller 
d*étBt Corretto , n* 7. — Le Eap|»ort fait au Corps législatif 
par le tribnn Cballan , n* 8. 

Titi«s XI à XIY. Voir l'Exposé des motifa par le eonseiHer 
d'état Maret , n* 9. — Le Rapport lût Ml Goipa lé|pifetif ]par 
le tribnn Jnbé, n^ 10. 

(*} Yoir U note page a. 



timent , depuis st>n entrée dans te port jusqu'à la 
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vente; 

4^ Lé Idyet dc^ tui^^aMBS ok êe trouveat déposés 
les agrès et les apparaux ; 

5'^ Les frais d'entretien du bâtiment et de ses agrès 
et apparaux , depuis son dernier voyage et son en- 
trée dans le port ; 

6^ Les gages etioyers du capitaine et autres gens 
de Féquîpagre employés ati dernier voyage'; 

7^ Les sommes prêtées au capitaine pour les be- 
soins dn bâtiment pendant le dernier voyage , et le 
remboursement du prix des marchandises par lui 
fendues pottr le même objet ; 

6^ Les sommes dues au vendeur , aux fournis- 
. «ettr4 et ouvriers empldyé» à la Construction , si le 
riâvit^n'a point encore fait de voyage; et les sommes 
dues aux créanciers pour fournitures , travaux', 
inatti-d*c^vre , pour radoub , victuailles , armement 
et équipement , avant lé départ du navire , s'il a déjà 
navigué ; 

9^ Les sommes prêtées à là grosse sur le corps, 
quille , agrès , apparaux, pour radoub , victuailles^ 
armement et équipement , avant le départ du navire ; 

ïo^ Le montant des primes d'assurances faites sur 
le corps , quille , agrès ,. apparaux , et sur. armement 
et équipement du . navire , dues pour le dernier 
voyage; 

11^ Les dommages et intérêts dus' aux affréteurs , 

pour le dé&MU de déUvrance de& marchandises qi^lils 

ont chargées , ou pour reraibolirteiiieiil de» avaries 

«ouffevtes p^r lesdites marchandiisef par la faute du 

^«qpitaut^Sai^ de l'équipage. 

Les créanciers compris dans chacun dè$ utunértii 



ik ptésent article TÎ«ndront *n Concurrence , et àu ^^^^ 
marc le franc, en cas d'insuffisance dti prix. ' ' * 
(191) 3. Le privilège acèorâé aux dettes énoncées 
^ans lé précédent article , ne peut être exercé «pfc'ni*- 
tant qu'elles seront justifiées dans les formes ^uH- 

x^ Les frais de justice seront constatés par lafi 
états de frais atvéï^s par les tribunaux compétents; 
' 2^ Lès droits d« tonnage etatitres , par les qùit«- 
^tances légale» éeà réee^^éurs; 

3^ Les dettes désignées par lès numéros i ; 3 , 4 
•^gt 5 de rart.'!! (t<^t) , Seront eonsèatées par des états 
arrêtés par le président dû tribunal de commerce^ 

4** Le» gSigeê H loyers de Fé<juipage , par les rôles 
^'armement et désar^i^ent! artéiés dans les bureamt 
de l'inscription maritime ; 

5** Les sommes prêtée» et la valeur des marcban-* 
dises Tendues poui^ les besoins du navire pendant le 
*^ dernier voyage , par des états arrêtés par le Cîipî- 
<aint , appuyés de procèi -verbaux signés par le capi- 
taine et les principaux de Féqtiip'âge , cbnslatant I9. 
nécessité des emprunts, i 

6^ La "vente éii navire, par tm «ete ayant date cer- 
taine , «t les loilmitutes pour l'armement , équipe- 
ment et victuailles du navire , seront constatées par 
les mémoires , factures ou états visés par Iç capitaine 
et arrêtés par l'armateur , dont un double sera dé- 
posé au greffe du tribunal de commerce avant" le 
'départ dû navire , ou , au plus tard , dans lès dix 
jours après son départ. 

7° Les sommes prêtées à là gfosse sur fe corps , 
quîQd , agrès , apparaux , armement* et équipement , 
avant le départ du navire , seront constatées par des 
contrats passés devant notaires , ou sous signature 
privée , dont les expéditions au doubles seront idé^ 
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^^ posés «a greffe da tribunal de comofterce dans ks 
dix jours de leur date. 

8^ I<es primes d'assurances ser<mt constatées par 
les polices ou par les extraits des liy^es des courtiers 
.d'assurances. 

9^ Les dommages et intérêts dusaux affr^euvs se- 
' ^ront constatés' par les jugements , ou par les déci- 
sions arbitrales qui seront intervenues. 
US ( 1 93) 4 • Les privilèges des créanciers seront éteints. 

Indépendamment des moyens généraux d'exttnc^ 
tion des obligations , 

f Par la veiite en justice UAie dans les formes éta^ 
. blies par le titre suivant ; ' 

,. Qu lorsqu'après une vente volontaire , le navire 
aura, fait un voyage en mer sons le nom et aux Tis- 
ques de l'acquéreur , et sans opposition de la part 
des créanciers du 'vendeur. 

, ( 1 94) . 5. Un navire est -censé ' avoir fait ' un voyage 
en mer , . . 

^ Lorsque son départ et son arrivée auront été cons- 
tatés dans deux ports différents et trente jours après 
1^ départ; . -' 

. Lorsque , sans être arrivé dans un autre port , il 
s'est écoulé plus de soixante jouvs entre le départ et 
k. retour dans le même port, ou lorsque le navire 
jMurti 9 pour .un voyage de long cours , a été plus de 
soixante jours en voyage sans réclamation de la pai^ 
des créanpiers du vendeur. 

( 1 96) 6. La vente* volontaire d'un navire doit être 
/aite par écrit , et peut avoir lieu par acte public , 
ou par acte sous signature privée. 

£Ile peut être faite^pour le navire entier, ou pour 
une portion du navire , 

Le navire étant^dans le port pu en voyage*. 



(#96) 7. lATente ift>lontftire d'un navire en ▼oyagt .^j^g, 
ne préjudicie pas aux crëanders du Tendeur. 

£n conséquelice , nonobstant la Vente , le navire 
-. on ton prix continue d'être le gagedesdits créancieifs, 
qui peuvent même , s'ils le jugent conveilable , atthr 
^iqM^ U tente «pbttr«ause de fraude. 

TITRE IL 

. - • . ■ ■ " ■ ^ 

De la Saisie et Vente des- Has^ires. 

•* (^97)'^* Tou&li&tînieâtt âe^mer pciavent être sai- 
sis et vendus par autorité de jaatice ; et le- privilège 

'■• dea créanciera sera purgé par l«s fonmaliftés tuivatites : 
(19S) 9.. Il ne pfNivra être procédé à lu saisie qtLe 
TÎngt r- quatre benres «{nrès le ^(coaunaïkdenient de 
payer. *, 

(199) .10. Le comma&dement derra être f|iit à la 
personne du propriétaire ou à son domicile, Vil s'a- 
git d'une action générale à exercer contre lui. 

. I4C commandement pourra être fait au «apitaii&e 
du navire , si la créance est du nombre de ceUes-qûi 
sont susceptibles de. privilège sur le navire , aux ter- 
nies de l'article 2,(191). 

(200) II. L'buissier énonce dans le prooès-veriial, 
• Les nom , profession €i demeure du créancier pour 

qui il ag^t ; 

Le titre en vertu duquel il procède \ 
t ' '.La somme, dont il poursuit le- paiement; 

.L'électiopi de domicile faite par le créancier dans le 
lieu où siège le tribtuial devant lequel la vente doh 
être poursuivie 9 et dans le lieu où le navire saisi est 
amarré n 

Le» noma du pic^riélfiie <et j» «apttaine^^ - 



"Le nom , l'espèce éî'le tommige du bàôment. 

Il fait r^uenciatioti et la description des ckakmpcs-^ 
eanots «agrès ^ ii»teiisiiesV âmes » iii«iis(ioiks et pro> 
Tisions* 
• Il étMit «n gardien. 

(!2o 1 ) 1 2 . Si le ipMfHiétftire éi»Tittvire saisi démettre 
dans Farrondissement du tribunal , le saisissant doit 
lui faire notifier , <ïaiis le délai de trois jours , copie 
du procès-verbal de saisie^ et le faire citer devant le 
tribunal , pour "vàir ptocèdét àlA vente des chose» 
saisies. 

Si le proprtélalt^ n'è^l point domicilié dans Tar- 
rondîà^eHieift d% tnte^ml , les sfgnificafions et cita- 
li(»tis kii ^&r^'àidtaiée^k ht personne du capitaine du 
'Mtimeti? ^94 i oijr ; en s<m .«Aïsencë , à celui qui re- 
^és«iir« le pm^iétaire ôu le capitaine ; et le délai 
de trois jours est augmenté d'un jour à raison ùe 
ideux «Éynanietf^ ét^deffii («ikvq ïèeues) dela^istance 
de soA domidïe. 

S'il est ëtrairger et 11 ors de îVaiicfc , les citations 
el significations sont données ain-si qu'il est prescrit 
pftr le Code de P^céJuré civiic , art. 69 (ï). 

CODE DE P&OCistf&É CtVtlk, 

(ty 6^. StoilMit assignés , ^^ r ' 

i"* yEtac., loraqn'il «'n^it djB d»inait»n «t dttiitvdosiuûànx^ 
en la personne oa au domicile du préfet du département tm 
«iége le tribanal devant lequel doit être pottée la demande 
en première instance ; 

a* Le trésor publie , en 1» perMnne on an %nn$ati de l^igent ; 

, ^^ Xes aÂMinisCrMioiis ou etalilisseiMettta pul^t», en feura 

boreanx» daiw ie lieu où réunie le siège de-rafiLiiMni«<satioi|; 

dans les autres lieux ^ en la personne et sua. }»ureau de lenr 

préposé ; 

4** L*£mperenr , ponr se» domaines , en ta personne dn 
procnrew uopézitl dr l'sirovàîaaemeiit ; 



nr n. »b li sàinx. et ^imi* dé* ha-^. !^ 

(aoa) i3. si k »at$ie a pour objet tin Mtim^nt 
dont le tonnage soit au-dessus de dix tonneaux , 

Il sera fait trois criées et publication» des objets 
en vente. 

Les criées et |mblications seront faites coasécuti- 
vement , de buitaiiië eo huitaine, à la bourse et dans 
la principale place publique du lieu oà le bàtimemfc 
est amarré. 

L'avis en sera inséré dans itn des papiers public» 
imprimés dans le iieu où siège le tribunal devant le^ 
quel la saisie se poursuit ; et , s'il n'y en a pas , dans 

Cd»E us PKOcil>1TftC CIVIZ.fi. 

S* Les commune» y*en la personne on an domicile du mair^, 
et à Pajis , eu la personne on «a domic^e dn préfet : ' 

Dans les cas ei-dessiis , Toriginal sera visé de oelni à c^oi 
copie de Vexploit sera laissée ; en cas d^absence on 4e refos , 
le Tisa sera donné , soit par le jage de paix. , soit par le pro- 
carear impérial prés le tnlmnai de première instance , aùqttel , 
en ce caa', la copie sera Uiasée; 

6** Lea société» «de cominei^ce , tant <|n*elles existent , en lenr 
maison sociale ; et , s'il n'y eu a pas , eu la personne ou ^a 
domicile de Tnn des associés ;' 

7* Les unions et directions <de créancier», en la {ters^nue 
on an domicile de l'tin de» syndics on directeurs ; 

8** Ceux (|ui n'o^l m^n donaicâe oonnn en Fuanee , an 
lieu de lear résidence actuelle : si le lien n'est p^ coonn , 
l'exploit sera affîché à la principale porte de rauditoire du 
tribiiBa! on -la demande est portée ; une seconde copie sera 
donnée au procureur impérial , lequel visera rôrigiual ; 

9** Ceux qui habitent le. territoire français hors du conti- 
nent y et ceux qui sont établis chez 1 étranger , au domicile 
dn procureur impérial près le tribunal où sera portée la de- 
mande , lequel visera Toriginal , et enverra la copiie , pour les 
pr«niers , an ministre de la marine , et pour les seconds, à 
oelni 4^9 relations extérieqrfô. 

70. Ce qui est prescrit par l'article psécédent ,. sera olïserré 
à £eine èfi nullité. .....,, -4" . 



l'un de ceux qui seraient im^imés dans le cUfMkrte* 



JIOT. 

ment. 



(203) x4. Dan« Ic^ deux jours qi^ savent chaque 
criée et publication , il es( apposé des afficher ^ . > r 

Au grand mât du ^làtiment saisi , 

A la.portef rincip^ijie ^u tribunal devant lequel on 
procède,. 

Dans la place publique et sur le quai du pwt oik. 
k t^àtiment~est.aj9iarré, ainsi qu*à la bourse de com^ 
inerce. 

(204) I &. Les criées ^ pul>lications et af&cbe» di- 
rent désigner , , . 

Les nom ^ prGiJFps^ioià.4t; demeure ^4u poursuiyaAt » 
. Les.titres en yertu desqiiels i^igity 

Le montant de la somme qui liii est due , 

^'élection de domicile par lui ^9À\e dans le lieu où 
siège le tribunal , e,t dans le lieu où le bâtij3»ent est 
amarré. 

Les nom et domicile du propriétaire du na^vire saisi. 

Le nom du bâjiment , et, s'il est armé ou en arme? 
ment , celui du capitaine , 

Le tonnage dnnayire. 

Le lieu où il ^st gisant ou floUant , 

Le nom de i avoué -du poursuivant, - ^ 

La première mise à prix , 

Les jours des audiences auxquelles les encberes ae«> 
rpnt reçues. 

(20 5) 16. Après la pr^n^iere criée, les encberea 
seront reçues le jour indiqué par Tafficlie. 

Le juge commis d'office pour la venté, continue 
de recevoir les enchères après chaque criée , de buH 
taine en huitaine , à jour certain fixé par son ordon- 
nance. . . 

4^06) 17. Après la treiaiciifte criée ^ radjudication 
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est faite ait plus offrant et dentier enchérisseur, à ^^ 

* MOT* 

l'extinclion des feux , sans antre formalité., - 

Le' juge commis d'office |>eut accorder une ou deux 
i^inises , de fiuitaine chacune. • 

Elles sont publiées et affichées. 

(fto7) i8. Si'la àethié potte sur des harcpies 9 cha- 
loupée et autres bâtiments dii port de dix tonnéâu:i 
^ atfrdesflous, l'adjudication sera faite ii l'audience , 
ajyrès la publication sur le quai pendant trois jours 
consécutifs , avec affiche au mât , ou , à défaut , eii 
autre heu appai^ent du Mtiment , et à là porté du^ 
tiibunal. 

^U sera obsierré lin délai d« huit jours francs éntrf 
la signification de la saisie et la tenter 

(208) 19. L'adjudication du nairiré fait cesèiet les 
fonctions du capitaine ; sauf à lui à se pourvoir en 
dédommagement contre qui de droit: 

(209) 20. Les adjndica tairez des navires de tottt 
tonnage seront tënu^ de payer le piix de Teur àdju- , 
dioation dans le délai ^e vingt-quïitre héui^es , où de 
le consigner ^ sans frais , au grefifo du tribunal dé 
commerce , à peine d'y être contraints pat corps. - 

A défaut de pâienienft ou de consignation , le bâti- 
ment sera remis «n vente , et adjugé trois jours aprèé . 
une nouvelle publication et affiéhe unique , à la folle^ 
eodiere des adjudicataires , qui seront également 
contraints par corps pour le paiement du déficit , 
des donniiiages , des inlélrét's , et des frais. 

(116) ai fc Les demandes en distraction seront for* 
viéeset notifiées au greffe du tribunal avant Fadjudi^ 
cation; ^ 

Si les demandes en distraction ne sont formées 
qu'après l'adjudication , elles seront converties , de 
plein droit ^en oppositii^iisàla; délivrance des sommes 
provenant de la vente. 



(211) 12. Le demandeur ou Topposant aura trotit 
jours pour fournir ses moyens. 

Le défendeur aura trois jours pour contredire. 

La cause sera portée à l'audience sur «ne simpt^ 
citation. 

(m) ^3. l'endant trois jours après celui de l'ad- 
judication , les oppositions à la déliTrànce du pnx 
seront reçues ; passé ee temps , elles ne seront plus 
admises. 

(ai 3) 14. Les créanciers opposants sont tenus de 
produire au greffe leurs titres de créance , dans lea 
trois jours qui suivent la sommation qui leilir-enesst 
faite par le créancier poursuivant on par le tiers 
saisi ; faute^e quoi , il sera procédé à la distvibutiMi 
du prix de la vente ^ sans qu'ils j soient eompris. 

(a 14) 25. La cottocatîon des créanciers et la^dia*- 
tribution de deniers sont faites cmtre les créanHers 
privilégiés , dans l'ordre prescrit par l'article 3(191) 
du titre I^*" ; et entre les autres créanciers , au mar^ 
le franc de leurs créa^ices. > 

Tout créancier coHoqué l'est tant pour son prin- 
cipal que pour les intérêts et frais. 
59 (^i5) 26- I^ bfttineat prêt à faire voile n'est pas 
^7 saisis sable , si ce n'est à raison de dettes contractée» 
pour le voyage qu'il va faire; et médie , dans ce dei^ 
nier cas , le cautionnement de ces dettes empêche la 
saisie. 

Le bâtiment est censé prêt à faire voile lorsque 
le capitaine est muni de ses expéditions pour soa 
-voyage* 



^ 
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TITRE Ili. •""' 

Des Propriétaires- de Navires. " 

(216) 27. Tout, propriétaire dé naTÎre est civile- d? 
ment responsable des faits du capitaine , pour ce qui, 
est relatif au navire et à re3[pédition. 

La responsabilité cesse par l!$bandon du navire 
«t dn fret. 

(!ii7) a8. Les propriétaires d<>s navires équipés 
«D guerre ne seront toutefois responsables des délits 
et déprédations commis en mer par les gens de guerr* 
qui sont sur leurs navires , tm par les équipages y 
que jusqu'à concurrence de la somme pour laquelle 
ila auront donné cantkm , à m^oins qu'ils nVn soient 
participants ou eomplices. 

(a 18) 39. Le prp^nétatre peut congédier le capi-*' 

1\ n*y a pas lieu à imiemnité , s'il n'y a conventioa 
{»ar éc«t» 

(219) 3o. Si le capitaine congédié est co-p«oprié« 
^ire d«i navire , il p«iU renoncer à la co-propriété ^ 
et eitiger le remb<w ar»ei » at it du capital qui la repré<p 
sente. 

Leuiontattt de ce capilai cist déterminé par des 
experts convenus on nommés d'&ffîce. 

(aa^t) 3i. £n fei^ut ce cpit concerne l'intérêt com<- 
mun de^ ^roj>rié>tjftires d'un navire , Favis de la ma-^ 
jorité est suivi. 

La majorité se déliermine par «ne portion d'intérêt 
^ns le navire , excédant la moitié de sa valeur. 

La licitation du navire ne peut être accordée que 
amr tad^xAande 4«ft pi^opriétaires » fonaaat en^embl* 
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la moitié de l'intérêt total dans le navire , «il à^r «i 

MOT. > tl ' 

' par écrit , convention contraire. 

TITRE IVv 
Du Capitaine. 

eo (^^i) ^2* Tout capitaine 9 maître ou piitrop ^ 

^7 ch|krgé de là conduite d'un navire ou autre bàtimeiit , 

est garant de ses fautes ^ même légères , dan& V^s^v-^ 

cioe de «es fonctions. ^ 

(222) 33. U est responsable des marchandises. dons 

il se charge. 

Il en fournit une reconnaissant. < ^ 
Cette reconnaissance se nomme ^connaissement*' > 
(a!i3) 34. Il ap|>arti€nl; au capitaine de former 
réquipage du vaisseau ., et de choisir et louer les ma- 
telots et autreçt gens dei'équipage ; ce qu'il fera néaurt 
moins de coneert avec les propriétaires 9 lorsqu'il 
sera dans le lieu de leur demeure. 

(224) 35. Le capitaine tient un registre jcoté et 
paraphé par Tun des juges du tribunal de commerce « 
ou par le maire ou son adjoint , dans les lieux où il 
TûLj a pa» de tribunal de cammerce* 

Ce registre contient 

Les résolutions prises pendant le voyage » 

La recette et la dépense concernant le navire, et 

généralem^it tout ce qui concerne le fait de sa charge , 

et tout ce qui peut donner lieu à un compte à rendre 9 

à une demande a foriner, ., 

(225) 36. Le capitaine est tenu ^ avant de prendre 
charge , de faire visiter son navire , aux termes • et 
'dans les formes prescrita par les règlements. . 

« J^proi^T«ffb^d6>mit«iM&id^^é9Agi«£fe4«^ 



tribunal de coBunerce ; il en e&t délivré extrait an. ca- ^^^' 
pitaine. 

(a 26) 37. Le capitaine est tenn d'avoir à bord ^ 

L'acte de propriété du navire , 

L'acte de francisation , 

Le r^le d'éqnipage , 

IjCS connaissements et cbartes^arties , 

Les procès -verbaux de visite, 

Les acquits de paiement ou à caution àe$ douanes. 

(227) 38. Le capitaine est tenu d'être en personne 
dans son navire , à l'entrée et à la sortie des ports , 
bavres ou rivières. . ■> 

(a a 8) 39. En cas de contravention aux obligations 
imposées, par les quatre articles précédents , le capi^ 
taintf est responsable de tons les événements envers 
les intéressés au navire et ebargement. > 

(229) 40. Le capitaine répond également de tout 
le dommage qui peut arriver aux marchandises qu'il 
aurait chargées sur le tillac de son vaisseau sans If 
consentement par écrit du cbargenr. 

Cette disposition n'est point applicable au petit 
cabotage. 

(a3o) 41. La responsabilité du capitaine ne cesse 
que par la preuve d'obktaclésde foi^ce majeure. 

(a3i) 4a. Le capitaine et les gens de l'équipage 
qui sont k bord , ou qui , sur les chaloupes , se ren- 
dent à bord pour faire voile , ne peuvent être arrêtés 
pour dettes civiles , si ce n'eat à raison de celles 
qu'ils auront contractées pour le' voyage ; et même , 
dans ce dernier cas , ils ne peuvent être arrêtés , s'ils 
donnent caution. 

(a3a) 43. Le capitaine, dans le lien de la demeure 
des propriétaires on de leurs fondés de pouvoirs 9 
Jie p^ttt , sans kur autorisation spèciaie ,» faii« tra-* 



la moitié de rintérêt total dan«' **5*^ <*«* ▼<Jifes /' 
*^^* par écrit , convcntioh contrait liment , prêtiez 

T I T R / ^ 

60 (aai) 3a. Tout : \ ( 

^7 chargé de là coadn' u«ant» 

est garant de §etf . la grosse pour iibw 

eice de ses Cour ^erét dans le navire , aTec 

(aaa) 33.1?' 
Si se chai^ ' ^aut le cours du toyage, il 7 a ' 

Il en fo* ^oub , ou d^achat de victuailles , le 



/ 



Cette ' ^ès TaïKnr constaté par un procès-verbal 

(aaV ^ principaux de l'équipage, pourra, en se 

[w ^^torisereu France par le tribunal de corn- 

» ,/\ cm à défaut , par le juge de paix , chez l'étraiv 

^jir le consul français , ou , à défaut , par le mo- 



réqu? ^^torisereu France par le tribunal de corn- 
- trat des lieux , emprunter sur le corps et quil]« dm 



w 

f^5sea&, mettre en gage ou vendre des marchandises 
^^qu'à concurrence de la somme que les besoim 
constatés exigent. 

Les propriétaires , ou le capitaine qui iel^ représrente, 
tiaidront compte à€% man:handîseâ vendues , d*après 
ie cours àei mafcbamiisea de même nature et qualité, 
dans le lieu de la décharge du navire , à Vépôq^e de 
9on arrivée. 

(235) 46. Le capitaine, avant son départ d'an port 
étranger ou des colonies françaises pout revenir en 
France , sera tenu d'envoyer à ses propriétaires ou à 
leurs fondés de pouVoirs , un com]^e signé de lui , 
contenant l'état de son chargement , le prix dé^ mar> 
chandises de sa cargaison, les. «sommes par lui.^m* 
pruntées , les nom et demeure des préteurs. 
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vente , vendre le na^"* San, u^ ^^^^^^ 
des propriétaires 
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(a38) 49- Tout capitaine de navire, engage 
tin voyage , est tenu de I achever , à peine de tou, 
aépens, dommages et intérêt» envers les propriétaires 



et les affréteurs. 

Q^3g) 5o. Le capitaîne qni navigue à .profit com- 
mun sur le chargement , ne peut faire aucun trafi<î 
bÏ commerce pour son compte particulier, s*il n'y a 
convention contraire. 

(a4o) 5i . En cas de contravention aux dispositions 
«mentionnées dans l'article précédent, les marchandises 
embarquées par le eapitaioe pour son compte parti- 
culier sont confisquées au profit des autres intéressés. 
(a4i) 5a. Le capitaine ne peut abandonner son 
navir« pendant le voyage , pour quelque danger que 
ce soit, sans Va vis des officiers et principaux de l'équi* 
page'; et , en ce cas , i|^ est tenu de sauver avec, lui 
Vargent et ce .qu'il pourra àes marekandises les plus 
précieuses de son chargement, sous peine d'en ré- 
pondre en son propre nom. 

^ï le^ objets ainsi tirés du navire sont perdus par 
quelque cas fortuit, k cà;pitaiiie^en d^meiirera dé^ 
chargé. 
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(a4a) 53. Le capitaine est tenu , dans les ,1e^*- 
' quatre heures de son arrivée^. de taire -fisw son xe- 
«7 gistre , et de fair^ son rapports 

Le rapport doit énoncer . 

Le lieu et le temps de son. dépi|r^9 , . > 

La route qu'il a tenue , 

Les hasards qu'il a courus , 

Les désordres arrivés dans le navire , et toutes les 
circonstances remarquables de son voyage. 

(a 43) 54. Le rapport est fait au greffe devant le 
président du tribunal de commerce. 

Dans les lieux où il n'y a pas de tribunal de corn- 
œerce , le rapport est fait au juge de paix de.l'arron-* 
dissement. 

Le juge de paix qui a reçu le rapport , est. tenu de, 
renvoyer , sans délai , au président, du tribunal d^ 
coziimerce le plus voisin. > 

Dans Tun et l'autre cas , le dépôt en est fait au 
greffe du tribunal de commerce. 

(244) 55. Si le capitaine aborde dans un port 
étranger, il est tenu de se présenter au consul de . 
France , de lui faire un rapport , et de. prendre un 
certificat constatant l'époque de son arrivée et de 
9on départ, l'état et la nature de son chargement. . 

(245) 56. Ci, pendant le cours du voyage, le car- 
pitaine est obligé de relâcher dans un port français, 
il est tenu de déclarer au président du tribunal de-, 
commerce du lieu , les causes de sa relâche. 

Dans les lieux où il n'y a pas de tribunal de oom^^ 
merce , la déclaration est faite au juge de paix. du. 
canton. . 

Si la relâche forcée a lieu dans un port étranger, 
la déclaration est /aite au consul de France, au, i 
•OU défaut 9 au> magistrat du Uen. 



TiT. * T:"'ok' i^iféké, ^ti iÊirÉtori , etc. 69 
•(à46) 57/ Le capitaine qui 'a fait naufrage , et.qui 
s* est sauré seul on aTec partie de son équipage , est 
tenu de se présenter derant le juge du lieu , ou , à 
défaut déjuge, devant toute autre autorité civile» 
I d'y faire son rapport, de le faire vérifier par ceux de 
I son équipage qui se seraient sauvés et se trouveraient 
I avec lui , et d'en lever expédition. 

(a 47) 58. Pour vérifier le rapport du capitaine , le 
juge reçoit l'interrogatoire des gens de l'équipage ,' 
et, s'il est possible, des passagers, sans préjudice 
des autres preuves. 

Les rapports non vérifiés ne sont point admis à 
la décharge du capitaine , et ne font point foi en jus* 
lice , excepté dans le cas où le capitaine naufragé s'est 
sauvé seul dans le lîeu où il a fait son rapport. 
^ La preuve des faits contraires est réservée aux 
parties. 

(24^) ^9' Hors les cas de péril imminent; le capi- 
taine ne peut décharger aucune marchandise avaiit 
il'avoir fait son rapport, à peine de poursuites ex- 
traordinaires contre lui. 

(249) 60. Si les victuailles du bâtiment manquent 
pendant le voyage, le capitaine, en prenant l'avis 
des principaux de l'équipage , pourra contraindre 
ceux qui auront des vivres en particulier , de les 
mettre en commun^ à la charge de leur en payer 1^ 
valeur. 

TITRE V. 

De FEhgàgement et des Loyers des Matelots 
et Ge fis, de V équipage. 

(âSd) ôl'î'ïics'cbiidîtîons d'engagement du capî- 6y 
laîi^e et des hommes' ii^éqùipage d*ùn. navire sont 



constatées par le rôle d'équipage , ou par les coaTen* 
* tions des parties. 

(a5i) 62. Le capitaine et les gens de Téquipage ne 
peuvent , sous aucun prétexte , charger dan^ le na- 
vire aucune marchandise pour leur compte , sans I4 
' permission des propriétaires et sans payer le frct^ 

s'ils n*y sont autorisés par rengagement. 
60 (a 5a) 63. Si le voyage est rompu par le fait des 
^' propriétaires , capitaine ou affréteurs , avant le dé-* 
part du navire , les matelots loués au voyage ou au 
mois spnt payés des journées par eux employées k 
Téquipement du navire. Ils retiennent pour indem- 
nité les avances reçues. 

Si les avances ne sont pas encore payées , il reçois 
vent , pour indemnité , un mois de leurs gages conr 
Venus. ^. 

Si la rupture arrive après le voyage commencé^^ 
lés matelots loués au voyage sont payés en entier aux 
termes de leur convention. 

Les matelots loués au mois reçoivent leurs loyers 
stipulés pour le temps qu'ils ont servi , et en outre , 
pour indemnité, la moitié deienrs gages pour le reste 
de la durée présumée du voyage pour lequel ila étaient 
engagés. 

Les matelots lou^s au voyage ou au mois reçoivent, 
en outre , leur conduite de retour jusqu'au lieu du 
départ du navire , à moins que le capitaine , les pro- 
priétaires ou affréteurs , ou l'officier d'administra- 
tion , ne leur procurent leur embarquement sur un 
autre navire revenant audit lieu de leur départ. 

(253) 64. S'il y a interdiction de commerce avec 
le lieu de la destination du navire, ou si le navire est 
arrêté par ordre du Gouvernement avant le voyage 
commencé. 



TIT. V.. DB |.*EHOAG. DES MATELOTS, ClC . «Jf 

n n'est dû aux matelots que les journées employées 
à équiper le bâtiment. 

(254) &B. Si Tinterdiction de €oamer<% ou Tarrét 
du navire arrive pendant le cours xdu voyage. 

Dans le cas d'interdiction, les matelets sont payés 
à proportion du temps qu'ils auront servi ; ~ 

Bans le cas de Tarrét , le loyer des matelots engar 
gés au mois court pour moitié pendant le temps de 
Tarrét; • 

Le loyer des ma tel ors engagés au voyage est payé 
aux termes de leur engagement, 

(a55) 66. Si le voyage est prolongé , le prix des 
loyers des matelots engagés au voyage est augmenté 
à proportion de la prolongation. 

(256) 67. Si la décharge du navire se fait volon* 
tairement , dans, un lieu plus rapproché que celui 
qui est désigné par Taffrétement , il ne leur est fait 
aucune diminution. 

(267) 68. Si les jnatelots sont engagés au profit 
ou au fret, il ne leur est dû aucun dédommagement 
ni journées pour la rupture , le retardement ou la 
prolongation de voyage occasionnés par force ma- 
î^ire. 

Si la rupture » 3e retardement ou la prolongation 
arrivent par le fait des chargeurs ^ les gens de l'équi- 
page ont part aux indemnités qui sont adjugées aii 
navire;^ 

Ces indemnités sont partagées entre les proprié*- 
iaires du navire et les gens de Féquipage dans la 
même proportion quej'aurait été ie fret. 

Si Tempéchemeat arrive par le fait du capitaine ou 
des propriétaires, ib sont tenus des indemnités dues 
aux geits de l'équipage. 

(sbS8) 69. £n cas de prise , de bris et naufrage , 
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^p^^ ; avec jpevle enticfre du nnvire et des marchaiiidises ^iti 
matelots ne peuvent prétendre aucun loyer. 
. lU ne «ont point teDus de restituer ce qui l^ir a 
. été avancé sur leurs loyers. 
. (2%) .70. Si quelque partie du navire est sauv^ , 
les matelots engngés au voya|fe ou au mois sont 
paryés 4e le;urs: loyers échus sur 1^ débris du navire 
qu'ils ont sauvés. v , 

, Si les débris ne suffirent pas , ou s'il n'y a que des 
marchandises sauvées / ilsr sont payés de leurs loyers 
suhsidi^irement sur le fret. 

(260) 71. Les matelots engagés au fret sont payés 
*de leurs loyers seulei|ient sur le fret , à proportion 
de celui que reçoit le capitaine. 
' (261) 79* De qjuelque manière que les matelots 
soient loués , ils sont payés des journées par eux em- 
ployées à sauver les débris et les effets naufragés. 

(262) 73. Le matelot est payé de ses loyers , traité 
et pansé aux dépens du navire , s'il tombe malade 
pendant le voyage ou s'il est blessé au service du 
. navire. s 

(2^3) 74. Le matelot est traité et pansé aux dér- 
pens du navire et du chargement , s'il est blessé en 
combattant contre les ennemis et les pirates. 

{264) 75. Si. le matelot , sorti du navire sans an- 
torisation , est blessé à terre , les frais de ses panse- 
ment et traitement sont à sa charge : il pourra même 
^j;.re con^édi^ par le capitaine. 
; Se» loyers , en ce cas , ne lui $&ix>n% payés qu'à 
proportion, du temps qu'il aura servi. 

(265) 76. En cas de.mort d'un matelot pendant le 
voyage , si le matelot est engagé au mois , ses loyers 
sont dus à sa succession jusqu'au jour de son décès. 
, ^i le fljatelot est ei^agé au voyage , 1% moitié de 
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rit^ ^l'W^iMiféÂ&% ^i KàifEto^s^ etc. f% 
Ik^ kpfârs éit due /s'il meîxtt èh allftnt 6u au port ^^ 
d'arrivée. - 

** 'Le total de ées loyers est dû s'il meurt en revenant. 
Si le matelot est engagé an profit «m an fret , sa 
)>art entière est due s'il meurt le voyage commencé. 
Les loyers du matdot tué en défendant lé navire, 
sotir<d«s en >enti%r pour tôUt le voyage , si le navire 
arrive à bon port. 

' -("«66) 77. Le^ matelot pris dans le navire et fait 
esclave ne peut- rien prétendre contre le capitaine , 
les propriétaires ni les affréteurs , pour le ^paiement 
de sbn rachat. . $t , ■» 

Il est payé de ses loyers jusqu'au jour où il est 
pris et fait esclave. 

(267) 7^. Le matelot pris et feit esclave , s'il a été 
envoyé en mer ou à terre pour le service du navire, 
a droit à l'entier paiement de ses loyers. 

n a droit au paiement d'une indemnité pour son 
rachat , si le navire arrive à bon port. 

(^68) 79. L'indemnité est due par les propriétaires 
du navire , si le matelot a été envoyé en mer ou à 
terre pour le service du navire. 

L'indemnité est due par les propriétaires du navire 
et du dtargeinent , si le matelot a été envoya en mer 
ou à terre pour le service ^u navire et du charge- 
ment. 

(269) 80. Le montant de l'indemnité est fixé à six 
cents francs. 

Le' recouvrement et l'emploi en seront faits sui-* 
vant les formes déterminées par le Gouvernement » 
dans un règlement relatif an rachat des captifs. 

(p^'jo) 81. Tout matelot qui justifie qu'il est cou* 
l^édié sans cause valable ^ a droit à une indemnité 
contre le capitaine. 

/. Code de Com. 4 
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L'indemnité est fixée au tiers des loyers «si le 
congé a lieu avant le voyage commencé. 

L'indemnité est fixée à la totali^ des loyers et aux 
frais du retour , si le congé a lien pendant le cours 
4u voyage. 

Le capitaine ne peut , dans.aufun des «as ei*des- 
suft » répéter le montant de l'indemnité > contre leis 
propriétaires du navire. 

• |l B*y a pas lieu à indemnité ^ si le matelot est con- 
gédié avai^ \Bi clôture du rôle d'éqnipage. 

Dans aucun cas, le caf^itaine ne peiiytiCpngédûer vm 
matelot dans les pays étrangers. 

(271) Sa. Le navire et Le fret sont spécialement 
affectés aux loyers des matelots. 

(272) 83. Toutes les dispositions concernant les 
loyers , pansements et rachat des matelots , sont com- 
munes aux officiers et à tous autres geos de l-équi^ 
page. 

TITBE VI. 

Des Chartes -^ punies y AffrêîetnenU ou. 
, Noiissements. 

68 (97^)*84. Toute convention pour louag<e d*uil 
vatsseau» appelée' c^arte-^pa/'iÂ^, affrètement «m no* 
lissement, doit être rédigée par écrit. 
Elle énkoace 

Le nom et le tonnage du navire , . . t 
. L^ nom dui capiti^e^ 
Lesi noms du fréteur, et de raffrébeur , 
Le liett et Le temps coavoBus poivr la çkaf|;6 t% 
pour Ja(f décharge, * 

, Le prix du fret ou noli« , 
Si Taffrétement est total ou partiel ,. 



TtTuc tf ."^ wàê CHftifrM - f AKTits , été. j6 

L'indemnitë convenue pour les cas de retard. ^^, 
(274) 85. Si le ten]))S def la diàrge et de la dé- 
charge du navire n*est point fixé par les conventions 
des parties , il est rég^é sùlirsHit Tùsàgi^ des lieux. 

(175) 86. Si le navire est frété au mois , et ,5 'il n*y , 
â convention contraire , le fret court ^u jour oii le 
lia vire a fait voile. 

(276) 87. Si, avant le départ dti navire, il y a 
interdiction de commercé avec le pays pout lequel il 
est destiné , les conventions kont résolues sans doni- 
ittageé et intérêts dé part ni d^auti-e. 

Le chargeur est tenu des frais de la charge et de 
ta décharge de s'es marchandises. 

(277) 88. S'il existe une force majeure qui n'em- 
pêche que pouf iih temps là sortie du navire , les 
conventions subsistent , et il n'y a pas Ueu à doin-*. 
ma£:es et intérêts à raison du retard. , . 

Elle^ siill^i^teiit également , et îî n'y a liéu a,aa- 
cnne augmentation de fret , si la force nlàjéure arrivé^ 
pendant le Voyagé. * ' ,' ^ 

(278) 89. Le chargeur peut , pendant l'arr^ du 
nÀvire , faire déchài'ktér ses marchandises à sei frais, 
à condition de les recharger ou' d'indemniser le ca- 
pitaine* |. ^ 

(^*!^9) 9^' Ôàn* le cas de mocils du port pdurio^. 
quel le navire est destiné, le capitaine e^t tenp^, ^il 
n'a des ordres contraires y de se rendre àans un ies 
ports voisins de la niêmë puissance ou il lui sera 
péniiiÀ^'àl>6rder. 

' (lèùj ^i.Xié navire, les agrès et âpjpai'aux , le frèf,. 
et les marchandises chargées , sont respectivement 
affectée à Téxécution dés cohventiou9 dos parties. . 
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*^' , TITRE VIL 

Du Connaissements 
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68 . (^8i) 9a. Le connaissement doit exprmier la na- 
ture et la quantité ainsi que les espèces ou qualités 
des objets à transporter. 

Il indique 

li'e nom du chargeur, 

Lé nom et Tadressë de celui à qui l'exp^édition est 
faite , 

Le nom et le domicile du capitaine , 

Le nom et le tonnage du navire , 

Lé lieu du départ et celui ide la destination. 

Il énonce 

Le prix du fret. 

U présente en marge les marques et noméro des 
objets à transporter. 

Le connaissement peut être à ordre , pu au por- 
teur ,. ou à personne dénpinmée. 

^ (282) 93. Chaque connaissement est fait en quatre 
iofriginaui au moins ; , i, 

"lîn pour le chargeur , 

IJn pour celui à qui les marchandises sont adres- 

P]fi pour le capitaine,,, 
^n'poiir rarmaieur dû bâtiment* 
^ lies 'quatre' originaux iont signés par le chargeur 
et par le capitaine , dans le» vingt-quatire heures 
après le chargement. 

' Le chargeur est tenu de fournir au capitaine , dana 

\e mêihe délai , les acquits des marchandises chargées. 

(iBS) 94* Le cobnaissemeat rédigé dans U fQrnpie 
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<n-desftiis prescrite ,' fait foi entre toutes les parties . ^ 
intéressées au chargement , et enliie ^Ues et leS' aâsu- 
rears. 

(284) 9^. Eh cas de diversité entre les connaisse- 
ments d^un même diargement , celui i^'ui s^ra entre 
les mains du capitaine fera foi , s*il est rempli de la 
inain du chargeur , ou de celle de son commission- 
naire ; et celui qui est présenté par le chargeur on le 
consigna taire sera suivi, s'il est rempli de larmain^n 
capitaine. » . ' '' 

(285) 96. Tout commis siônnake ou consignataire 
qui aura reçu les marchandises 'mentionnées dans les 
connaissements ou chartes-par lies ,v sera tenu d'en 
donner reçu au capitaine qui le demandera, à peine 
de tous dépens, dommages et intérêts , même de ceux 
de retardement. ■ ^ ■ 

TITRE VIII. , 

Du Fret ou Nolis. 

t * • 

(286) 97. Le prix du loyer d'un navire ou autre ^^ 
bâtiment de mer est appelle y/ié^ ou nolis* 

Il est réglé par les conventions des parties. . . 

II est, constaté par la charte-partie ou pai^ le con- 
naissement. ^ ' : i. .1 

Il a lieu pour la totalité ou pour partie du hfttir 
ment , pour un voyage entier ou pour un temps tt- 
mité , au tonneau , au quintal , à forfait , ou à cfilsiU 
lette, avec désignation du tonnage ^xl vaisseau. 

(287) 98. Si le navire est loué en totalité , et que 
Taffréteur ne lui donne pas toute sa charge , le capi- 
taine ne peut prendre d'autres inarcliandiKMS sans le 
consentement àt raffréteor. 



1 



m>9 



jZ |.ini« il. m coMmBCB iflurriiof: 

iiWr^tevr profite du fret de» àiareliiindÎMs qvk 
çotaphienit y 'obargement "eu «ftvif e qu'il a efltièire* 
ment affrété. 

^^SH) 99. VttîMltïir qui n'a pat clivrg^Ia qoantitë 
de marckandiftcs portée par la cliafte-partie, est teitti 
«le payer le fret eh entier, et poiirié ehargement eom- 
p)el aôqtid il s'est engagé. 

£*il en dbarge darastai^ , il paye le fret de Texeé- 
4e»C avr lepdK réglé par U charte-partie. 

Si cependant l'affréteur , sans a^oir rien chargé^ 
rompt le voyage «Vaut le départ , il paiera en itidem- 
mïié , au (capitaine y la moitié du f^et conveMi par là 
eiiarte-partie pour la totatlité du chargement qu'il 
devait faire. 

Si le navire a reçu une partie de son chargement , 
et qu'il parte à non- charge > le fret entier sera dû au 
capitaine. 

(a8<)) 100. Le capitaine qui a déclaré le navire 
d'un plus grand port qu'il n'est , est tenu des dom* 
mages et intérêts envers, l'affréteur. 

(290) 10 1. N'est réputé y avoir erreur en la décla- 
ration du tonnage d'un navire , si Terreur n'excède 
un quarantième , ou si la d(édaration est conforme au 
certificat de jauge. 

vT: (ft9î)î^pt. Si îe navire est chargé à cueillette, soit 
au quintal, au tonneau, ou à forfait, le chargeur peu^ 
Tiefll^ep «erteètchàndi^es , avant le départ du navire , 
•eiî piifyant le dettiî-fret. 
' li supportera les frais de charge, ainsi que ceux 
de décharge et de rechargement des autres marchan-*» 
^l^s qu'il faudrait déplacer, et ceux du retardement. 
^ -(aQft) lioBi Le capitaine peut faire mettre à terre, 
âaUB^le Këu du chargement, les marchandises trou > 
vées dans son navire , si éHes ne lui ont point été dé^ 



«ms vni. n« ipbbt ou hous. y^ 

elurëes, ou en prendre If fîret au plus Laut ptii qui 
sera payé dans le même liefu potir les iparehaindises de 
même nature. 

I 

(2q3) 104. Le chargeur qui retire ses laareliaii* 
dises pendant le voyage , est tenu de payer le fret eA 
entier et tous les frais de déplacement occasionnés 
par le déchargement : si les marchandises sont to^ 
tirées pour cause des faits ou.des fautes du capitaine^ 
celui-ci est responsable de tous les frais* 

(294) io5. Si le natireest arrêté au départ, pen- 
dant la route , 011 au lieu de sa dédbarge , par le fait 
de l'affréteur y les frais du retardement sont dus par 
l'affréteur. 

Si, ayant été frété pour l'aller et le retour, le na-. 
"rire fait son retour sans dbargement ou avec un char* 
gement incomplet, le fret entier est dû au capitaine,, 
ainsi que l'intérêt du retardement. 

(295) 106. Le capitaine est tenu des dommages et 
intérêts envers Taffréleur , si y par son fait , le navire 
a été arrêté ou retardé au départ , pendant sa route ^ 
ou au lieu de sa décharge. . 

Ces dommages et intérêts sont réglés par des ex^ 
pcrts. • 

(296) 107. Si le capitaine est contraint de faire 
radouber le navire pendant le voyage, l'afi^êteur esl 
tenu d'attendre, ou de payer le fret en entier. 

Dans le cas où le naxire ne pourrait être radoubé ^ 
le capitaine est tenu d'en louer un antre. 

Si le capitaine n'a pn louer un autre navire, le 
fret n'est dû qu'à proportion de ce que le voyag|gst 
avanc^. 

j[397) 108. Le capitaine perd son fret, et répond 
des dommages et intérêts de l'affréteur , si celni - ci 
pi!ouve qne, lorsque. le navire a fait voile, il était 
hors d'état de naviguer. 
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^ Lit»?: ^, pv,.ç^iiti^^c^^k\ij^. 

La preuve est. admissible, nonobstant et co|iti^fJ|f!i5 
' les certificats de yisite au 4épart. 

ti (^9^) '^9* ^^ ^^^t ^^^ ^^ pour les marchandises 
<8 que le capitaine ^.été contraint de Vendre pour sub- 
vei^ir aux victuailles , i^adoub et autres néccSsités 
pressantes du navire, en tenant par lui coçipte de 
leur-vi|lear au prix que le reste, ou autre pareille 
marchandise de même qualité , sera v^èndu au lieu, de 
ïa décharge , si le navire arrive à bon port. 

Si le navire se p^d , le capitaine tiendra compte 
des marchandises sur le pied tqu-ii les aura vendues ^ 
en retenant également le fret porté aux connaisse- 
ments. » 

(agc^) iio.. S'il arrive interdiction de commerce 
avec le pays pou.r lequel le navire est en route , et 
qu'il soit obligé de revenir avec ^on chargement, il 
n'est dû au capitaine que le fret de l'aller, quoique 
le vaisseau ait été affrété pour l'aller et le retour. 

(3oo) III. Si le vaisseau est arrêté dans le cours 
de son voyage par l'ordre d'une puissance, 

Il n'est dû aucun fret pour le temps de .sa déteur 
lion , si le navire est affrété au mois ^ ni augmentation 
de fret, s'il est loué au voyage. a 

La nourriture et les loyers de l'équipage pendanj^ 
la détention du navire, sont réputés- avaries. 

(3oi) lia. Le capitaine e^t payé du fret des mar^ 
chandises jetées à la mer pouc le ^alut commun , À la 
charge de contribution. ' , 

(3oa) 1 1 3. Il n'est dû aucuw fret pour les marchan- 
di^ perdues par naufrage ou échouçment, pillées 
par des pirates , ou prises par les ennemis. 

Le capitaine est tenu de restituer le fret qui lui aura 
été avancé, s'il n'y a convention contraire* 

(3o3) iÎ4' Si le navire et les marehaadi$<e$ SQUt 
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Taclietés, ou si les marcliaiMlises sont sauvées du iiau- «^^ 
frage , le capitaine est payé du fret jusqu'au lieu dé 
la prise ou du naufrage. • ' » ^ 

ïl est payé du fret entier en contribuant àii radfât^ 
s'il conduit les marcliaiidîses àii lieu dé kur destî-^ 
nation. * ! 

(304) Il 5. La contribution pour le rachat Wfatt 
sur le prîx courant des marchandises au lieu de leiiî^ 
décharge , déduction faite des frais , et sur là moitié 
du navire et du fret. 

Les loyers dèà matelots n'entrent Jpoitit en contri- 
bution. 

(305) II 6. Si le consignataire refuse de recevoir 

les marchandises , le capitaine peut , par autorité de 

justice , ien faire vendre pour le paiement de son fref , 

et faire ordonner ïe dépôt dû surplus. 

S'il y a insuffisance, il conserve son recours con^ 
tre le chargeur. « . .^i 

(366) 117. Le capitaine ne peut retenir les mar- 62 
chàndises dans son navire faute depaiénierft dé^oii ^ 
fret; ■' ' '"• • •■•• •■ ''''■ =*' 

Il peut, dans le temps <J^ la décharge, demaifKdèb 
le dépôt en mains tierce^ jusqu'au paiement de son 
fret. ■■ .•.':.. ■%...._, 

(307) Î18. Le capitaine est préféré, pdtir son fref, ^^ 
sur les marchandises de son chargement, pendant 
quinzaine après leur délivrance, si elles n^ontpasàé 

en mains tierces. 

r 

(308) 119. En cas de faillite des èhàrgeurk ou ré*- 6a 
clamateurs avant rexpiration de la quinzaine, fe ca- 
pitaine est privilégié sur tous les créanciers pour le 
paiement de son fret et des avaries qui lui sont dues._ 

(309) lao. En aucun cas le chargeur ne peut de- 
mander «de diminution saur lo prix du; fret.- 



• {3 iq) î la I . Le .chargeur né peut abandonner pour 
' le fret le», marebandisei diminuées die prix, ou dété^ 
\ riorées par leur vice propre ou par cas fortuit. 

/ Se. toiMefois des futaîHes contenant TÎn, huile ^ 
nitel , et autres liquides , ont tellrafeent coulé qu'ellea 
soient vides ou presque vides , lesdites futailles pour* 
i^ont étve abandonaées pour le fret*^ 

TITRE ^X. 
Dfis Contrats à la grosse, 

V 

.^(3ii) raa. Le contrat à la grosse est fait devant 
notaire^ ou sous signature privée (i). 
Il énonce . 

Le capital prêté et la somme convenue pour le pro- 
fit maritime , 

Les objets sur lesquels le prêt est affecté ^ 
Les nooM du navire et du capitaine, 
^. Ceu^.du préteur et de Femprunteur^ 
Si le prêt a lieu pour un voyage , . ,. 

Pour quel voyage et pour quel temps j 
. L'époque du remboursement. ] 

70 (3 12) 123. Tout préteur à la grosse, en France | 

CODS IIAPOI.ÉOZt. 

. ■ 

(x) 1964.. Le contrat aléatoire est aaie «onrenûoa réci- 
proque dont les effets , qaant aux aTantages et aux pertes, 
soit pour tontes les parties , soit pour Fane on' pltisieiirt 
4'entre elles , dépendent d'iin éviéatnea:! inseEUioL 

Tek sont , 

Le contrat d assurance; 

Le prêt à grosse aveutpre y / 

Le jeu et le pari ; 

lÀe ccHitrat de rente viagère. 

Les denx pfemicts mhU ii%i9 par 1m toi» «M^itivif ». 
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eftt tenu de faire enregistrer son contrat au greffe du ^ 
tribunal de commerce, dans les dix jours de la date, 
à peine de perdre soii privilège ; 

£t si le contrat est fait à Vétranger, il est soumis 
aux formalités prescrites àj'article 4^ (^34)* 

(3i3) ia4. Tout acte de prêt à la grosse peut être 7" 
négocié par la voie de Fend os sèment , s'il est à ordre; 

£n ce cas , la négociation de cet acte a les mêmes 
effets et produit les mêmes actioiis eii garantie que 
celle des autres effets de commerce. 

(3 1 4) 1 2 S. La^arântie de paiement tic s'étend pas 
au profit maritime , à moins que le contraire n'ait été 
expressément stipulé. 

(3i5) 126. Les emprunts à la grosse peuvent être 
affectés, 

Sur le corps et quille du nàvîfe. 

Sur les agrès et apparaux , 

Sur Ta ornement et les victuailles , 

Sur le chargement, 
' Sur la totalité dé ces pl)jets conjointement , ou sur 
tine partie déterminée àe chacun d'eux. 

(3i6) 127. Tout emprunt à la grosse, fait pour ^^ 
' une somme excédant la valeur des objets sur lesquels 81 
H esi affecté , peut être déclàfé nul , à la démande du 
prêteur , s'il est ]^rôuvé qu'il y a fraude de la part de 
Femprunteur. 

(317) ia8. S'il li'y a fraudé, le conti'ât est valable 
jusqu'à la concurrence de la valeur des effets affectés 
à l'emprunt , d'après l'estimation qui en est faite oUr 
convenue; 

Le Surplus de la somme empruntée est remboursé 
avec intérêt au coiirs de la place. 

([3i"8) ïîiQ. Tous^ emprunts sur le fret à faire du 73 
navire et sur le profit ëspére des marchandises', sont ^ * 
prohibés. 
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Le préteur , dans ce cas , n*a drqit qu'au remboar- 
' sèment du capital , sans aucun intérêt. 

73 (^*9) ^^^* ^^^ P*^^*- ^ ^* grosse nejpeut être fai^ 
28a ^ux matelots ou gens de mer sur leurs loyers ou 
iroyages. 

(32o) i3i. Le navire, les agrès et les apparaux, 
Tarmement et les \ictuailles , même le fret acquis , 
sont affectés par privilège au capital et intérêts de 
Targçnt donné à la grosse sur le corps el quille du 
vaisseau. 

Le chargement est également affecté au capital et 
intérêts de Targent douué à la grosse sur le charge- 
ment. 

Si l'emprunt a été fait sur un objet particulier du 
navire ou du chargement , le privilège n'a lieu que 
sur l'objet , et dans là proportion de la quotité affec- 
tée à l'emprunt. 

(821) iSa. Un emprunt à la. grosse f^jt .par le ca* 
pitaine dans le lieu de la demeure des propriétaires 
^ du navire , sans leur autorisation authentique ou leur 
intervention dans l'acte, ne dpnne -action et privilège 
que sur la portion que le capitaine peut avoir au na- 
vire et au fret. 

■ 

(3a 2) 1 33. Sont affectées aui: soiames einpruntées, 
même dans le lieu de la, demeure des intéressé;», pour 
radoub et victuailles, l'es parts et portions des pro- 
priétaires qui n'auraient pas fourni leur contingent 
pour mettre le bâtiment en état, dans les vingt-quatre 
heures de la sommation qui leur en sera faite. 

(323) i34* Les emprunts faits pour le dernier 
voyage du navire sont remboursés par préférence^ 
aux sommes prêtées pour un précédent voyage » 
quand n^ême il serait dédaré qu'elles sont laissées • 
par continuation où renouvelleoient. 
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.Les sommes eQoipruntées peodant le voyage sont 
préférées à celles qui auraient été empruntées avant 
le départ du navire ; et , s'il y a plusieurs emprunts 
faits pendant le même voyage , le dernier emprunt 
sera toujours préféré à celui qui l'aura précédé. 
. (324) x35. Le préteur à la grosse sur marchan- 
dises .chargées .dans un navire désigné au contrat, 
ne supporte pas la perte des marchandises, même 
par fortune de mer, si elles ont été chargées sur un 
4Lutre navire , à moins qu'il ne soit légalement cons- 
taté que ce chargement a eu lieu par force majeure. 
. (BaS) i36. Si les effets sur lesquels le prêt à 1» 
grosse a eu lieu , sont entièrement perdus , et que là 
perte soit arrivée par cas fortuit , dans le temps et 
dans le lieu des risques, la somme prêtée ne x»eut être 
réclamée. 

(3^6) i37. Les déchets, diminutions et pertes qui 
arrivent par le vice, propre de la chose , et les dom- 
mages causés par le lait de l'emprunteur, ne sont 
point à la charge du prêteur. 

(327) i38. £n cas de naufrage, le paiement des 
sommes empruntées à la grosse est réduit à la valeur 
des effets sauvés et affectés au contrat, déduction 
faite des frais de sauvetage. 

(328) j 39. Si le temps des risques n'est point dé- 
terminé par le contrat, il court, à l'égard du navire,' 
des agrès, apparaux, armement et victuailles, du 
jour que le navire a fait voile , jusqu'au jour où il est 
ancré ou amarré .au port on lieu de sa destination. 

A regard des marchandises , le temps des risques 
court du jour qu'elles ont été çb«i^ées diins le^navire, 
oju dans les gahares pour les y porter, jusqu'au jour 
Qj^. eljes sont délivrées à terre. 

(329) 140. Celui qui eç^^ruate à la grosse sur d»A^ 
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marchandises , n'est point libéré par la perte du nt- 
' vire et du chargement , s'il né justifie qu'il y avait , 
pour son compte , des effets jusqu'à la concurrence 
de la somme empruntée. 

(3!)o) 141. Les préteurs à la grosse contribuent , 
à la décharge des emprunteurs , aux avarie» com- 
mune». 

Le» avaries simples sont aussi àia charge des prê- 
teurs , sll n'y a convention contraire. 

76 (^^0 i^s^- S'il y a contrat à la grosse et assurance 
sur le même navire ou sur le même chargement , le 
produit des efïets sauvés du naufrage est partagé 
entre le préteur à la grosse, pour son capital seulê^ 
ktent y et l'assureur, potrr fes Sommes assurées, au 
Aiarc le franc de leur intérêt respectif, sans préju- 
dice des privilèges établis à l'article l (i9i}< 

TITRE X. • 
Des Asswrances. 

SECTION Ir*. 

Du Contrat d'assurance, de âa Forme et de son 

Objet. 

77 , (^32) x4^* I^c eonti^dt d'assurance est rédigé par 
•^ écrit. 

- Il est daté du jour auquel il est souscrit. 

Il y est énoncé si c'est avant ou après midi. 

Il peut être fait sou» signature privée. 

Il ne peut contenir aucun blanc. 

Il exprime 

Le nom et le domicile de celui qui fait assurer y sa 
qualité de propriétaire ou de contmissionnaîre. • 
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Le nom «t la déft%natîon du nâTire , 

jLe nom du capitaine , . m . 

Lieli€U où les marebandise» ont été eu doivent être 
chargées , * 

Le port d'où ce na\ire a dû on doit partir, 

lies port» on rades dana lesquels il doit charger ou 
décharger, 

Ceux dxA9 lesquels il doit entrer , 

La nature et la valeur on Testimation des marchaft- 
diae» ou objets que Ton fait assurer, 

Les temps auxquels les risques doivent comment 
cer et finir, " 

La soifiiÈie assurée , . 

, La prime ou le coût de Tassuraftce , 

La soumission des parties à des arbitres , en cas de 
contestation, si eUe a été convenue , 

Et géhéralement toutes /les autres conditions dont 
les parties sont convenues. 

(333) i44- 1^ même police peut coairenir plasieurt 
assurances , soit à raison des' marchandises , soit à 
raison du- taux dé la prime, soit à raison de diffé- 
rents assnrnirs. 

^334) r45. L'a^surantce pefut avoir potir objet, *' ^g 

Le corps et quille du vaisseau, vide on chargé, 8^ 
anné ou non armé , seul ou Accompagné , 

«Les^ agrès et apparaux, - ' 

• Les at*mentents , 

Les victuailles , 

Les somines prêtées à la gttMse , 
' Les marchandises du chargement , et .toute» rafret 
choses on valeurs estîfmal>l£s à ptix d'argent , sujettes 
aux risques de. la navigation. 

•(335) 146. L'assurance peut être faite sur le tout 
ou sur une partie desdila ohjeta, çonjointemeat. om 
séparément. 
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Elle peut être ifaite en temps de paix pu en témpit 

' de guerre , avant ou pendant le voyage du vaisseau ; 

' Elle peut être faite pour l'aller et le retour , ou 

seulement pour Tun des deux , pour le voyage entiei^ 

ou pour un temps limité ; 

Pour tous voyages et transports par mer, par ri- 
vières et canaux navigables. 

(336) 147. En cas de fraude dans l'estimation des 
effets assurés, en cas de supposition ou de falsifica- 
tion , l'assureur .peut faire procéder à la vérification 
et estimation des objets , sans préjudice de toutes 
autres poursuites , soit civiles , soit criminelles. 

(337) 148. Les chargements faits aux échelles du 
Levant, aux côtes d'Afrique, et autres parties du 
monde, p<mr l'Europe, peuvent être assurés, sur 
quelque navire qu'ils aient lieu , sans désignation du 
navire ni du capitaine. 

Les marchandises elles-mêmes peuvent , en ce cas , 
être assurées sans désignation dè^leur nature et es^ 
pece. 

' Mais la police doit indiquer celui à qui Fexpédi* 
tion est faite ou doit être consignée , s'il n'y a con* 
vention contraire. dans la police d'assurance. 

(338) 149. Tout effet dont le prix est stipulé dans 
le contrat e^ monnaie étrangère, est évalué- au prix 
que la monnaie stipulée vaut en monnaie de France , 
suivant le cours à l'époque de la signature de la po- 
lice. 

(339) 1 5o. Si la valeur des marchandises n'est 
point fixée par le contrat ^ eHe peut être justifiée par 
les factures ou par les livres : à défaut , l'estimation 
en est faite suivant le prix courant au temps et an 
lieu du chargement ^ f compris tous les droits payés 
et les frais faits jusqu'il bord. 



. (340). i5i. Si Tassurance est faite sur le retour 
d'un pays où le commerce ne se fait que par troc , 
et que l'estimation des marchandises ne soit pas faite 
par la police , elle sera réglée sur le pied de la Ta! cor 
de celles qui ont été données en échange 9 en y joi- 
gnant les frais de transport. 

(341) i5a. Si le contrat d'assurance ne règle point 
le temps des, risques , les risques commencent et finis- 
sent dans le temps réglé par l'article i39 (3^8) pour 
les contrats à la grosse. 

(342) i53. L'assureur peut faire réassurer par 
d'autres les effets qu'il a assurés. 

L'assuré peut faire assurer le coût de l'assurance. 
La prime d^ réassurance peut être moindre ou plus 
forte que celle de l'assurance. 

(343) i54- L'augmentation d€ prime qui aura été 
stipulée en temps de paix pour le temps de guerre 
qui pourrait survenir «.^t dont la quotité n-'aura pas 
été déterminée par les contrats d'assurance , est ré* 
glée par les tribunaiix , en ayant égard aux risques , 
aux circonstances et aux stipulations de chaque po- 
lice d'assurance. 

(344) i55. £n cas de perte des marchandises as- 
surées et changées , pour le compt^ du capitaine , sur 
le vaisseau qu'il commande , le capitaine est tenu d« 
justifier aux assureurs l'achat des marchandises , et 
d'en fournir un connaissement signé par deux, des 
principaux de l'équipage. 

. (345) 1 56. Tou,t homme de l'équipage et tout pas- 
&^gev qui appor,tent , des pays étrangers , des mar- 
çhandises^assurées en France, sont tenus d'en laisser 
1^1 con9aissenient dans les lieux où le chargement 
aWf ectae,. entre Jies.|3»ains 4u consul de France, et. 
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à défaut , entre les mains d'nn Ff ancais notable nê- 
' godant , on dn magistrat dn lien. 
84 (346) 157. Si Tassurenr tombe en faitïite lorsque 
Je risque n'est pas encore fini , l'assuré peut deman- 
der caution , ou la résiliation du contrat. 

L'assureur a le même droit en cas de faillite de 
rassuré. 

(347) i58. Le contrat d*assurance est nul, s'il a 
pour objet 

Le fret des marcbandises existantes à bord du na- 
▼îre , 

Le profit espéré des -marcbandises , 

Les loyers des gens de mer , 
'*Les sommes empruntées à la grosse , 

Les profits maritimes des sommes prêtées à la 
grosse. 
78 (348) ïSq. Toute réticence, toute fausse déclara- 
tion de la part de l'assuré, toute différence entre le 
contrat dVssurance et le connaissement , qui dimi- 
nueraient l'opinion du risque ou en cbanger aient le 
sujet , annullent l'assurance. 

L'assurance est nulle, même dans le cas où la ré- 
ticence, la fausse déclaration , ou la différehcc , n'au- 
raient pas influé sur le dommage ou la perte de l'objet 
assuré. 

SECTION IL 

Des Obligations de l'Assureur et de. T Assure. 

84 (349) ïSo. Si le toyage est rompu avant le départ 
du vaisseau, même par le fait de l'assuré, l'assu* 
rance est annuUée ; l'assureur reçoit , à titre d'indem- 
nité , demi pour cent de la somme assurée. 

84 (35o) 161. Sont aux risques des assureurs , toute» . 
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feriez et dommages qui arrivent aux objets assures , 
par tempêté , naufrage , ëelionemenl , abordage for- 
tuit, changement forcé de rottte, de voyage ou de 
vaisseau, par jet, feu, prise, pillage, arrêt par or- 
dre de puissance , déclaration^e guerre , représailles , 
et génëmlèment par toutes les autres fortunes de mer. 

(35 1) 161. Tout cbangeifient de route, de voyage 
fm de vaisseau , et toutes pertes et dommages prove^ 
nant dn fait de l'assuré , ne sont point à la charge 
4Îe î*assureur j et même la prime lui est acquise,. s'il 
ft commencé à courir les risques. 

(35û) i6'i. Les déchets , diminutions et pertes qui 
arrivent par le vice propre de la chose , et les dom*- 
«lages causés par le fait et faute des propriétaires , 
affréteurs cm chargeurs , ne sont point à la charge 
des assureurs. 

(35i) i64- L'assureur n'est point tenu des préva- 85 
rica lions et fautes dn capitaine et de l'équipage , con- 
nues sous le nom de baraterie de patron , s'il n'y a 
eonrention contraire. 

(3 54) 1 6 5 . L*assurçur n'est point tenu du pilota ge , 
tonnage et lamanage, ni d'aucune espèce de droits 
imposés sur le navire et les marchandises. 

(355) i^. Il sera fiiit désignation dans la police, 
des marchandises sujettes , par leur nature , à dété- 
rioration particulière ou diminution , comme blés ou 
tels, ou marchandises susceptibles de coulage ; sinon, 
les assureurs ne répondront point des dommages ou 
pertes qui pourraient arriver à ces mêmes denrées j 
«i ce n'est toutefois que l'assuré eût ignoré la naturç 
du chargement lors de la signature de la police. 

(356) 167. Si l'assurance a pour objet des mar- 
chandises pour l'aller et le retour, et si le vaisseau 
éi«nt parrenu à sa première destination , il ne se fait 



point de chargement en retour , ou si lecchlactgcmeà^ 
en retour n'est pas complet , l'assureur reçoit seule— 
ment les deux tiers proportionnels de «la prime cou— 
venue , s'il n'y a stipulation contraire. 

(357) 168. Un contrât d'assurance ou de réa^su-*^ 
rauce consenti pour une somme çxcédaiit la Taleuir 
des effets chargés , est nul à l'égard de l'assuré «cû- 
lement , s'il est prouvé-qu'il y a dol ou fraude de sa 
part. \ 

(358) 169. S'il n'y, a ni dol ni. fraude, le contrat 
est valable jusqu'à concurrence de la valeur des effets 
chargés , d'après l'estimation qui en est faite ou con- 
venue. 

En cas de pertes , les assureurs sont tenus d'y cô^ 
tribuer chacun à proportion des sommes par eux as- 
surées. 

Us ne reçoivent pas la prime de cet excédent de 
valeur, mais seulement l'indemnité de demi pour cent. 

(359) 1 70. S'il existe plusieurs contrats d'assurance 
. . faits sans fraude sur le même chargement , et que le 

premier contrat assure l'entière valeur des effets char^ 
gés;, il subsistera seul. 

Les assureurs qui ont signé les contrats subsé- 
quents , sont libérés ; ils ne reçoivent qxie demi pour 
cent de la somme assurée. 

Si l'entière valeur des effets chargés n^est pas assu- 
rée par le premier contrat, les assureurs qui ont signé 
les contrats subséquents , répondent de l'excédent eu' 
suivant l'ordre de la date des contrats. 

(360) 171. S'il y a des effets chargés pour le mon- 
tant des sommes assurées , en cas de perte d'une par- 
tie , elle sera payée par tous les assureurs de ces effets, 
$iu marc le franc de leur intérêt. 

(36i) 172,^31 rassurancea^. lieu diménaentpQwr' 



Bes aaiardiaiidises qui doivent être chargées sur plu- 
sieurs Taisseâlix désignés , avec énonciation de la 
s<«une assurée surxbacun, et si le chargement en- 
tier est mis sur un seul vaisseau, ou sur un moindre 
nombre qu'il n'en est désigné dans le contrat , Tas- 
Sttreur n'est tenu que de la sommé qu'il a assurée sur 
le vaisseau ou sur les vaisseaux qui ont reçu le char- 
gement j nonobstant la perte de tous les vaisseaux 
désignés ; et il recevra néanmoins demi pour cent des 
sommes dont les assurances se trouvent annuilées. 

(Séa) f/S. Si le capitaine a la liberté d'entrer dans 
différents ports pouf compléter ou échanger son char- 
gement , l'assureur ne court les risques des effets as^ 
sures que lorsqu'ils sont à bord « s'il n'y a conventioit; 
contraire. 

(363) 174. Si l'assurance est faite pour un temps 
. limité, l'assureur est libre après l'expiration du temps, 

et l'assuré peut faire assurer les nouveaux risques. ^ 

(364) 175. L'assureur est déchargé des risques, et 
la prime lui est acquise , si l'assuré envoie le vaisseau 
en un lieu plus éloigné que celui qui est désigné par 
le contrat, quoique sur la- même route. 

L'assurance a son entier effet, si lé voyage est rac- 
courci. 

- (365) 176. Toute assurance faite après la perte ou 
l'arrivée des objets assurés , est nulle , s'il y a présomp- 
tion qu'avant la signature du contrat , l'assuré a pu 
être informé de la perte, ou l'assureur, de l'arrivée 
des objets assurés. ' 

(366) 177. I^ présomption existe , si, en comptant 
trois quarts de mynametre ( une lieue et demie) par 
heure , sans préjudice des autres preuves , il est éta- 
bli que de l'endroit de Farrivée ou de la perte du 
TM^eaU; OU du Uettoir lu première' nduvelle en est 
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^^^^ arrivée , elli! a pu ^tre portée dans le lieu où k contnft 
d^assurance à été passé , avant la signature dU contrat. 
(^67) 178. Si cependant l'assurance est faîte aur 
bonnes ou mauvaises nouvel) eà ^ la présomption men-* 
tionnée dans les articles préicédents n>St point adifoise. 
• \,e contrat U*est annullé que sur la preuve que Tai^ 
sure savait la perte, ou Tassureur^ l'arrivée de navire, 
avant l'ouverture du contrat. 

.' (368) i7(^. En cas de preiive contre rassuré , celu^ 
ci pale à l'assureur une double prime. 
i En cas de preuve contre l'assureur, celui -^ ci paie 
à l'assuré une somme double de la prime convenue^ 
-Celui d'eiltre eux -contre qui la pre«ve est faite ^ 
est poursuivi correct\onnelleme»t. 

SECTION III. 
Du Délaissemeot. 

%5 (^^9) i^o* Le délaissement des objets assurés peut 

être fait , * • 

Eu cas de prisjC , 
., De naufrage , 
D'échouement avec bris , 
D'innavigabîiité par fortune de mer» 
En cas d'arrêt d'une puissance étrangère. 
En cas de perte ou détérioriation des effetsuasu- 

rés , si la détérioration ou la p^te va au moW A troi^ 

quarts. 

Il peut être fait en cas d'arrêt de la part àm Geu^' 

vemement , après le voyage commeucé» 

(370) (8-1. Il nepent ètra fait afaut la voyage ùOta* 
mencé. 

(371) i8a. Tous autres dommages sont réputé» 
a^varies , et se règlent , entre les asêiareui^ cfl le» aé^ 
spréa ^ à raiaoa de leuva iufc^^s. 



(372) 1^3. Le délaissement <{^t abjets. assurés ne 
peut être partiel ni conditionnel. . 

Il ne s*étend qu'aux effets qui «ont l'objet de Tsis- 
surance et du risque. , , . . 

. (373) 184. Le. délaissement doit être fait aux assu« 3^ 
reurs dans, le terme de six mois , à partir du jour de 
1^ réception de la nouvelle de la perte arrivée aux: 
ports ou côtes de l'Europe , ou sur celles d'Asie et 
d'Afrique , dans la Méditerranée , ou bien , ei^ cas 4e 
prise , de la réception de celle de la conduite du n£:« 
TÎre dan^. l'un des ports ou lieux situés aux côtes ci- 
dessus mentionnées : 

Dans le dél^i d'un an après la receptipn de la noU*^ 
y elle ou de la perte arrivé^ ,^ou d,e la pris^ i^ofiduite 
aux colonies des Indes occidentales f aux Iles Adores ». 
Canaries , Macère et autres îles et o6tes occidçntâWa 
d'Afrique et orientales d'Amérique ; 

Dans le délai de deux ans après la nQttTellc dea 
perte/i arrivées, ou de&.priaas condiûileB dans foutes 
les autçes partie^.du mond^ ^ 

£t c^ délais pa^séa y les as&uréa ne seront plus re< 
Cjçvables, à faire \h délaissement. 

(•374) z85. Dans le cas où le délaisseraetft peut être 
fait, et dans le,^s de tou3 autres aceidents* aux ris- 
<{uea des assureurs , Ifassuf é est tenu de àignifier à 
Tassureur.les fy^&.qu'il.avrefuaf: ' . 

La signiEcation doit être ffiitedans ka trots jouri 
d(e la réception de l'avis 

(375) 18$., fi;, aprè^ un a» <9xpîré» k eomptea 4lu gg 
jour du .dçpart du nayire , ou 4u jour, aufiiol se tap- 
portent» les demieve^ nouvelles reçûtes » . poUr les i^o ja- 
g^ prdinaire#« \ 

Après deux ans pour 4es voyages de k>ng cours , 
, Jjusvs^é àéiàs^ vi!nj[W r|^ jihsuhI nouvelle de 
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son navire; il peut faire le délaissement à Tassurèûrf 
' et demander le paiement de l'assurance , sans qu'il 
soit besoin d'attestation de la perte. 

Après l'expiration de l'an ou des deux, ans , l'as- 
suré a, pour agir, les délais établis par l'art. 184 (^73). 
' (376) 187. Dans le cas d'une assurance pour temps 
limité , après l'expiration de» délais établis , comme 
ei-dessus , pour te» voyages ordinaires et pour ceux de 
ibng cours , la perte du navire est présumée arrivée 
dans le temps de l'assurance. 

(377) 188. Sont réputés voyages de long cours 
ceux qui se font aux Indes orientales et occidentales , 
a Ift Mêr paciJSquè , au Canada , à Terre-Neuve , au 
Groenland , et aux autres côtes et iles de l'Aiàé- 
lûque méridionale et septeiltrionale , aux Açores , Ca- 
naries , à Madère , et dans toutes les côtes et pays 
situés sur l'Océan , au-delà des détroits de Gibraltar 
et du Sund. 

(378) 189. L'assui^ peut ,'par la signification men* 
iionnée en l'art. i85 (374), ou faire le délaissement 
avec sommation a l^assureur de payer la somnlé àssu • 

^ rée dans le délai fixé par le contrat , bu se réserver de 
faire le délaissement dans les délais ûxé& par la loi. 
86 ' (^79) '9^* L'assuré est tenu , en faisant le délais- 
sement , de déclarer toutes les assurances qu'il a 
faites ou . fait faire , méine celles qu'il a -ordonnées ^ 
et l'argent qu'il a priai à la grosse , soit sur le navire , 
soit sur les marchandises ; faute de quoi , le délai du 
paiement ,^qui doit dommeneer à courir- du jour du 
délaissement , seta suspendu jusqu'au jour! on il fera 
notifier ladite déclaration , sans qu'il en résulte au- 
cune prorogation du délai établi pour fermer l'actioii 
en délaissement. " '"•*• 

' (38o) 191. £n cas de dédaratioii frauduleuse, l'as* 



«aré'e^t privé dfs effets de TassurâLnce ; il est tenu 

■de payer les sommes empruntées , nonobstant la 
perte ou la prise du navire* ,^ . . « «- 

(38 1) 19a. £n cas de naufrage ou d'échou'emel^ 84 
'avec bris , Fassuré doit , sans préjudice du délaisse- 
runent à faire en temps et Ueu; travailler au recou- 
vrement des effe^ts naufipagés^ 

Sur son affirmation , les frais de recouvrement lui 
sont alloués jusqu'à concurrence de la valeur des 
effets recouvrés. 

(3Sa) 19^. Si l'époque du ploiement n'est point 
ûxée par le contrat , l'assureur est /tenu de payet 
l'assurance trois moisr après la signification du délais- 
. sèment. 

(383) 194. Les actes justificatifs du chargement 
et de la perte sont signifiés à l'assureur avant qu'il 
' puisse être poursuivi pour le paiement des sommes 
assurées. 

' (384) i9^« L'assnreur est admis à la preuve des 86 
faits contraires è. ceux qui sont consignés dans lés 
. attestations. 

L'admission à la preuve ne suspend pas les con-^ 
damnations de l'assureur au paiement provisoire dé 
la somme assurée , à la charge par l'assuré de donner 
caution. 

L'engagement de la caution est éteint après quatre 
années révolues , s'il n'y a pas eu de poursuite. 

(385) 196. Le délaissement signifié et accepté ou 
jtigé valable, les effets assurés appartiennent à l'as- 
.-mireur, à partir de l'époque du délaissements . ' 

L'assureur ne peut , sous prétexte du retour dii 
liavirc , se dispenser de payer la somme assurée. 

(386) 197. Le fret des marchandises sauvées , 
quapd même il aurais été payé d'avance , fait partie 

/. Code de Com* . 5 
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du délaissement du navire , et appartient également 
à Ta&sureur , sans préjudice des droits des préteurs 
à la grosse y de ceur des matelots ppur leurs loyers, 
. ^ jet des frais et dcpenjses pendant It voyage» 

(36i7) iqS, £n cas d'arrêt de la part d'une puis- 
. sance, l'assuré /est tenu de faire la signjiication'à 
Tassureur , dans les trois joMCS de la réception de la 
nouvelle. 

Le délaissement des objets arrmés ne peut être 
. fait qu'après un délai de six mois de la signification, 
si l'arrêt a en lieu dans les mers d'Europe , dans la 
Méditerranée , pu dans la Baltique ; 

Qu'après le délai d'un an , si l'arrêt a eu lieu en 
pays plus éloigné. 

, Ces délais ne courent que du jour de la significa- 
tion de l'arrêt. 

Dans le cas où les marchandises arrêtées seraient 
périssables, les délais ci-dessus mentionnés sont ré* 
duits à un mois et demi pour le premier cas , et à 
trois mois pour le second cas. 

(388) 199. Pendant les délais portés par l'article 
précédent , les assurés sont tenus de faire toutes dili- 
gences qui peuvent dépendre d'eux, à l'effet d'obte- 
nir la main -levée des effets arrêtés. 

Pourront , de leur coté , les assureurs , ou de con- 
cept avec les assurés , 6it\séparément , faire toutes 
démarches à même en. \ 

^ (389) %Qo, Le délaissement à «titre d 'innavigabilité 
n^ peut être fait , si le navire échoué peu ^ être relevé , 
réparé ,. et mis en état de continuer sa route pour le 
lieu, de sa destination. 

Dans ce cas l'assuré conserve son recours sur les 

V 

assureurs «. pour les frais et avames occasionnés par 
l'échouement. 



WÛft, 



- (590) 201. Si k iiïvire a éljé déclare innavigable , 
l'assuré sur le chargement est tenu à* en luire la no- 
^ficaiion dans le délai de.itron jours ^Ûe-lâ. réception 
de la nouvelle. 

(891) 202. Le capitaine est tenu , dans ce cas, de 
faire toutes diligences poul* se prbc^fëp un autre 
iFiavire à Teffet de transporter ks itiarchàn^es au 
lieu de leur destination* 

(892) 20 3. L*a&sureiir court les -tisKpies des itaar- 
cbandises chargées sur un autre navire , dans le ciis 
prévu par l'article précédent , jusqu'à leur.arrivée ht 
leur déchargement. * , 

(893) 204. L'assureur est tenti , en outre, des àva* 
ries , frais de déchargement , magasinage , rembar- 
quement , de l'exoédent du fret , et de tous autres 
frais qui auront été faits pour sauver les marcban- 
dises , jusqu'à concurrence de la somme assurée. 

(394) 2o5. Si , dans les délais prescrits par l'ar- 
ticle 198 (387), le capitaine n'a pu trouver de na- 
vire pour recharger les marchandises et les conduire 
au lieu de leur destination , l'assuré peut en faire le 
délaissement. 

(895) 206. En cas de prise, si l'assuré n'a pu en 
donner avis à l'assurettr , il peut racheter les effets 
sans attendre son ordre. 

L'assuré est tenu de signifier à l'assureur la com" 
position qu'il aura faite , aussitôt qu'il en aura les 
moyens. 

(896) 207. L'assureur a le choix de prendre la gç 
composition à son compte , ou d'y renoncer : il est 
tenu de notifier son choix à l'assuré , dans les vingt- 
quatre heures qui suivent la signification de la com- 
position. 

S'il déclare prendre la composition à son profit , 
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il est tenu de contribuer ,, sans délai , au- paiement 
du rachat dans les termes de la conTCntion , et à pro- 
portion de son intérêt ; et il continue de courir les 
risques du voyage , conformément au contrat d'as- 
surance. 

. S'il déclare renoncer au profit de la composition ^ 
il ,est tenu au paiement de la somme assurée, sans 
pouvoir rien prétendre aux effets rachetés. 

Lorsque l'assureur n'a pas notifié son choix dans 
le délai susdit, il est censé avoir renoncé au profit 
de la composition. 

. TITRE XI. 
Des avaries, 

(397) 208. Toutes dépenses extraordinaires faites 
pour le navire et les marchandises, conjointement ou 
séparément , 

. Tout dommage qui arrive aux navires et aux mar- 
chandises , depuis leur chargement et départ jusqu'à 
leur retour et déchargement , 
Sont réputés avaries. • 

(398) 209. A défaut de conventions spéciales entre 
toutes les parties , les avaries sont réglées confor- 
mément aux dispositions ci>-après. 

(399) a 10, Les avaries sont de deux classes, avai- 
ries grosses ou communes, et avaries simples ou par* 
ticulieres. m 

89 (400) 211. Soi\t avaries communes, 

I® Les choses données par composition et à titre 
de rachat du navire et des marchandises ; 
2 Celles qui sont jetées à la mer; 
3^ Les câbles ou mâts rompus ou coupés ; 
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4° Lc^ ancres et autres effets abaDdonnés pour le 
salut commun ; 

5^X.es dommages occasionnés par le jet aux mar-> 
chandises restées dans le navire ; 

6^ Les pansement et nourriture des matelots bles^ 
ses en défendant le navire , les loyer et nourriture 
des matelots pendant la détention, quand le navire 
est arrêté en voyage par ordre d'une puissance, et 
pendant les réparations dea dommages volontaire- 
ment soufferts pour le salut commun, si le navire 
est affrété au mois ; 

7^ Les frais du déchargement pour alléger le na- 
vire et entrer dans un havre ou dans une rivicre , 
quand le navire est contraint de le faire par tempête 
ou par la poursuite de l'ennemi ; 

8* Les frais faits pour remettre à flot le navire 
échoué dans l'intention d'éviter-la perte totale ou la 
prise ; 

Et en général , les dommages soufferts volontaire- 
ment et les dépenses faite's d'après délibérations mo- 
tivées , pour le bien et salut commun du navire et 
des marchandises depuis leur chargement et départ 
jusqu'à leur retour et déchargement. 

(4oi) 21 a. Les avaries communes iont supportées 
par les marchandises et par la moitié du navire et du 
fret, au marc le franc de la valeur. ' 

(402) 21 3. Le prix des marchandises est établi par 
leur valeur au Heu du déchargement. 

(403) 2i4« Sont avaries particulières , 

I** Le dommage arrivé aux marchandises par leur 
vice propre , par tempête , prise , naufrage ou échoue- 
ment ; '* ^ 

%9 Les frais faits pour les sauver ; 

3^ La perte des câbles , ancres , voiles , mâts , cor- 
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» 

d^ges , causée par ^empéte ou autre accident de mer; 

Les dépenses résultant de toutes relâdeuea occasioiï- 
nées soit par la perte fortuite de ces objists ^ soit par 
le besoin d^avictuaillement , Boit par voie d'eau à ré- 
parer; 

4^ La nourriture et le loyer des matelots pendant 
la- d4tej>tion, quand le naviroest arrêté en voya^ 
par ordre d'une puissance , et pendant les répara^ 
tions. qu'on est obligé d'y faire ^ si la navire est af- 
frété au voyage ; 

5** La nourriture et le loyer des matelots pendaiU 
la quarantaine, que le navire' soit loué au voyage coi' 
au mois ; . 

Et en général les dépenses faites et le dommage 
souffert pour le navire seul., ou pour les marchandises 
seules , depuis leur chargement et départ jusqu'à leu^r 
xetour et déchargement. "^ 

(404) ai5. Les avariesparlîculieres sont supportée» 
et payées par le propriétaire de' la chose ifui a essuyé 
le dommage ou occasionné la dépense. 

(405) 216. Les dommage» arrivés au» marchan«- 
dises , faute par le capitaine d'avoir bien fermé les 
écoutilles , amarré le navire , fourni de bons guin- 
dagés , et .^ar tous, autres accideitts. provenant de la 
négligence du capitaine ou de l'équipag'e, sont éga«^ 
lement des aViaricA particulières su|iporié^s par le 
propriétaire dçs marehandises , mais pour lesquelles 
il a son recours poiutr^ 1« çfpita^:, V navire et l^ 
fret. 

g^ (406) 217. Le4 lamaoagçs, tarages, piilotages, 
pour entrer dans les havres ou rivières, o^ potur 
en sortir, lés droits de congés, visites, rapports^; 
tonnes, baliseà, ancrages 'et autres di^aits dt aavi-^ 
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galion, ne sont point avaries; mais ils sont de sim- . , 
pies frais à la charge du navire. 

(407) 218. En cas d'abordage de Tiavîres , si Pévé- 
neinent a été purement fortuic, le dommage est sup-! 
porté, sans répétition, par celui des navires qui Ta 
éprouvé. 

Si Tabordage a été fait par la faute de Pun det 
capitaines , le dommage est payé par oehii qui V» 
causé. ». 

S'il y a doute dani les cauises de Tabordâge , le 
dommage est répaté à frais communs , et par égal<^ 
portion , par les navires qui Font fait et souffert. 

Dans ces deux derniers cas , TestiioDiation du. dom- 
mage est faite par experts. 

(408) 219. Une demanda pour avaries n^est point 90 
recevable si l'avarie commune n'excède pas un pou# 
cent de la Valeur cumulée du navire et des marchan- 
dises, et si l'avarie particulière n'excède pas aussi un 
pour cent de la valeur de la chose endommagée. 

(409) 220. La clsLiiseJranc d'ai^aries affranchît le§ 
assureurs de toutes avaries, soit communes, soit 
particulières , excepté d»n$ les cas qui donnejfit qu- 
Tcrture au délaissement ^ et, dans ces cas , les assurée 
ont l'option entre le délaissemeiit et l'ejiereice d'ac- 
tion d'avarie. 

TITRE XII. 
Du Jet et de la (Contribution* 

(4x0) %%i» Si, par tempête ou par la chasse de gô 
Teniiemi , le capitaine se croit obligé , pour le saliit 
du navire, de jeter en mer une partie de son cl\ar^ 
gement, de couper ses mâts ou d'abandonner ses 
ancres , il prend l'avis des intéressés au chargement 
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qui se trouvent dans le vaisseau , et des prîncipàux 
de l'équipage. 

S'il y a diversité d'avis , celui du capitaine et des 
principaux de l'équipage est suivi. 

(4.11) 2^22. Les choses les moins nécessaires , les 
plus pesantes et de moindre prix, sont jetées les pre- 
mières , et ensuite les marchandises du premier pont 
au choix du capitaine , et' par l'avis des principaux 
de l'équipage. 

(412) 2^3. Le capitaine est tenu de rédiger par 
écrit la délibération , aussitôt qu'il en a les moyens. 

La délibération exprime. . 

Les motifs qui ont déterminé le jet , 

Les objets jetés ou endommagés. 
. £Ile présente la signature des délibérants ; ou le% 
motifs de leur refus de signer. 
. Elle est transcrite sur le registre. 

(41 3) 224. Au premier port où le navire abordera, 
le capitaine est tenu , dans les vingt-quatre heures 
de son arrivée , d 'affirmer les faits contenus dans la 
délibération transcrite sur le registre. , 

(414) 225. L'état des pertes et dommages est fait 
' dans le lieu du déchargement du navire , ù la diligence 

du ; capitaine et par'experts. 

^ Les experts sont nommés par le tribunal de coiur 
merce, si le déchargement se fait dans un port fran- 
çais. 

Dans les lieux où il n'y a pas de tribunal de com- 
merce, les experts sont nommés par le juge de paix. 

Us sont nommés par le consul de France, et , à son 
défaut , par le magistrat du lieu , si la décharge se 
fj^it dans un port étra^nger. 

Les experts prêtent serment avant d'opérer. 

(41 5) 226. Les marchjindises jetées $ont estimées 
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stiîyant le prix. courant du lieu du* déchargement; ^ 
leur qualité est constatée par la production des con- 
naissements et des factures , s'il y en ai 

(4i6) 427. Ces experts nommés en vertu de Tat- 
ticle précédent , font la répartition des pertes et dom- 
mages. 

La répartition est rendue exécutoire par l'homolo- 
gation du tcibunal.' 

Dans les ports étrangers, la répartition est rendue 
exécutoire par le consul de France , ou , à son défaut , 
par tout tribunal compétent sur les lieux. 

(417)! 229. La répartition pour le paiement des 
pertes ;et dommages , est faite sur les effets jetés et 
sauvés , et sur moitié du navire et du fret , à propor- 
tion de leur valeur au lieu du déchargement. 

(4 iB) 229. Si la qualité des marchandises a été dé- 
^guisée par le connaissement , et qu'elles se trouvent 
d*^une plus grande valeur, elles contribuent sur le 
pied de leur estimation , si elles sont sauvées ; 

Elles sont payées d'après la qualité désignée par le 
coniiaUsement, si elles sont perdues. 

Si les marchandises déclarées sont d'une qualité 
inférieureà celle qui esiindiquée par le connaissement, 
elles contribuent d'après la qualité indiquée par le con-^ 
naissement, si elles sont sauvées ; 

Elles sont payées sur le pied de leur valeur, si elles 
sont jetées ou endommagées. 

(4^9) 23o. Les munitions de guerre et de bouche, ^/^ 
et les hardes des gens de l'équipage , ne contribuent 
point au jet , la valeur de celles qui auront été jetées 
sera payée par contribution sur tous les autres effets. 

(420) 2^1. Les effets dont il n'y a pas de connais- 94 
sèment ou déclaration du capitain<& , ne sont pas 
payés s'iû sont jetés ^ ilsq&ntribuent s'ils sont sauvés. 

5.. 
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^^ Toute demande en délivrance de marchandises, 
un an après Tarrivée du navire. ^ 

90 (4^4) 24^* La prescription ne peut avoir lieu , s'il 
y a cédule , obligation , arrêté de compte ou interpel- 
lation judiciaire. 

TITRE XIV. 
Fins de non-recevoir. 

90 (435) a 46. Sont non-recevables 
X ^ Toutes actions contre le capitaine et les assureurs , 
pour dommage arrivé à la marchandise, si elle' a 
été reçue sans protestation ; 

Toutes actions contre Taffrèteur, pour avarie, si 
le capitaine a livré les marchandises et reçu son fret 
sans avoir protesté ; 

Toutes actions en indemnité pour dommages 'cau- 
sés par Tabordage dans un Heu où le capitaine a pu 
agir, s'il n'a pas fait de réclamation. 

(436) 247* Ces protestations et réclamations sont 
nulles* si elle ne sont faites et signifiées dans les vingt- 
quatre heures , et si dans le mois de leur date elles 
ne sont sûmes d'une demande en justice. 
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DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

(437*) ARTICLE PREMIER. 

Tout commerçant qui cesse ses paiements est en 
état de faillite. 

(4^8) 2. Tout commerçant failli qui se trouve dans 
l'un des cas de faute grave ou de fraude prévus par 
la présente loi , est en état de banqueroute. 

(439) 3. Il y a deux espèces de banqueroutes : 
La banqueroute simple ; elle sera jugée par les tri* 104 

bunaux correctionnels ; 

La banqueroute frauduleuse ; elle sera jugée par 
les cours de justice criminelle. 

TITRE PREMIER. 
De là Faillite. 

CHAPITRE PREMIER. 
De rOuveiture de la Faillite. 

(440) 4« Tout failli sera tenu, dans les trois jours 104 
de la cessation de paiements , d*en faire la déclaration 

(x) Ce Livre a été décrété le xa septembre 1807 y et pro- 
mnlgiié le a a da même moM. 

Yoir TExposé des motifs par les conseillers d^état Ségar et 
Treilhard ,11** 11, i a< — Et le Rapport fait an Corps légis- 
latif , par les tribuns Fréyille et Tamble, n* i3 , 14. 

( * ) Voir la note page a. 
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au greffe du tribunal de commerce ; le jour cm. il 
aura cessé ses paiements sera compris, dans ces trois 
jours. 

En cas de faillite d'une société en nom collectif» 
la dccla ration du failli contiendra le nom et Tindica* 
tion du domicile de chacun d^s associés solid^res. . 

xo4 (44 1) 5. L'ouverture de la faillite est déclarée par 
le t/ibunal de commerce : son époque est ûxée , soil 
par la retraite du débiteur, soit par la clôture de 
ses magasin^ , soit par la date de tous aetes con&ta^ 
tant le refus d'acquitter ou de payer d^s engagements 
de commerce^ 

Tous les actes ci-dessus mentionnés ne constate* 
ront néanmoins Fouvertupe de la faillite que lors- 
qu'il y aura cessation 4« paiements ou dédaratioB 
du failli. ' 

1(^4 ' (44 'i) 6. Le failli , à eoftapler du jour de la faillite, 

i3o est dessaisi, de plein droit, de l'administration de 
tous ses biens. 

{44^) 7* ^ul ne peut acquérir pritvitége ni bypo- 
:theque sur les biens du failli, dans les dix Jours qui 
précèdent l'ouverture de la faillite (i). 

104 (444) ^* Tous acte* translatifs de propriétés im- 
mobilières , faits par le failli , à titre gratuit , dan^ 
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(i) a 146. L«s iiiMîriptions â« . feut aa bnreaa de conserya- 
tion des hypothèques dans rarrondissemeut dnqael sunt si- 
taés les biens son mis an privilège on à Thypotheque. Elles 
l»e produisent aacnn clïet.si ell^ sont prises dans le délai 
pendant lequel les actes faits avant Tonvertare des faillites 
«ont déclarés nulst 

. . Il en est de même entre les créanciers d'une succession , sî 
Vinscription n*a été faite piar Tun d^eux , que depuis ToaTer- 
ture , et dans le cas oii la saccession n'est acceptée c^ue par 
))éué£cç d'inventaire. 
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le& dix jours qui précèdent Fouverture de la faillite , 
sont uub et sans effet relativement à la masse des 
créanciers ; tous actes du même genre , à titre oné- 
reux , sont susceptibles d'être annuUés , sur la de- 
jnande des créanciers , s'il paraissent au3^ juges por- 
ter des caractères de fraude. ^ 

(44a) 9. Tous actes ou engagements pour fait de 
commerce, contractés par le débiteur dans les dix 
jours qui précèdent Fouverture de la faillite, sont^ 
présumés frauduleux, quant au failli : ils sont nuls 
lorsqu'il est prouvé qu'il y a fraude de la part des 
.autres contractants. 

(446) 10. Toutes sommes payées, dans les dix jours 
qui précèdent l'ouverture de la fSillite , pour dettes 
tommerciales. non échues , sont rapportées» 

(447) 1 1 . Tous actes 00 paieiUenis faits en fraude 
des créanciers, sont nuls.' , , 

(448) iQ. L'ouverture de la faillît^ rend exigibles 
les dettes passives non échues (1) : à l'égard des 
effets de commerce par lesquelles le failli se trouvera 
être l'un des obligés, les autres obligés ne seront 
tenus que de donner caution pour le paiement , À 
l'échéance, s^ils n'aiment mieux payer immédiate- 
ment. » 

CHAPITRE II. 

Dé l'Apposition des Scellés. 

(449) *3. Dès que le tribunal de commerce aura ,04 
connaissance de la faillite , soil par la déclaration du 

(i) X 188. Le débitenr ne peat plus réclamer U bénéfice do 
terme lorsqu'il a fait faillite , ou lorsque par son fait il a dimir 
nue les sûretés qu'il ATÙt données par le contrat i aoa 
créancier. 
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failli, soit par la requête de quelque créancier , soit 
par la noteriété publique , il ordonnera l'apposition 
des scellés : expédition du jugement sera sur-le- 
champ adressée au juge de paix. 

(450") 14. Le juge de paix pourra aussi apposer 
les scellés sur la notoriété acquise (.1), 

(45 1) i5. Les scellés seront apposés sur les ma- 
gasins, comptoirs , caisses, porte -feuilles, liyres, 
registres , papiers , meubles et effets du failli. 

(452) 16. Si la faillite est faite par des associés 
réunis en société collective, les scelléii seront appo- 
sés, non- seulement dans le principal manoir de la 

CODE %E PROGÉDU&E CIVILE. 

I 

(i) 9i!t.. Le «celle ne poarra ^tre apposé que par le juge de 
paix des lieux ou par ses ânppléauts. 

914. Le procès verbal d'apposition contieiidra , 

i** La date des au, mois, jour et beure; 

2** Les motifs de Tapposition ; 

3* Les nom , .profession et demenre da requérant , s*il y en 
a , et son élection de domicile dans la commune où le scellé est 
apposé , s'il n*y demeure ; 

4° S'iKn'y a pas de partie requérante, le" procès -verbal 
énoncera que le scellé a été apposé d'office on sur le réquisi- 
toire ou sur la déclaration de Fun des fonctionnaires dénommés 
dans Tarticle 91 1 ; 

5" L'ordonnance qui permet le scellé , s'il en a été rendn ; 

6" Les comparutions et dires des parties ; 

7^ La désignation des lieux, bureaux, cofTres , armoires, stir 
les ouvertures desquels le scellé a été apposé ; 

8"* Une description sommaire des effets qui ne sont pa» 
mis sous les scellés ; 

9* Le sermeut , lors de- la clôture de l'apposition, par ceux 
qui demeurent dans le lieu , qu'ils n'ont rien détourué, vu ni 
su qu'il ait été rien détourné directement ni indirectement ; 

10* L'établissement du gurdieu présenté, s'il a les qualités 
requises, sauf, s'il ne les a pas , ou »'il n'en est pas présenté , 
4 en étabUrtm^d'bf&ce par le jn^e de 'paix. 
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société, mais dans le domicile séparé de chaain des 
associés solidaires. 

(453) 17, Dans tous les cas , le juge de paix adres- 
sera , sans délai , au tribunal de commerce-, le proccs- 
Terbal de l'apposition des scellés. 

CHAPITRE III. ^ 

13e la nomination du Juge -commissaire et des 

agents de la faillite. 

(454) î8» ï*ar le même jugement qui ordonnera ^^^ 
l'apposition des scellés , le tribunal de commerce dé- ia6 
clarera l'époque de Touverture de la faillite ; il nom- ^^x 
mera un de ses membres commissaire de la faillite , 

'et un ou plusieurs agents, suivant l'importance de 
la faillite , P9iur remplir , sous la surveillance du com- 
i^iâsaire^ les fonctions qui leur sont attribuées par 
la présente loi. 

Dans le cas pu les scellés auraient été apposés par 
le juge de paix , sur la- notoriété acquise, le tribunal 
se conformera au surplus des dispositions ci -dessus 
prescrites , dès qu'il aura connaissance de Ut faillite. 

(455) 19. Le tribunal de commercé ordonnera, en j^^ 
même temps, ou le dépôt de la personne du failli ia6 
dans' là maison d'arrêt pour dettes , ou la garde de 

sa personne par un officier de police ou de justice , 
ou par un gendarme. 

. 11 ne pourra , en cet état , être reçu contre le failli 
d'écrou ou recommandation , en vertu d'aucun juge- 
nîent du tribunal de commerce. 

(456) 20. Les agents que nommera le tribunal, ,q5 
pourront être choisis parmi les créanciers présumés , 

ou tous autres, qui offriraient le plus de garantie 
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pour la fidélilé de leur gestion. Nul ne pourra être 
nommé agent deux fois dans le cours de la même 
année , à moins qu'il ne soit créancier. 

(457) 21. Le jugement sera affiché et inséré par 
extrait dans les journaux ^ suivant le mode établi par 
Tarficle 683 du Code de Procédure civile. 

Il sei-a f;sécutoire provisoirement , mais suscepti- 
ble d'opposition 5 savoir : pour le failli , dans les hui| 
jours qui suivront celui de Taffîcbe; pc^ur les créan- 
ciers présents ou représentés , et ppur tout autre in- 
téressé , jusques et y compris le jour du procès- ver- 
bal constatant la vérification des créances ; pour le» 
créanciers en deineure , jusqu'à l'expiration du der- 
nier délai qui leur aura été accordé. 

(458) 22. Le juge-commissaire fera au tribunal de 
commerce le rapport de toutes les. contestations que 
la faillite pourra faire naître 9 et qui seront de la 
compétence de ce tribunal. 

Il sera chargé spécialement d'accélérer la confère- 
tion du bilan , la convocation des créanciers , et de 
surveiller la gestion de la faillite, soit pendant la 
durée de. la gestion provisoire des agents, soit pen- 
dant celle de l'administration des syndics provisoires 
ou définitifs. 
xo5 (4^9) 23. Les agents nommés par le tribunal de 
i3x commerce géreront la faillite soui la surveillance du 
commissaire , jusqu'à la nomination des syndics ; 
leur gestion provisoire ne pourra durer que quinze 
jours au plus , à moins que le tribunal ne trouve 
nécessaire de prolonger cette agen<?e de quinze autres 
jours pour tout délai. 

(460) 24. Le^ agents seront révocables par le tri- 
bunal qui les aura nommés. 
(46f ) 26. Les Agents ne pourront faire aucune fonc* 
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lion , ayant d'avoir prêté serment , devant le commis- 
saire , de bien et fidèlement s'acquitter des fonctions ^ 
qui leur seront attribuées. 

* . ■ • 

CHAPITRE IV. 

Des Fonctions préalables des Agents , et des 
premières Dispositions à l'égard dû Failli. 

(46a) 26. Si, après la nomination des agents et la io5 
prestation du serment , U& scellés n'avaient point été' 
apposés, les agents requerront le juge de paix de 
procéder à l'apposition. 

(463) 27. Les livre* du failli seront extraits dee io5 
scellés , et remis par le juge de paix aux agents , après 
avoir été arrêtés par lui : il constatera sommaîremen|| 
par son procès-verbal , l'état dans lequel ils se^trou- 
veront. 

Les effets de porte -feuille qui seront à courte 
échéance ou susceptibles ,d'acccî>tation , seront aus^i 
extraits des scellés par le juge de paix , décrits et 
remis aux agents pour en faire le recouvrement : le 
bordereau en sera remis au commissaire. 

Les agents recevront les autres sommes dues au 
failli , et sur leurs, quittances , qui devront être vir 
sées par le commissaire ; les lettres adressées au failli 
seront remisfs aux agents; ils les ouvriront, s'il est 
absent ; s'il est présent , il assistera à leur ouverture. 

(464) aô. Les agents feront retirer et vendre les 1^,5 
denrées et n^arcbandi&es sujettes à dépérissement pro- 
chain, après avoir exposé leurs motifs au commis- 
saire et obtenu son autorisation^ 

Les marchandises non dépérissables ne pourront 
être vendue» par les agents qu'après la permission 
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du tribanal de commerce , et sur le rapport du com- 
missaire. 

(465) 29. Toutes les sommes reçues par les agents 
seront yersées dans une caisse à deux clelfs, dont il 
sera fait mention à l'article 60 (49^). 
x33 (466) 5o. Après l'apposition des scellés, le com- 
missaire rendra compte au tribunal de l'état appa- 
rent des affaires du failli , et pourra proposer ou sa 
mise en liberté pure et simple, avec sauf- conduit 
provisoire de sa personne , ou sa mise en liberté avec 
sauf-conduit , en fournissant caution de se représen- 
ter , sous peine de paiement d'une somme que le tri- 
bunal arbitrera ^ et qui tournera , le cas advenant , 
au profit des créanciers. 

(467) 3i . A défaut par ïe commissaire de proposer 
un sauf-conduit pour le failli , ce dernier pourra pré- 
senter sa- demande au tribunal de commerce , qui sta- 
'tuera après avoir entendu le commissaire. 

(468) 32. Si le failli a obtenu un sauf-conduit , lea 
agents l'appelleront auprès d'eux , pour clore et ar- 
rêter les livres en sa présence. 

Si le failli ne se rend pas à Tinvitation , il sera 
sommé de comparaître. 

Si le failli ne comparait pas quarante-huit heures 
après la sommation , il sera réputé s'être absenté à 
dessein. 

Le failli pourra néanmoins comparaître par fondé 
de pouvoir, s'il propose des empêchements jugés va- 
lables par le commissaire. 

(469) 33. Le failli qui n*aura pas obtenu de sauf- 
conduit , comparaîtra par un fondé de pouvoir; à dé 
faut de quoi , il sera réputé s'être î^bsenté à desseia, 
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CHAPITRE V. ""^ 

Du Bilan. 

(470) 34- Le failli qui Wra, avant la déclaration »o6 
de sa faillite, préparé son bilan , ou état passif et actif 
de ses affaires , et qui Taura gardé par devers lui , le 
remettra aux agents dans les vingt-quatre heures de 
leur entrée eu fonctions. 

(471) 35. Le bilan ^devra contenir rénuméralion 
et Tévaluation de tous les effets mobiliers et immo- 
biliers du débiteur , l'état des dettes actives et pas- 
sives , le tableau des profits et des pertes , le tableau 
des dépenses ; le bilan devra être certifié véritable , 
daté et signé par le débiteur. 

(47a) 36. Si , à l'époque de l'entrée en fonctions 
dès agents , le failli n'avait pas préparé le bilan , il 
sera tenu , par lui ou par son fondé de pouvoir, sui- 
vant les cas prévus par les articles 32 (468) et 33 (469), 
de procéder à la rédaction. du bilan , en présence des 
agents ou de la personne qu'ils auront préposée. 

Les livres et papiers du failli lui seront , à cet effet , 
communiqués sans déplacement. 

(473) 37. Dans tous les cas où le bilan n'aurait 
pas été rédigé , soit par le failli ^ soit par un fondé de 
pouvoir, les agents procéderont eux-mêmes à la for^ 
mation du bilan , au moyen des livres et papiers, du 
failli , et au moyen des informations et renseigne- 
ments qu'ils pourront se procurer auprès de la fem- 
me du failli , de ses enfants , de se.3 commis et autres 
employés. - 

(474) 38. Le jqge-commissaire pourra aussi, soit 
d'office, soit sur la demande d'un ou de plusieurs 
créanciers , ou même de l'agent , interroger les indi^ 
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vidus désignés dans l'article précédent , à l'exceptiott. 
de la femme et des enfants du failli, tant sur ce qui 
concern<' la formation du bilan , que sur les causes et 
les circonstances de sa faillite. 

(475) 39. Si le failli vient à décéder après l'ouver- 
ture de sa faillite, sa veuve ou ses enfants pourront 
se présenter pour suppléer leur auteur dans la forma- 
tion du bilan , et pour toutes les autres obligations 
imposées au failli par la présente loi; à leur défaut, 
les agents procéderont. 

CHAPITRE VL 
Des Syndics provisoires. 

SECTION r^ 

V 

De la Nomination des Syndics provisoires* 

to6 (476) 40» I^ès que le bilan aura été remis par les 
£^^cnts au commissaire, celui-ci dressera , dans trois 
jours pour tout 4élai , la li«te des créanciers , qui sera 
remise au tribunal de commerce; et il les fera con- 
voquer par lettres , affiches et insertions dans les 
journaux. 

(477) 41 • Même avant la confection du bilan , le 
commissaire délégué pourra tonvoquer les créan- 
oiers , suivant rea:tgence des cas. 

• (47H) 4^' l»^ créanciers susdits se réuniront , en 
présence du commissaire , aux jour et lieu indiqués 
par lui. 

• (479) 4^- Toute personne qui se présenterait com- 
me créancier à cette assemblée , et dont le titre serait 
postérieurement reconnu supposé de concert entre elle 
et le failli^ encburra les peines portées contre les com- 
pHoes de banqueroutiers frauduleux. 
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(480) 44* Les créanciers réunis présenteront au 
juge- commissaire une liste triple du nombre des âvn- ^^^ 
dics provisoires qu'ils estimeront devoir être nom- 
més ; sur cette liste , le tribunal de commerce nom- 
mera. 

SECTION IL 

De la Cessation des fonctions des Agents, 

(4S1) 4^* I^ans les vingt-quatre heures qui suivront ^^^ 
la nomination des syndics provisoires , les agents ces- 
seront leurs fonctions , et rendront compte aux syn- 
dics, en présevice du commissaire, de toutes leurs 
opérations et de Tétat de la faillite. 

(48a) 46. Après ce compte i*endu,'!es syndics con- ^^ 
tînueront les opérations commencées par les agents , 
et seront chargés provisoirement de toute rtetdminis- 
tration de la faillite , sous la surveillance du juge- 
Gommissaire. 

SECTION III, 
Des Indemnités pour les Agents, 

(483) 47' L*f^ agents, après la reddition de leur 
eompte , auront droit à une indemnité qui leur sera 
payée par les syndics provisoires . 

(484) 48. Cette indemnité sera réglée selon les lieux 
et suivant la nature de la* faillite , d'après les bases 
qui seront établies par un règlement d'administration 
publique» 

(485) 49. Si les agents ont été pris parmi les créan- 
ciers , ils ne recevront aucune indemnité. 
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«o»- CHAPITRE VIL 

Des. Opérations des Syndics provisoires. 

SECTION I'*. 

De la Levée des scellés et de V Inventaire, 

f 

107 (4^^) ^^' Aussitôt après leur nomination , les syn- 

*3' dics provisoires requerront la levée des scellés, et 
procéderont à Finventaire des biens du failli. Il se- 
ront libres de se faire aider, pour l'estimation , par 
qui ils jugeront convenable : conformément à l'arti- 
cle 937 du Code de Procédure civile (i) , cet inven- 
taire se fera par les syndics à mesure que les scellés 
seront levés, et le juge de paix y^issistera et le si- 
gnera à chaque vacation. 

. (487) 5i* Le failli sera présent ou dûment appelé 
à la levée des scellés et aux opérations de l'inventaire. 

128. (4^^) Sa. En toute faillite, les agents, syndics pro- 
visoires et définitifs , seront tenus de remettre , dans 
la huitaine de leur entrée en fonctions , au magistrat 
de sûreté de l'arrondissement , un mémoire ou compte 
sommaire de l'état apparent de la faillite, de ses prin- 
cipales causes et circons taupes, et des caractères qu*elle 
parait avoir. 

faS (489) 53. Le magistrat de sûreté pourra, s'il le 
juge convenable, se transporter an domicile du failli 
ou des faillis, assister à la rédaction du bilan , de l'in- 
ventaire et des autres actes de la faillite , se faire 

CODE DE PROCÉDURE CiyiLE. 

(i) 937. Les scellés seront levés successivement , et à far et 
mesure de la coufection 'de Tniveataire j ils seront réapposés 
â la fin de cliat^ue vacation 
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donner tous les renseignements qui en résuif érônt» — 
*el faire en conséquence les actes ouipbursuites déces^ 
saites ; lé tout û^otûcé et sans frais. ' 

(490) 54. S'il présume qu'il y a banqueroute sim- zil 
pie ou frauduleuse, s'il y a mandat d'amener, dé dé< 
p6t ou d'arrêt décerné contre le failli , if en donnera 
«connaissance , sans délai , au juge - commissaire dâ 
tribunal de cominerce ; en ce cas , ce commissaire iiê 
pourra pfofiôser, ni le tribunal accorder, dé sainkfoft- 

doit au failli. 

•' ' <^ 

SECTION IL 

De ia Fente des Marchandises et Meubles ^ et aei 

. Recouvrements, * 

(49^1) 5S. L'inventaire terininé , les niarciiandises,- 
l'argeift , les titrés actifs , meubles et effets A\x débi^ 
téupr, seront ternis aux syndics, qui s'étt èbifgëfont 
•an pied dudit inrén taire. ' "* 

(491) 56. Les syndics pourront, sous l'atitottsii^ 141 
iàotk dn commissaire , procéder au recouvrement deè 
dettes actives à^- failli. 

ils pourront attsisî pi^ddéde^ à la vente d^ ses effets 
«t mai^ohaiidië^S f sôit pdi^ la vtfié des eilcbéréS publi- 
«pies, ^r reri^^étnisë de» cèiirtié^s et à la botirs<i, 
soit à l'amiable , à leur choix. > - 

(49)) 57. Si lefailll.a obtenu un. sauf-conduit, les 
syndics pourront. l'employer pour faciliter et éclairer 
leur gestion \ ils fixeront les oonditidus de son tra- 
vail. 

(494) 58. A compter de Tentiféé en fonctions des 
agents et ensuite des syndics, toute acfidh civile in* 
tentée, avant 1d faillite ,' contré la personne elles 
biens mobiliers du failli, par uû créander'privé^ né 

/. Code de Com^ 6 
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pourra être stûyie que contre les ageuts et les syn- 
' dics; et toute action qui serait intentée après la tau- 
lite , ne pourra Fétre que contre les agents et les syn- 
dics. . 

(495) 59. Si les créanciers ont quelque motif de se 
plaindre des opérations des syndics , ils en référeront 
au commissaire , qui statuera , s'il y a lieu , ou fera 
son tapport au tribunal de commerce. 

(496) 6q. Les deniers proyenant des Tentes et dea 
recouyrements seront yérsés , sous la déduction des 
dépenses et frais , dans une caisse à double serrure. 
Une des defs sera remise au plus' âgé des agents ou 
syndics , et Tautre à celui d'entre les créanciers que 
le commissaire aura préposé à cet effet. 

(497) 61. Toutes les semaines, le bordereau de si- 
tuation de la caisse de la faillite se^/a ren^s au oôm<- 
illi^iaire , qui pourra 9 sur là demande des ^ndics , 
et à raison des circonstances , or49naer le yersem^nt 
de tout ou partie des fonds à la ciiisse d'amiortisfe- 

^ . jim^t 9 ou entre les mains du délégué de cette caisse 
4ans les département^ , à la charge de faire courir^ 
au profit de la masse , les intérêts accordés aux somr 
ines consignées à c^tte même caisse* 

(499) 6a. Le retiremeat des fonds Tersés àla qaisse 
d'amortis^qnent se f^ra en yertn d'nne ordonnanof 
du commissaire, 

SECTION III. 

€ies Actes eons&vatoiresn 

(499) 63. A compter de leur entrée en fonctions , 
les agents^ et ensuite les STndics, seront tenus de 
faire tous actes pour la conseryation des droits du 
failli sur ses débiteurs^ 



. Ils seront aussi tenus de requérir Finseriplidn aux 
hypothèques sur les immeubles des débiteurs dofaillî, 
si elle n'a été requile par oe dernier , et s'il a des ti-* 
très hypothécaires. L'inscription sera reçue au nom 
des agents et des syndics , qui joindront à leurs bor- 
dereaux un extrait des jugements qui .les aùroni: 
nommés. 

' (5oo) 64* Us seront tenus de prendre inscr^tion ^ 
au nom de la masse des créanciers, sur lesimmeu** 
blés du failli , dont ils coii^aitront Fexiâteiice. Uîns- 
cription sera reçue sur un simple bordereau éspon»* 
cant qu'il y a faillite , et relatant la date du jugement 
par lequel ils auront été nommés. .^ii 

SECTION IV- 

De ia Ferification des Créances, ^ 

r 
.'» 

(5oi) 65. La Térification des créances sera f^t^ 109- 
sans délai; le commissaire yeillera à ce qu'il, y.sçjjf^ 
procédé diligemment , à mesure que les créanciers sfi 
.présenteront. 

(5q!») 66. Tous les créanciers du failli seront aver- 
tis, a cet effet, par les papiers publics et par lettres ^^ 
syndics, de se présenter, dans le délai de quaranbq 
jours , par eux ou par leurs fondés de pouvoirs, aux 
syndics de la faillite ; de leur déclarer à quel titre 61^ 
pour quelle somme ils sont créanciers , et de leur jc|-. 
mettre leurs titres de créance , ou de les déposer au 
greffe du tribunal de commerce. Il leur en sera donné, 
récépissé. 

(5o3) 67. La vérification des créances sera flEÙte 
çontradictoircment entre le créancier ou son fondé 
de pouvoir et les syndics , et en présence du j.uge^« 
commissaire 9 qui en dressera procès - verbal. Ceue 

6. 
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opérmlîoa aura lieu dans les quinze jonrs <{ui sux— 
^ Hroàt le /délai fixé par rarticle précédent. 
' (5o4) 68. Tout créancier dont la créance aura été 
irérÊfiée et affirmée y pourra assister à la yérification 
dcA autres créances ^^t fournir tout contredit aux 
vérification s. faites ou à faire. 
107 (5o5) 69. Le procès- verbal de yérification énoor 
pcora la^rq^i^sentation des titres de créance , le domi- 
cile des créanciers et de leurs fondés de pouvoirs. 
" îl contiendra la description sommaire des titres , 
lotopiels serènt rapprochés des registres du failli. 
u Û mentionnera les -sUrcliarges , ratures et entre- 
lignes. 

11 exprimera que le porteur e$t légitime créancier 
de la somme par lui réclamée. 

Le commissaire pourra, suivant Texigence des cas, 
demander aux créanciers la représentation de leurs 
, 'I l»êgisti'éiJ , ou l'extrait fait par les juges de commerce 
étt lieu, en vei*tu d'un cbmpulsoire; il pourra aussi, 
d'office , renvoyer devant le tribunal de commerce , 
qui statuera sur son rapport. 
■'(506)' 70. Si la créance n'est pas contestée^ les 
âytidics signeront , sur chacun des titres , la déclara- 
tion suivante : 

'* Admisaupù$sifdè la faillite dé^^^pour la somme 
àe . J. . .'. ^'le\ . . Le visa du commissaire s^a mis au 
Ëas de la déclaration. 

(5o^ 71. Chaque créancier, dans le délai de 'hui- ^' 
taine , après que sa créance aura été vérifiée , sera 
tenu d'affirmer, entre les mains du commissaire , que 
ladite créance est sincère et ^ri^able. 

(5o8) 7a. Si la créance est contestée en tout ou eu 
pavtie, le juge-commissaire , sur là réquisition des 
radies , pourra ordonner ta reptésentatiou des titres 
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An créancier, et le dépôt de ses Utres au gi^effe du 
tribunal de commerce. Il pourra même , sans qu'il 
$oit besoin de citation , renvoyer les parties , à bref 
délai , deyant le tribunal de commerce qui jugera sur 
son rapport. 

(609) 7 S. Le tiibunal de commerce pourra ordçn- 
ner. qu'il soil jfoit, devant le commissaire, enquêta 
sur les faits , et que les personnes qui pourront four<» 
nir des.renseignements soient, à cet effet, citées par* 
devant lui. 

($10) 74. A rexpiration des délais fixés pourW 
Térifications des créance ^- les syndics dresseront ^^ 
procès-verbal contenant les noiiis ^e ceux dos créa^^ 
ciers qui n'auront pas coviptiru. Ce pr^ès*v.<rb«i* 
clos p^r le commissaire, les établira en-d^neur^ 

(5i i) 75. Le tribunal de commerce-, sur le rséppot^ 
du commissaire, fixera, par jugement, un nouveau 
délai pour la vérification. 

Ce délai sera déterminé d'après la distancé du do* 
micile du créancier en demeure, de manière qu'il y 
ait un jour par chaque distance de trois myriamer 
très : à l'égard des créanciers résidant hors de France, 
on observera les délais prescrits par l'article 78 du 
Code de procédure civiïe (i). ' ' . 

(Su) 76. Le jugement qui fixera le nouveau délai 
■sera notifié aux créaneicsrs, aumeyendes formalités 

CODE OK PKOC&»UKS CXT1I.B. 

(x) 73. Si celai <{tti est assigné demeaxe Iiors àé la Franee 
çoiètiiientale , ie^ êStà ien-, 

I* Poàr ceux demeurant en Corse , dans Tile dïlbe on de 
Cqpcaja , en Angleterre et .dans les états limttroplieii de, la 
Wnmce ^ de dcox mots ; 

a* Pour ceux demeurant dans les antres états de FEnrope, 
4e fnatre mois ; 

S'^'Poiir eeox démenraiit kocs «FEnrope, en-de^ éa. Cap 
4e Bonne-Espérauee y de i?ix mois ; 

£t pour ceux demeurant as^dcÛ^, dW an. 



iifT LIT. m. fies rAiiLiTEft et bàitqcer. 
. Toulnes par Tart. 683 du Code de procé^lure civile (i); 
' l'accoinplisseinent de ces fonnalités vaudra significa- 
Uon à regard des créanciers qui n'auront pas com* 
jparu , sans que , pour cela , la nomination des syn- 
dics définitifs soit retardée. 

(5i3) 77. A défaut ^e comparution et affimation 
dans le délai fixé par le jugement , lei défaillants ne 
seront pas compris dans les répartitions à faire. 

Tontelbis la voie de l'opposition leur sera ouverte 
jusqu'à la dernière distribution des deniers inclusif 
TènMmt, mais sans que les défaillants, quand même 
ils seraient des créanet^s ineonnus , puissent rieit 
prétendre aux répartitions consommées-, qui, à leur 
égard, seront réputées irrévocables, et sur lesquelles 
ils seront entièrement décbus de la part qu'ils au- 
raient pu prétendre. • 

CHAPITRE VIII. 
-. Des Syadiés défilûtifA et de* leurs Fonctions.; 

SECTION I"*. 

De r ressemblée des Créanciers dont les créances sont 

vérifiées et affirmées. 

(5 14) 78. Dans les trois jours après l'expiratioii 
des délais prescrits pour l'affirmation des créancieFa 

CODS DK PaOCiDU&S CITILB.^ 

74. Lorsqu'imc Msignatiott à une partie domicUiée Kon de 
la France sera donnée A sa personne en France , elle n'empor- 
tera qne les délais ordinaires , sanf. an tribanal à lea prolonger, 
a*jl y alieu. 

(i) 663. L'extrait . « . sera iiné)ré . •• • 

, . dans nn des joumunx im^iriméa 

dans le lien on siège le tribunal «.... • k 

« . . et , sHl n*y en a pas , dans Ton de ceux imprimés dalts-lc 
département , s*tl y en a : il sem jnalifié de cette insertion par 
la fenille contenant ledit extrait, avae U tignatnre d0,rim<» 
£ii»eiir, légaliiée psr If 



»07 



TITRE I. DE LÀ FAILLITE. II7 

eonnus , le* créanciers dont tes créances ont étèa^ _^^ 

■ • • • MOT» 

. mises 9 seront conToqués par les syndics provisoires. 

(5i5) 79. Aux lieu , jour et heure qui seront fixés 107 
par le commissaire , rassemblée se formera,. sous sa 
présidence ; il n'y sera admis que des crésînciérs rc^ 
connus ^ ou leurs fondés ^é pouvoirs. 

(5 16) 80. Le failU sera appelé à cette assemblée.: 
il devra t^j présenter .en personne, s'il a. obtenu un 
sauf-conduit, et il ne pourra s'y faire représenter 
que pour des motifs valables , et approuvés par le 
commissaire. 

(5x7) ^'- ^ commissaire vérifiera les pouvoirs 
de ceux qui s'y présenteront comine fondés de pro- 
curation : il fera rendre compte en sa préience , par 
les syndics provisoires , de l'état de la faillite , des for- 
malités qui auront été remplies , et des opérations 
qui auront eu lieu : le failli sera entendu. 

(5 18) 82. Le commissaire tiendra procès -verbal 
de ce qui âiira été dit et décidé daiis cette assemblée. 

%• SECTION IL 

* Du Concordat. 

(5 19) 83. D ne pourra être consenti de traité, en- 
tre les créanciers délibérants et le débiteur failli qu'a- 
près. raccompUssement des foirmàlités ci^dessui près* 
crites. 

Ce traité ne s'établira que par. le concours. d'aaito7 
sombre de créanciers fprmant la majorité, et rfepré*^ 
sentant,, en outre> par- leurs titrés ide créances vâi*» 
fiées , les trois quarts de la totalité des sommes dues » 
selon l'état des créances vérifiées et enregistrées , con- 
formément à la section IV du, chapitre YU ( art. S6j 
et suiv. ), le tout à peine 4e nullité. 

(5ao) 84. Les créanciers hypothécaires inscrits et 
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^^^^ceux nantis d'un ga^e, if 'auront point de yoi;( dft|l9 
' ' lès 'dé]iI»ërations relatives au. concordat. 
'' ' fSai) 85. Si l'examen des actes^ livres çt papiers 
du faîui, donne quelque préspn^ptioi^ iie {manquer 
route, il ne pourra erre fait, ^)içii^ traité entre le 
failli et lés créanciers, à peine de l^uHité : le.pom- 
Bdis^^ire yeillera à F^xéçution à^ ls| présente dispo- 
Sinon. 

rsia') 86 ."Le concordat, s'îJ est cpnsenti, çera, k 
Pf ine de nullité , signé séance têi^aiite : si la majorité 
dès créanciers présents cotisent au concordat ^ inais 
ne. forme pa^ les trois quarts .en somm^, la, délibéra- 
tion sei'a remise à huitaine PQùr tout délai. 

Ç$!è3]) 87. Les créanciers opposants ^u çoncprdat 
seront teiius de ffiire signifi£r leurs oppositions aux 
syndics et au failli dans Huitaine /^oi/r touf délaL 

(524) 88. Le traité sera homologué dan? ll^ hni--. 
^^ine du jqgeiîîertt sur les opposition^. L'^ioi^loga- 
tion le rendf a 9bHçjtoire ppf)^ tous Ip^.créaacic^^-, 
et conservera l'hypothèque à chacun d'eux sur les 
immeubles da failfi; àr*c6t<èffat) les syndics sefo^t 
tenus de faire inscrire au* hyp9^«ques le jugement 
d'homologation , à moins qu'il n'y ait été dérogé par 
le coiioordat. 

(SftS) %• L'hon^logafion étant signifiée aux syn- 
dics proviséires , eeuîi-ci rendirent leur compte défi^ 
nitif au failli , en présence du commissaire; ce compt<^ 
iscfsti débattu et aiti^é. En' cas dé contestation ,' le tri- 
l»«ti{iL'd6 cbdnneiNîe prononcera V les syndics remet- 
Hiont ensuite au failli rnnvvii'»àlité'dé ^ës biens, ses 
U^vetfi) papiers, etfets. ' i '• 

Le failli donnera Rechargé ; les fonctions du com- 
nissaire et des syndics cessteront, et il sera dresS^ 
du tout procès-verbal piàr le commissaire. 
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(Sa6) go. Le tribunal de commerce pourri^, pour ^^^^^^ 
cause d*incon4uite ou de fra^4c, reliuer rho«|ioiji>^ laa 
gation du concordat; et, dans ce cas, le f aillai serf 
en prévention de banqueroute 9 et renroyé de droit ,<^ . 
devant le magistrat 4e sûreté,^ qui sera tenu 4e'paur* / 
•uirre d'ofiice. < , 

S'il accorde Fbomologation , le tribmud'.d^Iarerf 
le failli excusable , et susceptible d'être x;ébabilité aïK 
conditions exprimées aux titres ci-après de la Héàof 
kifàafîon, . ,j 

SECTION IIL . .; 

De V Union êtes Créanciers* 

(537) 91. S'il n'in^arylent. point de trat^« le4 10$ 
créanciers assemblés formeront , i^ la majorité in^ir 
vidaelle des^ créanciers présents, ^n contrat d*u|iioa) 
ils nommeront un ou plusieurs syndics définitifs : let ' 
créanciers nommeront un caissier , chargé de rec^ii 
Toîr les sommes psore^tant de totite espèce de reiï6u- 
vrement. Les syndic^ définitifs recevront 1^ oomgtt 
des syndics provisoires, ainsi qu'il a été dit ponr Ih 
compte des agents à l'article 45 (43i)» . -, ; : >K 

(5^8) g^. Les syndics représenteront la masse de» 
créanciers; ils procéderont à la vérification du bilan, 
s'il y a Heu, >^ 

11$' poursuivront , en-vertu du contrat d'union , et , #j 
sans autres titres authentiques ^ la vente des immeu- 
bles du failli , celle de ses marclftandises et effets mo« 
biliers , et la liquidation de ses dettes actives et pas- 
sives ; le tout sous la surveillance du commissaire » 
et sans qu41 soit besoin d'appeler le failli. 

(1^29) 93. Dans tous les cas, il sera , soils Tap^ 
prbbation du commissaire, remis au failli et, à sa 
CKmiUe les vêtements, bardes et meubles néceâsairet^ 



i36 Liv. m. IMES »Aiit.itihs ter nkift^xm%, 

à Tttsage de lourd personnes. Xette remise éé ^m 

x: ' sur la proposition des syndics , qui en dtesséront 
l'état 

toi {5f3o) 94. S*il n'exîlte pasde préemption de ban- 

■'33 qneronte'} le failli aura droit de demander, à titre 
de secours , une somine sur ses biens : les syndicé 
en 'l^roposeront la quotité ; et le tribunal , sur le rap- 
port du commissaire, la fixera, en proportion dea 
besoins et de l'étendue de la famille du failli , de sa 
bonne foi , et du plus ou moins de perte qu*il fera 
aupporter k ses créanciers. 

(53i) 95. Toutes les fois qu'il y. aura union de 
créanciers , le commissaire du tribunal de commerce 

C 1 lui rendra compte des circonstances. Le tribunal pro- 

nponcera sur son rapport , comme il est dit à la sec* 

tion II du présent chapitre (art. $19 et suiT.), si le 

*^ failli est ou non exéusable, et susceptible d'être ré- 

babilité. 

En cas de refus du tribunal de commerce , le failli 
•ejia.ei^ prévention de banqueroute, et renvoyé, de 
4i'oit^ devant le magistrat de aûreté^ comme il e$t 
'<dit à Farticlc 90 (5!i6). 

CHAPITRE IX. 

GDes différantes espèces de Créanciers , et de leurs 
' : ^ Droits en cas de faillite. 

SECTION 1« 

2>isposit£cfns générales* 

(53^2) 96. S*il n*y a pas d'action en. expropriation 
des immeubles , formée avant la nomination des syn- 
'Aies' définitifs , eux seuls serent admis à poursuivre 
]ta vente ]| ils seront tenus d'^j^rocé^e^r dans buitAinf» 
selon Jkiçrme cpii sera indiquée ci-après. 
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(5B3) ^7. Les syndics présenteront au commis-* 
saîre Tétat des créanciers se prétendant privilégiés "^^5 
sur les meubles (i); et lecomm^sairemtariserale x^a 
paiement de ëès créaiieiers str les premiers deniers' 

. ; . * I ... 

CÔBS H>POi;ioN« 

«(i) a^l. X^ hiea» du dâtitenr iQ|it le gagv.oonmum de itt 
ci»aiioier«; et le prix 8*en distribue entre eux par coutribntioii<, 
à jD^oins ^'4 n^j ait ei|t^ les çréaucierfl des cannes légitimes ào 
préféi^ence. 

. ^094. Les causes légitimés de préfénnioe sont les privilèges 
•t hypothèques. .. ,.. 

' 2Tor: Les créances privilégiées vtir là^gékiéralité des meubles 
•Ottt;e«Hés ^ • après ieiprimées," et if exercent dans Tordre 
soivant: 

i^ Les frais de justice i ' 

a* Les frais funéraires ; "'' '" ' r 

3* Les frais qnelcontjucài de la dernière 'ifaaiadiê , coneîir- 
rommettneftUto ceux à «pnils sont'dss ; 

4* Les salaires des gens de service , pour Tannée échue ,.et ' 
çfi qui est dû stir Tann^ courante ; ' 

5^ Les fbufoitures de subsistances faites au débiteur et à 
sa iàmîllé \ savoir , pendaij^Ies sâiç detiiiers thbis , ptsir les mar- 
chanda ién^tiîf/tks' que^^ottlangecs ,. Bouchers 'et autres; et ' 
peiklant 'laf -deroicare anitécf, par les maîtres dé pension et 
marchands en gros. 

'^'aio2. Les créances pnvilégiées'sur certains meubles sont: 

\* Les loyers et fermages des immeubles , sur les fruits de 

la I^c4te de Tannée , et stlr le prix de tout ce qui garnit la 

■laijion louée ou la ferme , et de tout ce qui sert à Texploi- 

tation de la ferme; savoir, pour tout ce qui est échu, et 

pour tout ce qui est à échoir , si les baux sont authentiques , 

ou si , étant sous signature privée , ils ont une date certaine ; 

ci , dans ces deux cas , les antres créanciers ont le droit de 

lelouer la maison' ou la ferme pour le restant du bail , çt de 

ÙàufUm fliMÛt des batix oit £Bimages,à'la charge toutefois 

de payer au propriétaire tout ce qui lui serait 'encore du ; . 

£t ,. a défaut de baux suthentiques , ou lorsqu'étant sont 

àigiiature privée ils n*ont pas une date certaii^, pour vcum 

mknétf à partir de T^xpimion de TiUB&ée ecnuruate ; 



^.^ rentré)». $*il y * des çréa^cier4 contestaiU Je pri.?î- ' 

«ODB ir A P Ô t. iio v. * *^. 

Lft même - privilège a Umi ^ttrlle»' ^ép^i^tiotn lëtetives , "et * ' 

Néanmoins, les sommes dues pour les semences on poiu" • 
les frais de la récolte de Ta^^ée^ , son|L pf^ées sur le prix de 
la récolte , et celles dnes ponr ustensiles , sur le prix de ces 
ustensiles , pwf^téthxnee an propiiétaire dans.I*nn et^ Vautre 

GlkS; 

Xe propriétaire peut saisir les meubles qui i^araissent sa 
maison on sa ferme , lorsqu'ils ont été déplacés sans son con- 
s^ntemfkit, #1 il' vonsecve «pr eux. son privilège ,' pourra 
qu'il ait fait la revendication ; savoir , lorsqu'il s'agit du mb- 
bjJUer qui ^aiiiiaAaif^nii» ff^Oi d^ns le délai de quarante 
jqnrs ; ^t d^ns celui de quii^za^ie^ ji^'il f'agit dea wepÛet gu^ j 
nissant une maison ; , - . . i 

a* I^a créance , sur le gage dont le créancier est saisi ; 

3^ lies frais faits ponr la conservation dé la cbose ; 

^^.Ijfi prix d'effets mobiliejrs mo« payés , s'ils sont epcot» 
en la possession du débiteur t4P^W'4 ^^ *<^|Â à.tewe ou, 
sjy^s terme ; 

Si la Tente a été faite sans ter^&e , le ve^4eo' peut mémq^ 
jKvendiqner f;e^ effets tant qu'ils font ^ U possession de 
F|cll9teur| et ep .empèdier la feve^n* , pourvu qne la revea- ^ 
\ d^atiQ9 soit fa^te 4f^. \^ b^itsif^lï ^ U- livmisfOfii , et que le» . 
e0eti^ 8^ trouvent îùjii 1^ mj^ne ét||t da^ i^fggfi\,c§tt^ ti-.,i 
vraison a été faîte ; ^ ^ ^ , 

Le privilège du vendeur ne s'exerce toutefois qu*après cel^i 
du propriétaire de la maison on de \k ferme , à moins qu^il 
ne soit prouvé qnç le piropriétaife avait cçunaissance que le» 
meubles et autres objets ^ gémissant s^, nyi^son ou sa £en;ne ^ 
n^jippar^iiaient pas au locataire ; , 

îl n*est rien innové au3( lois et Iisj|g4^ du comn^rcc apr la 
revendication j ' 

5* Les IbjDrm.tures dW aobergiaie^ , varltf effets du.tfijftT 
geur qui oi^t été transportas, d^x^s .40^ a^iberg^ \ , .^ 

è* Les frais de voiture et lea^ dépens^» acçe|NIQJiF^.^ 9fr la 
cbosè vôiturée; ' 

7" Les créances résultant d'abus et prévarications commis 
par les fbnctîonn&i^s publics .dans rexbrcice.^de-lenra/onc-, 
tiôns , sur les fouds de leur cautiçnnement ^ et sur les inté- 
rêts qui es peuvielnt être dus. ' 
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I^e, U trîbynal prononcera^ les frais seront sup- 
portés par ceux dont 1^ demandçatu^a été rejetée, et 
mp seront pas ^p coni|»te de la masse- 

(^^4) 9^^ I^ crélilicier fi^rifur d'eagagmentr so« < ^ 3 
lidiaives, entre le failli et d'autres CQ-ob(igés qui sont '^^ 
en faillite ^ ps^tà^pera aux distnUbutions dans toutes 
les maMes ,'^aq^*ii son parfait et entier paiement. 

(^35) 90. Les créanciers du faim qui seront Tala? "^ 
blmnent .nantis par des gagea , ne seront inscrits dans ' ^^ 
la^ nuasse que pour mémoire. 

(536) loo.' liCs syndics feront ^utori^és à retirer • nS 
les gages au proât de la faitiiite* tii. remboursant la 
dette* 

(537) loij. Si les syndics ne retirent pas le gage, 145 
quîil soit T(^du par les créanciers ,: et 'que le ^rix 
cxeede la créance, le sui|4«s stra recouvré par les 
syndics; si le prix est meândte que la créance, le 
créancier nanti yiendra à contribution pour k sur- 
plus. 

(S3Si) loa, l4eB créiu^î^r» giMfttîs par un eau- 14^ 
tionnçment seroiat comptas davs la ipasiMe, sous la - 
déduction des sommes qu'ils auront reçues dé. la 
caution,; la caiMicin sere conipnsie . dans la aènie 
niasse p9ur t4»ut 41e qu'elle >aitrapiiyé à la déckarge 
di^laîlti(i). 

SECTION IL 

■ 

Des Droits des Créanciers hypothécaires. .. 

(SB^) |o3. LiMraque la distr^tion du prix des xx4 
xnuneuWes.Aera faite antérieurement à celle du prix. '^7 
deameufaies, ou siniultanémeiit, kii seuls créanpier* 

(1^2079. La eatil&oil qniapayë la dette /est anbroçée i 
tous 1m droits ^'avait le cccancier contre k débiter.' 



WoT hypothétcaircs tion remplis sur le pnx des iminea^ 
btes , coneôurront , à proportion de ce qui leur resr* 
tera dû , avec le» créanciers chirographaire», sur le$ 
deniers appaartenant à laiiiassci diirographaire. 

zx4 (540) 104. Si la Tente du- mobilier prébeée celle 
des immeubles et donne Ueu à une ou plusieurs ré- 
partitions de deniers, avant la distribution éa prix 
'êtes immeubles, les créanciers hypothécaires con- 
courront à ces répartitions dans la ;proporti0n de 
leurs créances totales, et sauf, le cas échéant, léa 
distraction» dont il sera ci-après parlé. 

X 1 4 (^'4 1 ) ï o5 » Après kt vense ées immeubles et le |u- 

j47 gement d'ordre entre les créanciers hypothécaires ^ 
ceux d'entre ces derniers qUÂ viepidjtont eB<»rdre utiie 
aur le prii des immeubles ^pCfur la totalité de leum ■ 
créances , ne toucheront 'lé montant de leur coUoca- 
tion hypothécaire , que sons la déductiondes sommes 
par eux perçues dans la massechirographaire. 

• Xes sommes ainsi déduites ne resteront point àiats 
ht moAse h^rpothécaire , mais^i*étourneront'à 4a masse 
chirograj^aire^ au profit ^deilaqudle il jen 'sera ùàt 
distraction. - . « .. 

,4^ ($42) ïo6^ A' l'égafid des eréànciers' hypothéesncés 
qui ne serolil colloques que pi^rtiellement dans la 
distribution du prix àts immeubles , il sera procédé 
comme il suit : . 

Leurs droits sur la masse chirogn^haire s^ont 
définitiTement réglés d'après les sommes dont ils 
resteront créanciers après leur eollocation immol»- 
liere} et les deniers qu'ils auront touchés au-delà éé 
cette proportion dan^ ladistribution antérieure, leur 
aeront retenus sur le montant de leur collocation hy-^ 
pethécaire, et reversés dans la maasc chirograr 
phaûrc* ' • •• ■ ■■-: •• ' ■' 
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. (S43>) 107. Le» créanciers hypothécaires qui bq 
iriennent point en ordre utile , seront considérés 
comme purement et simplement chirographaires. 

SECTION III. 

Des Droits des Femmes* 

(544) 10^. En. cas de faillite , les droits et actions 1 1^ 
des femmes , lors de la publication de la présente loi , > 5 1 
seront réglés ainsi qu'il suit. 

(545) 109. Les femmes mariées sous le régime do- j^o 
tal , les femme séparées de biens , et les femmes com- 149 
munes en biens , qui n'auraient point mis les immeu- '^' 
blés- apportés en conramnanté , reprendront en nature 
lesdits immeuUes et ceu;L qui leur seront sutrenua 
par successions ou donations entre* vifs ou pour 
cause de mort. ^ 

(546) iio. Elles reprendront pareillement les im- ^^. 
meubles acquit par elles «t en leur nom , des deniers j 4g 
proTcnant desdites succcasions et donations , potarvu i5i 
4{ue la déclaration d'emploi soit expressément stipu*» 

lée au contrat d'acquisition, et que l'origine des de» 
niers soit constatée par înKcntaire ou par tout autre 
acte authentique. 

(547) III* Sous qndque régime qu'ait été formé lai 
le contrat de mariage , hors le cas prévu par l'article 149 
précédent , la présomption légale est que les biena 
acquis par la femme du failli appartienJBent à sois 
OMii 9 sont payés de ses devers , et doivent être réu- 
nis. à la masse de son actif, sauf à la femme à fournir 

la preuve du contraire. 

(548) lia. L'action en reprise, résultant des dis- 
positipus dea articles 109,(545) et iio>(546) , ne sei^ 
exercée par la femme qu'à charge des dettes et hy- 
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potlieques dont les biens seront grevées , soit qae la 
fj^mme s'y spit volontairement obligée 5 soit qu'elle y 
ait ité judiciairemeiit condamnée, 
lao (^49) II 3. La femme ne pourra exercer > dans la 
lai* faillite, aucune actioa à raison das avantages portés 
'^^ au contrat de mariage ; et réciproquement , les créan- 
ciers ne pourront se prévaloir , dans aucun cas , des 
avantages faits par la femme au mart dai^s le même 
contrat (i). 
190 (55o) ii4* £n cas que la ^mme ait payé des dettes 
■ PlP9^ ^^ matTÏ , la présomptioiw l^ale est qu'elle Ta 
, (ait des deniers de son mari; et. elle ne pourra, en 
conséquence , exercer aucune action dans la faillite » 
sauf la preuve contraire , eomae il est dit à Farti-^ 
«le m (547). 
i%i . (^^i) ii£^- La femme dont le mari était commer^ 
148 çant a l'époque de la célébration du mariage, n'aura 
'^' hypothèque, pour les deniers ou effets mobiliers 
qu'elle justifiera par actes aiutbentiques avoir apport 
lés en dot, pour le remploi de ses biens aliénés pea«* 
dant le mariage, et pour l'indemnité des. dettes par 
dilc contractées avec son mari , que sur les immeubles 
qui appartenateut è son mari à r^K>que c^dessus. 
iii (55^) 1 16. Sera , à cet égard , assimilée à la femme 
x^o dont le mari était commerçant*» l'époque de la célé«- 
brationdu mariage, la feaune qui aura épousé un fils 
de négociant, n'ayant, à cette époque, aucun état 
•u profession déterminée , et qui deviendrait lui- 
même négociant. 

« • * * 

COAB XAPOXiKOJr. - 

.(i) XP91. 1^4 époox poiuroiit,,p«r ooatiat die mariage , se 
fiPire réciproquement , ou l'an des deux à Tantre , telle dona» 
tion .qu'ils jugeront à propos , sQiis les Bodificatious cj*>aprèa 
cxpiiittées.' '., • . , 
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(553) 117. Sera exceptée des dispositions des arti- 
des 1x3 (549) et ii5 (55i), et jouira de tous les 'j^^' 
droits hypothécaires accordés aux femmes par le 
Code Napoléon (i), la femme dont le mari avait, à 
l*époqu« de la célél^ration du^ mariftge , une profés* 
sion déterminée autre qi|e celle de négociant : néan- 
moins , cette exoeption ne sera pas applicable à la 
femme dont le mari ferait le commerce dans l'année 
qui suivrait la célébration du mariage. 

(554) 118. Tous les meubles meublants, effets laa 
mobiliers , diamants , tableaux, vaisselle d'or et d*ar- i5z 
gent, et autres objets, tant à Tusage du mari qu'à 
celui d« la femnue^ sous quelque régime qu'ait été 
formé le canitrut de mariage,. seront acquis aux créant 
ciérs , S4ns que la femme puisse en recevoir autre 
chose que les hs^bits et Ungesi à son usage , qui lui 
seront accordés d'après les dispositions de l'article 

(i) Î9l35; Lliyyoïhe^e «liste , ind^^dlUBUMut 4« tonte 

inscription , 

1** Au profit des miofurs et interdits, snr les immeubU» 
«ppartenant k lenr tntenr, à raison de sa gestion , du jour 
de -l'acceptation de la tutele ; 

»* J^ profit des fawmea , poi^r raison de leurs dot et con<- 
Tention matrimoniales , «nr lea infuiveiihles de )enr mari , et k 
compter dn jour dn mariage. 

La femme n*a hypptheqDf pour les sommes dotales qui 
proyîennenf ,de successions a elle échoea, on àc donations à 
elle fkites pendtot' le mariage , qn*â[ compter ^e TouTertore 
dés ancceasions , ou da jonr que les doaatioBa ont en lenr 
e^t. ^ 

Elle n'a hypothèque pour Tindemnité des dettes qu'elle a 
contractées avec son mari , et pour le remploi de ses propres 
aliénés , qu'à compter dn jotir de l'obligation ou de la Tente. ' 

Dans aucun cas , la disposition du présent article ne pourra 
prcjû'dicîer'aux droits ab^is k des tiers arant la pubUcatign 
du présent titre (des privilèges et hypothéqnea). "' 
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Toutefois , la femme pourra reprendre les bijoux» 
* diamants et -vaisselle qu*elle pourra justifier, par état 
légalement dressé , annexé aux actes , ou par bons et 
loyaux inventaires , lui avoir été donnés. par contrat 
de mariage , ou lui être advenus par succession seu^ 
lement. 
laa (555) 119. La femme qui aurait détourné, diverti 
ou recelé des effets mobiliers portés en l'article pré- 
cédent , des marchandises , des effets de commerce , 
de l'argent comptant , sera condamnée à les rappor-^ 
ter à la masse , et poursuivie en outre comme conw 
plice de banqueroute frauduleuse. 

(556) 120. Pourra aussi, suivant la nature des cas » 
être poursuivie comme complice de banqueroute fraur 
duleuse , la femme qui aura prêté son nom ou soïi in- 
tervention à des actes faits par le mari en fraude de 
ses créanciers. 

(557) 121. Les dispositions portées en la présente 
section ne seront point applicables aux droits et ac- 
tions des femmes acquis avant la publication de là 
présente loi. 

CHAPITRÉ X. 

De la Répartition entre les Créanciers, et de ia 
Li<juidation du mobilier. 

>iO (558) laa. Le montant de l'actif mobilier du faiHi^ 
distraction faite des frais et dépenses de l'adminis;- 
tration de la faillite, du secours qui a été accordé 
au failli, et des sommes payées aux privilégiés, sera 
réparti entre tous les créanciers, au marc le franc 
de leurs créances vérifiées et affirmées (x)« 

CODK BX P&OCiDVAB CIVIX.S. 

(1) 65tf * Si les deniers arrêtés on U pin 4m. ycutes iia 

4, » «. / 
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(569) ia3. ▲ CCI effet, les syndics remettront , tons ^^ 
les mois , au commissaire , nn état de situation de la 
faillite , et des deniers existants en caisse ; le commis- 
saire ordonnera , s^il y a lieu y une répartition entre 
les créanciers , et en fixera la quotité. 

(56o) ia4» Les créanciers seront avertis des déci* 
filons du commissaire et de TouTerture de la réparti^ 
tion. 

^ (56i} 125. Nul paiement ne sera fait que sur la re- 
présentation du titre constitutif de la créance. 

Le caissier mentionnera , sur le titre , le paiement 
qu'il effectuera ; le créancier donnera quittance en 
marge de Tétat de répartition. 

(562) 126. Lorsque la liquidation sera terminée, 
l'union des créanciers sera convoquée à la diligence 
des syndics , sous la présidence du commissaire ; les 
syndics rendront leur compte, et son reliquat for- 
mera la dernière répartition. 

(563) 1 27. L'union pourra, dans tout état dfi cause, 1 16 
te faire autoriser par le tribunal de commerce, le failli 
dûment appelé , à traiter à forfait des droits et ac- 
tions dont le recouvrement n'aurait pas ^té opéré , 

et à les aliéner ; en ce cas , les syndics feront tous les 
actes nécessaires. 

CHAPITRE XI. 

Du Mode de vente des Immeubles du Failli. 

. (564) 128. Les syndics de l'union , sous l'autorisa* 117 
lion du commissaire, procéderont à la vente des imr >4a 

CODE DB PaociDVaE CIYII.B. 

suffisent pas ponr payer les créanciers , le saisi et les créan- 
ciers seront tenns , dans le mois , de couTenir de la dis tribu* 
tioB par conthlNitioii. 



MOT. 
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meubles saÎTant les formes prescrites par le Code 
Napoléon pour la veute des biens des mineurs (i). 

CODE irA.Poi.Aoir. 

(i) 459. La yentç ae fera publiquement , en présence du an- 
brogé tuteur , aux enchelvea cfdi seront reçues par un membre 
du .tribunal civil , ou par un notaire â ee commis , et à la 
suite de trois a£Bcbes apposées , par trois dimanehtt consé- 
cutifs , aux lieux accoutumés dans le canton. 

Chacune de ces affiches sera visée et certifiée par le ouûre 
deà communes où elles auront été apposées. 

CODE D'E PROCBDUEE CIVILE; 

955. Lorsque le tribunal civil homologuera les délibération* 
étn conseil de l&mille relatives a Taliénation des biens immea- * 
blés des mineurs , il nommera , par le même jugement , na 
on tiYnis experts , suivant que Tiraportance de» biens paraîtra 
Texiger , et ordonnera que , sur leur estimation , les enchefe$ 
seront publiquement ouvertes devant un membre du tribunal 
4DU devant nn notaire à ce commis aussi par le même jugement. 

056. Les experts , après avoir prêté serment , rédigeront leur 
rapport en un seul avis , à la pluralité des voix ; il présentera 
les bases de Testimation qu'ils auront ùâ\^, 

957. Ils remettront la minute de leur rapport , ou an greffe, 
ou chez le notaire, suivant qn*nn membre du tribunal on on 
notaire aura été commis pour recevoir les enchères. 

958. Lee enchères seroùt ouvertes sur unicahier de chargea 
Reposé an «greffe ou ches le notaire eomnû^ , et contenant,, - 

1** L*énonciation du jugement homologatif de 'l'avis daspa* 
fents ; 

a" Celle du titre de propriété , ^ 

3** La désignation sommaire des biens à vendre , et le prix 
de leur estimation ; 

^^ Les conditions de la vente.. 

959. Ce cahier sera lu à l'audience ^ si la Tent< «« laît en 
justice. Lors de sa lecture ,, le jour annuel il seni procédé k 
U première adjudication on adjudication préparatoire, sera 
annoncé. Ce jour sera éloigné de six semaines an moins. 

960. L'adjndication préparatoire , soit devant le tribunal , 
«oit devant le notaire , sera indiquée pav des afficher Ces af- 
âçhes 4^u placards ne contiendront qite la désignation som* 
«aire des biens^ les nom , profession ejt doaucik d» mintiir »^ 
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(565) 129. Pendant huitaine, après Tadjudication, 



CODE DE PROCEDURE CXTILB. 

d« son tuteur et de son subrogé tuteur , et la demeure du 
notaire, si c'est devant un notaire que la vente doit être faite. 

961. Ces placards seront apposés, par trois dimanclies 
consécutifs , 

I* A. la principale porte de chacun des bâtiments dont la 
Tente sera poursuivie ; 

a" A la principale porte de* communes de la sitaation des 
hien»; et, à Paris, à la principale porte seulement de la muni- 
cipalité dans Tarrondissement de laquelle les biens sont situés; 

3** A la porte extérieure du tribunal qui aura permis la vente; 
et à celle du notaire, si ç^est un notaire qui doit y procéder. 

Les maires des communes où ces placards auront été ap- 
posés, les viseront et certifieront, sans frais, sur un excm"* 
plaire qui restera joint au dossier. 

963. Copie desdits placards sera insérée dans un journal, 
coni!brmément à l'art. 6S3 (cité page i a6 ). Cette inaertipu sera 
constatée ainsi qu'il est dit au titre de la Saisie immobilière, 
die sera faite huit jours au moins avant le jour indiqué pour 
l'adjudication préparatoire. . 

963. L'apposition des placards et l'insertion aux journaux 
seront réitérées huit jours au moins avant l'adjudication défi- 
tiitive. 

9O4. Au jour indiqué pour l'adjudication définitive , si les 
enchères ne s'élèvent pas aux prix de l'estîmation , le tribunal 
pourra ordonner, sur un nouvel avis de parents, que l'im- 
meuble sera adjugé an plus offrant, même au-dessous de 
l'estimation ; àTeffet de quoi , l'adjudication sera remise à un 
'délai ûxé par le jugement , et qui ne pourra être moindre de 
q^oinzaine. « 

Cette adjudication sera encore indiquée par des pkicardsi 
apposés dans les c(^mmnnes et lieux , visés , certifiés et iusér 
rés dans les journaux comme il est dit ci-dessus , huit joura 
au moins avant l'adjadication. 

965^ S^k^nt observées , an s.urplus , reladyement à la re- ^ 
ception des enchères » à ta forme de l'adjudication et à mb 
suites , les dispositions coi^enues dans les articles 70; et sui* 
▼ants du titre de la Saûie ijnmobiliere. Néanmoins , si les e^* 
chères sont reçues par un ^lotaire , elles pourront être faites ' 
par toutes ^rscyoseaj^ sans mii^stçre d avoué.. 



Mot. 
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tout créancier aura droit de surenchérir. La suren-^ 

MOT. 

' chère ne pourra être au-dessous du dixième du prU 
principal de l 'adjudication ( i ) . 

TITRE IL 
De la Cession de biens. 

io8 (566) i3o. La cession de biens, par le failli 9 est 
'4i volontaire ou judiciaire (2). 

CODE DE ÏROCiDirllB CITILE* 

(i) 710. Tante personne pourra , dans la huitaine dn jonr 
on radjndication anra été prononcée , faire an grefFe du tri- 
bunal , par elle - même ou par an fondé de procuration spé- 
ciale , une surenchère , pourvu qu'elle soit dn quart au moina 
du prix psincipal de la yente. 

CODXSi.POL]BON. 

(a) 1265. La cession de biens est l'abandon qu'un débiteur 
fait de tons ses biens à ses créanciers , lorsqu'il se trouve 
hors d*état de payer ses dettes. 

1 266. Le cession de biens est volontaire ou judiciaire. 
, 1267. La cession de bimis volontaire est celle que les créan- 
ciers acceptent volontairement , et qui n'a d'effet que celui 
résultant des stipulations mêmes dn contrat passé enti« eux 
et le débiteur. 

126 S. La cession judiciaire est un bénéfice qne la loi ac- 
corde au débiteur malheureux et de bonne foi , auquel il est 
permis , pour avoir la liberté de sa personne , de faire en. 
justice l'abandon de tous ses biens à s%& créanciers , nonobs- 
tant toute stipulation contraire. 

.1269. La cession judiciaire ne confère point la propriété 
aux créanciers ; elle leur donne seulement le droit de faire 
vendre les biens à leur profit y et d'en percevoir les revenus 
Jusqu'à la vente^ 

1270. L<;s créanciers ne peuvent refîiser la cession judi- 
ciaire , si ce n'est dans les cas exceptés par la loi. 

Elle opère la décharge de la conti«inte par corps. 

Au surplus , eUe ne libère le débiteur que jusqu'à conciU^ 
tence delà valeur des biens abandonnés ; et dans le cas on 
ils auraient été insuâisauts , s'il lui en survient d'autres , û 
(^ obligé de le« abandonner jufqn'aa par&it palameat. 
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(567) i3i. Les effets de la cession Tolontaire se 
déterminent par les conventions entre le failli et les i^/ 
créanciers. ^ 

(568) i3a. La cession judiciaire n'éteint point Tac- 141 
tion des créanciers sur les biens que le failli peut ac^ 
quérir par la suite ; elle n*a d'autre effet que de sous- 
traire le débiteur à la contrainte par corps. 

(569) i33. Le failli qui sera dans le cas de récla- 
mer la cession judiciaire , sera tenu de former sa de- 
mandé au tribunal , qui se fera remettre les titres né- 
cessaires (i) : la demande sera insérée dans les pa- 

COSB DX r&OCiDURX CIYII.B. 

(i) 898. Les débitenrè qni seront dans le cas de rédamer 
la cession jadiciaire accordée par Tarticle ia68 dn Cdft Na- ' . 
polcon , seront tenvs, à cet ef&t , de déposer an greffe du 
tribanal où la demande sera portée , leur bilan , lenrs livres , 
i*i]s en ont , et lenrs titres actifs. 

899. Le débiteur se^ pourvoira devant le tribunal de sou 
domicile. 

.900. La demande sera communiquée au ministère public; 
elle ne suspendra l'effet d'aucune poursaite , sauf aux juges 
à ordonner , parties appelées , qu'il sera sursia^provisoiremeut. 

901. Le débiteur admis au bénéfice de cession sera tenu de 
réitérer sa cession en personne et non par procureur , ses 
c^nciers appelés , à l'audience dn tribunal de commerce d« 
aon domicile ; et , s'il n'y en a pas , à la maison commune ,' 
un jour de séance ; la déclaration du débiteur sera constatée « 
dans ce dernier xas, par procés-verbal de llinissier, qni serit 
signé par le maire. 

90a. Si le débiteur est détenu , le jugement qni l'admettra 
au bénéfice de cession, ordonnera son extraction , avec les 
p^cautions en tel cas requises et accoutumées, à l'effet de 
fiiire sa déclaration conformiément à Tarticle précédent. 

903. Les nom,, prénoms» profession et demeure du débi- . 
teur, seront insérés dans un tableau public ,à ce destiné, : 
placé dans l'auditoire dn tribunal de commerce de son do- 
foipilç I ov^ d.\k |ril>unal de pxemiece instance qui en &it lea 
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pîers publics , comme il est dit à rarticle 08^ du Code 
de Procédure civile (i). 

i ^^70) i34. La demande ne suspendra V effet d'au- 
cune poursuite , sauf au tribunal à ordonner^ parties 
appelées , qu*iï y sera sursis provisoirement. 

(571) 1^5. Le failli admis au bénéfice de cession 
sera terni de faire ou de réitérer sa cession en per- 
softne et non par procureur*, ses créanciers appelés , 

' à l'audience du tribunal de commerce de son domi- 
cile ; et , s'il n'y a pas dé tribunal de commerce , à Ta 
maison commune , un jour de séance! La déclaration 
du failli sera constatée, dans ce dernier cas, par le 
procès - Terbal de l'huissier » qui sera signé par le 

* maîA. 

'^ (872) î36. Sî le débitétti» est détenu , lé jugé»(iîéiît 

IblictiolM , et àënê le lieu des aéaaeeé de là Aiaiseil êemiitnne. 

^4. Le jngemeut qçd admettra aa bénéfice dé <ie$sion 

▼aiidra j^avoir ànx. créancief^ , à reffe^ de faire tÀidre les 

biens menbles et immeubles do débiteur ; et il seiiî pfrocéitë 

à cette vente dalnÉ^ lèa f^niea p^eacrites poar lés héfMèts sot» 

' bénéfice d'iaTOitaint ^ ' . • 

90 5. Ne |>ovr>oAt être admis an bénéfîeb ééPtéiftîétt, lié 
étrangers , les stellicmataii^s , les banqtieronfiers A'JttdiilèteiC , 
les personnes condamiiées pour èanse de rai on dlps^CMqtieriej 
ni les personnes comptables , tuteurs , adtttiidètHtenrs et 
déposibiires. '^ 

906. n n*est an surplus rien préjugé par les dispositions du 
présent titra » i Tégard du conimetce , anx usages dn^al il 
n*est , quant à présent , rien innové. 

(x)683. L'extrait sera inséré . .,. « 

daus nu des journaux impri- 
més dans le lieu on ^iége le tribmlâl ' / .' . « 

..... ',. . et ,' s'il n*y en a pas , dans l'un de. tfëox iita|>ri« 
taés dans' le dépattemeut , s'a y en a : il sera justifié de cette 
insertion par la feuille contenant ïedit e^i^tfait, tiret U slgfiritr 
tare de rimpiimear , légalisée par lé maire* 
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<lfii ràdmettra au bénéfice de ce&sion ordoimera son 

• , MOI» 

«extraction', avec. les précautions en tel cas requises ' 
et accautomées , à Teffet de faire sa déclaration conr 
formément à Farticle précédent. 

(578) 137. Les nom, prénoms, profession et de- 
meure du débiteur, seront insérés dans des tableaux 
à ce des Unes , placés dans Tanditoire du tribunal de 
commerpe. de son domicile,. ou du tribunal ci\ii qui 
^^ fait les fpnetions ^ dans le. lieu des séances de la 
maison commune , et à la bourse. # 

(574) i38. £n exécution du jugement qui admet- i4< 
tra le débiteur au bénéfice de cession , les éréanciers 
4)ourront faire vendr« les biens meubles et immeubles 
du débiteur , et il sera procédé à cette vente dans les 
formes prescrites, pour les Tcntes: faites par union de 
créanciers. 

^7$) iSg» Ne pourront être admis au bénéfice de 14c 
cession, 

.1^ Les stellipnataires , les banqueroutiers fraudu- 
leux ^ les personnes condamnées pour .fait de toI oyi 
4'escrQqùerie , ni les personnes comptables ; 

%^ Les étrangers^ les tuteurs, administrateurs o^ 
4éjpositaire5^ 

TITRE III. 
J>e la Revendication. 

• > • 

- (576) 1 40. Le vcindeurppotra, «en cas de faillite, ,^^ 
revendiquer les marchandises par lui vendues et li- 143 
-vrées , et dont le prix ;ne lui a pas été payé , dans les 
ca<s et aux condition^ ci-après exprimés (i). 

(i) Voir le n** 4 de Fa^icle a 102 du Gode Napoléon , iin^, 
primé à la note de Fart., ^7. 

/. Code de Com. 7 
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(577) i4i. La revendicatiGn ne pourra *Toir Uca 

jùq <|uè t>endaitt qttc les marchandises «tpédiées seront 

143 .encore en route , soit par terre ,: soit par ea«i ^ et 

avant qu'elles soient entrées dans ks magasins dn 

failli ou dans les magashis du «commissionnaire chargé 

ûe les vendre pour le compte du ^ilfi. 

109 (578) i4ft. Elles ne çtoftarroiït étrt revendiquées , 

143 si, avant leur aivivée, elles ont été vendues sans 

Itande,, sur factnres et èonnaisseâients du lettres èe 

« Voitures. • 

W (57ô) *4^* **^ ^^ ^* revèndîcÈition , le ^evendi- 
^a^t sei^a ténu de rendre TacCil du failli indemne- dé . 
toute avance faite pour fret eHi voilures , conimis- 
«ion, assurance bu autres frais ,jrt de payer les som- 
mes ttkies l^r mêmes aUfaés , si «aies n-ont pas été 
acquittées. 
ij4"5 ('^ào) t^4^ La re%ëiifficati6n ne pourtA ^trc exer- 
cée que sur des marchandises qui seront Tecoimwis 
^re ^detttiqttement les mêmes ^ et que lorsque éera 
t^cotfufr^tte lés balles ^ bètrriqùés ou éiiveloppes dans 
lesquelles f^)es è^e h^imv^i^t lors de la vente, h'om 
^s été éut^ttès , qftè' le» -'cordes t>u marques n^ont 
été ni enlevas , ni changées , et que les mardtandise^ 
n'ont subi en nature €t quantité ni changement ni al- 
tération. 

(58 1 ) 1 4 S . Pouvront ^kve vd^eotâ^qurdes , aussi long- 
temps qu^elles existeront en nature , en tout ou en 
^rtie, lés^nuirdiatfdlMfl t)ôti9i^éës au failli, à titre 
/ 4lè dépàt^ ou pour éti«e ^èiAéUés fbûti lé compte dé 
Ténvoyeur : 4aifs isc 'dèna^^ \pàs tiEéhie , lé prit des^ 
dites matcha^db^s ffotu^à éft)?e r^endl^ué, s^il n'H 
pas été payé ou passé en compte courant entre le 
tàiHi et ta^hereuir. ^ 

1^4$ (582) xi^6. Dans toi»s les cas de revcndioatiQitf éx> 
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cep té \ ceux de dépèt et de cionsignadoit de marclian- 
dises , les syndics des créanciers aulx>nt la faculté de 
retenir les marchandises revendiquées ,. en payant au 
réclamant le prix convenu entre lui et le failli. 

(5B3) 14 7- Les remises en effets de commerce, on 
en tous autres effets non encore échus , ou échus et 
Hou encore payés , et qui se trouveront en nature 
dans le porte-feuille du failli à Tépoque de. sa faïUite^ 
pourront être revendiquées , si ces kchms^s ont ét4 
faites par le propriétaire avec le simple mandat d'en 
faire le recouvrement et d'en .garder la valeur à sa 
disposition, ou st elles ont reçu de sa part la desti- 
nation spéciale de servir au paiement d!a€ceptation|( 
ouxle billets tirés au domicile du failli. . . 

(584) <4B-Xa'revendication aura pareillemenk lieu x4^ 
pour les remises faites sans acceptation ni; disposi-- 
tioB , si elles sont entrées dans un, co^>pte courant 
par lequel le propriétaire ne serait ^ue créditeur ; 
mais- eUe cessera d'avoir lieu ^ si ^ à l'époque des. re- 
mises , il était débiteur d'une -somme quelconque. | 

(585) i49* Bsns les ca» où la loi permet la reveu- 

.dication, lea syndiés examineront les demandes^ ils 

|xourrottt les admettre, fa^ifJ'appr^Jbation du cpif^- 

missaire : &'i} y^ a, jcputesta^on , ,1e tribunal protaciifli)- 

cera , après a^oir entendu le cofu^^issiaire. 

TITRE IV. 

' Des Banqueroutes. 

:<Î$ÀPITRE P'. 
De la Banqueroute sîmpléJ 

(586) i5o. Sera poursuivi comme banqueroutier n^ 
simple, et pourra être diéçlaré tel, le commerçant i3^ 

^ "7- 
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failli qui se. trouyera dans Van ou plusieurs des cas 
suivunts ) savoir : 

i^ Si les dépenses de sa maison, qu'il est tenu 
d'inscrire mois par mois sur son livre-journal, sont 
jugées excessives ; 

fi? S*il est reconnu qu'il a consommé de fortes 
sommes au jeu, ou à des opérations de pur basard; 

3** S'il résulte de son dernier inventaire que son 
fictif étant de 5o pour cent au-dessous de son pas- 
sif , il a fait des emprunts considérables, et s'il a 
revendu des marchandises à perte ou au-dessous du 
cours ; 

4^ S'il a donné des signatures de crédit où de cir- 
culation pour une somme triple de son actif, selon 
son dernier inventaire. 

x?o (587) r 5 1. Pourra être poursuivi'comme banque- 
routier simple , et être déclaré tel , 

Le failli qui n'aura pas fait , au greffe , 1^ déclaration 

prescrite par l'article 4 (440) ; 

' Celui qui , s'étant absenté^ ne se sera pas présenté 
en personne aux agents et aux syndics dans les délais 
fixés, et sans empêchement légitime; 

Celui qui présentera des libres irrégulièrement te- 
nus , sans néanmoins que les irrégularités indiquent 
âe ftoude, ou qui ne les présentera pas tous; 

Celui q^i , ayant une société , ne se*sera pas con- 
formé à l'arlicle 4 (44oT' 
|io (588) iSa. Les cas de banqueroute simple seront 
jugés par les tribunaux de police correctionnelle, sur 
la demande des syndics ou ^ut celle de tout créan- 
cier du failli ) 'OU sur la poursuite d'office qui sera 
faite par le ministère public. 

(589) i53. Les frais de poursuite en banqueroute 
simple seront supportés par la masse, dans le cas où 
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la demande aura été introduite par les syndics de la 
faillite. 

(Sgo) 154. Dans le cas où la poursuite aura été 
intentée par un créancier , il supportera les frais , si 
le prévenu est déchargé; lesdits frais seront suppor- 
tés par la masse , s'il est condamné. 

(591) i55. Les procureurs impériaux sont tenuA 
d*interjeter appel de toujs jugements des tribunaux 
*de police correctionnelle , lorsque , dans le cours de 
Tinstruction , ils auront reconnu que la préyention 
de banqueroute simple est de. nature à être convertie 
en prévention de banqueroute frauduleuse^ 

(592) i56. Le tribunal de police correctiôniielle ^ 
en déclarant qu'il y a banqueroute simple , devra , . 
suivant l'exigence des cas, prononcer l'emprisonnet- 
ment pour un mois au moins, et deux ans au plus. 

Les jugements seront affichés en outre , et inséréf 
dans un journal , conformément à l'art. 683 du Code 
de procédure civile (i). 

CHAPITRE II. 

De la Banqueroute frauduleuse. 

(SgS) 157. Sera déclaré banqueroutier frauduleux ,j, 
tout commerçant failli qui se trouvera dans un ou , 
plusieurs des cas suivants ; savoir : . 

i^ S'il a supposé des dépenses ou des pertes, ou 
ne justifie pas de l'emploi de toutes ses recettes ; 

2? S'il a détourné aucune somme d'argent, au- 
cune dette active , aucunes marchandises , denrées bu 
effets mobiliers ; 

-(i) Yoir cet article dans la note sons Tarticle (569). 
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jroT. 30 s*îl a fait des ventes, négociations ou dona-» 
lions supposées; 

4^ S'il a supposé des dettes passives et collusoires 
entre lui et les créanciers fictifs , en faisant des écri-* 
tures simulées, ou en se constitua^^t débiteur, saut 
cause ni valeur, par des actes publics ou par des en* 
Ifagements sous signature privée ; 

5^ Si, ayant été cbargé d'un tnandat spécial, ou 
constitué dépositaire d'argent, d'effets d« coiûmerc*^ 
de denrées ou marchandises, il a, au piréjudi<:e du 
mandat ou du dépôt, appliqué à son profit les fonds 
ou la* valeur des objets sur lesquels portait soit le 
mandat , soit lé dépôt ; 

6** S'il à acheté des immeubles ou des effets mùh'ir- 
liers à la faveur d'un préte-nom ; 
'7** S'il a caché ses livrés. ^ 

' "(594) i58. Pourra être J)Onrsuivi comme banque- 
Toutier frauduleux , et être déclaré tel , 
' Ue fàûli qui n*a pas tenti de Hvres, ou dont Içs 
livres ne présenteront pas sA véritable situation ap- 
tive et passive : * . . 

Celui qui , ayant ob tenu un sauf-conduit , ne se secu 
pas représenté à justice. - . f 

(SqS) iSg. Les cas de banqueroute frauduleuse 
seront poursuivis d'office devant les eours de justice 
criminelle, par les proeureurs impériaiuL et ]ieucs 
substituts, sur la notoriété publique, ou sur la dé- 
nonciation soit des syndiics , soit d'iui créancier. 

(596) 160. Lorsque le prévenu aura été ajttçûit ç^ 
déclaré coupable des délits éaoncés dans les arti^^les 
j>récédents , il sera puni des peines .piortées au jpodp 

pénal pour la banqueroute frauduleuse. ,.. , :. . » 

(597) 161. Seront déclarés complices des banque- 
routiers frauduleux, et seront ^condamnés aux jné- 
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mes peines que Taçcusé, les indiTidus qui seront 
conTaincus de s*étre entendus avec lé banqueroutier 
pour receler ou soustraire tout ou partie de ses biens 
meubles, ou iiameubles ; d*%Yoir «^quis sur lui des 
cj^éances fausses ; et qui 9 à ta v^riâcation et Affirma*, 
tion de leurs créances, aYiro9t perséT^r^ à les faire 
yaloir comme sincères et v^itables. 
. (^198) 16 V iLe même jugement qui nura {n'ononcé 
les peines contre lesec^aplic^S de banqueroutes £cau- 
dulettse&t les ^onàs^pm^^ 1 

i^ A Téintégper jl la 9i4ss.e des créaAciers, les 
Ifiens» droits et actioq^ frauduLensement soustraits; 

n? A payer, envers ladite masse t des dommages 
etmtéréts égimiL.à ln.soQMtie dont ils ont t^lé de 
la frauder. 

(599) i63. Les arrêts de» eonrs de justice crimi- 
nelle contre ks banqueroutiers et leurs icomplipes, 
seront affichés , et de plus insérés dans un journal 9 
conformément à rarticle.683.dll Code de procédure 
civile (i). 

CHAPITRE Iir. 

Dq l'Administration des biens en cas de Ban« 

queroute. 

(600) 164* Dans tous les cas de poursuites ^t de m 
condamnations en banqueroute simple ou en It'dn- 
queroufe frauduleuse ; les actions civiles, autres que 
celles dont il est parlé dans Tartide x6a (SgS)^ reste- 
ront séparées , et toutes les dispositions relatives aux 
biens,' prescrites pour la faillite, seront exécutées 
Sans qu'elles puissent être attirées , attribuées ni évp- 

.{i) yair Mt artide , dsns la aot^ sous Vart. (5(tO)> 
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qnées aux tribunaux de poHce côrrectiônndlé ni àn%' 
* éours de justice criimnelic' ' 

(60 r) i65. Seront cependant ténirs les^yndics de 
lîBL faillite, de remettre aux ^procureurs itrfpériaux^ 
et à leurs substituts, t-outes les pièces, titres, pa«- 
piers et renseignements qui leur seront demâriéés. i^ 
- ^6021) 166. Les pièces 9 titres et jmpiers dëUt^rés 
par Us syndics , sei^ont , pendant le covrs de i'ins^ 
triiefion , tonus en ctat de conatfnnicatîon par la voie 
du greffe ; cette communication aura lieu sur ia re«' 
j(|ubition des syndics, qui pourront y 'prendre des 
extraits prités /ou en requérir d'officiels, qui lent- 
seront expédiés par le greffier. 
X (6o3) «67'. Lesdites pièces , titres et papiers , se^ 
ront , après le jugement , remis aux syndié^ , qui e^ 
donneront décharge ç sauf néanmoins les pièces dont 
le jugement onionnepait le dépôt judiciaire. 

'[■ TITRE V; 

De la Réhabilitation. 

111 (5^4) ï68> Toute demande en. réhabiUtatijOB ,^de 
i34 la part du failli , sera adressée à la cour d'appeldans 
le ressort de laquelle il sera doitiicilié. 

;(6o5) 169. Le demandeur sera tenu de joindre à 
sa pétition les quittances et autres pjieces justifiant 
qu'il a acquitté intégralement toutes Les sommes par 
lui ^VLe% en principal , intéi'^ts et frais, ' . . 

(606) 170. Le procureur général de la cour d'o]^ 
pel , sur la communication qui lui aura été faite de 
la requéle , en adressera des exi>éditioos , certifiée^ 
.dé lui, au procureur, impérial près le tribunal d'ar- 
rondissement , et au président du tribunal de com- 
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Bierce.dtt domicile du pétitionnaire; et , s'il a cban^ . . 
de domicile depuis la faillite , au tribunal de com- 
merce dans Tarrondiftsenient- duquel elle a eu lieu , 
en les chargeant de recueillir tous les renseignements 
<|ai seront à leur portée , sur la yérift des faits qtii 
auront été exposés. 

(607) 171. A cet elfet, à la diligencç tant du pro- 
cureur impérial que du président di^ tribunal de 
commerce, copie de ladite pétition restera affichée 
pendant un délai de deux mois , tant dans les salles 
d*audienee de ohaqtie tribunal, qu'à la bourse et à 
1% maison commune , et sera insérée par extrait dàirts 
les papiers publics. * 

(6o3)j^tf2. Tout créancier qui n*aura pa« été payé 
iAtégralement de sa créance en principal , intérêts et 
fraî«, et toute autre partie intéressée, pourront, 
pendant la durée. de Taf fiche , former of^osition à la 
réhabilitation par simple acte au greffe, appuyé de 
pièces justificatives , s'il y. a Heu; Le créancier oppo- 
sant ne pourra jamais être partie dans la procédure 
tenue pour la réhabilitation, sans préjtidice toute- 
fois de ses autres droits. 

(609) 173. Après l'expiration des deux mois, le 
procureur impérial et le président du tribunal de 
commerce Jtransmettront , chacun séparément , au 
procureur général de la - cour d'appel , les rensei- 
gnements qu'ils auront recueillis, les oppositions 
qui auront pu être formées, et les connaissances 
particulières qu'ils auraient sur la conduite du failli; 
ils y joindront leur avis sur sa demande. 

(610) 174. Le procureur général de la cour d'ap- 
pel fera rendre, sur le touf, arrêt portant admis- 
sion ou rejet de la demande en réhabilitation : si la 
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demande est rejetée , elle ne pçnrra plus être reprOr 
duite. 

(6 II) 175. L'arrêt portant rêhabifitation sern 
adressé tant au procureur impérial -qu'au président 
des tribunaux auxquels la demande aum été «idres*- 
sée. Ces tribunaux en feront faire la lecture publique 
.et la transcription' sur heurs ^registres. 

(61 a) 176. Ne seront point admis à la rëhabilîtar 
.tion, les stellionataire&, les banqueroutiers fraudur 
leux, les personnes condamnées pour fait de yol 00 
^'escroquerie, ni les personnes comptables, tellef 
^ue leS; tuteurs , administrateurs ou dépositaires, qui 
^n'auront pas vendu ou apuré l«ucs comptes. 

(61 3) 177. Pourra être admis à la réi^hilitaiioii 
'le banqueroutier . simple qui aura subi l^ugemeiii 
par leqiiel il aura été condamné. 

(614) 178. ïïul commerçant failli ne pourra se 
^présenter à la bourse, à moins qu'il n'ait obtenu sa 
.irébabiiitfLtipn. 
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DE LA JURIDICTION COMMERCIALE. 



TITRÏ P^ • 

De VOrganisatiçn des Tribunaux de 

Commerce^ 

(6l5*) ARTICLE PREMIER. 

Un règlement d'administration publique détermi- 
nera le nombre des trilniiumiK de commerce , et les 
'villes qui seront suscej>tible$ d'fen recevoir par reten- 
due de leur commerce et de leur industrie. 

(6i6) a. L'arrondissement de chaque tribunal de 
commerce sera le même que celai du tribunal civil 
idans le ressort duquel il sera placé ; et , s'il se trouve 
plusieurs tribunaux de commerce dans le ressort d^un 
seul tribunal civil , il leur sera assigné des arrondis- 
sements particuliers. 

(617) 3. Chaque tribunal de commerce sera com- -^ 
posé d'nn juge-président , de juges et de suppléante. 
Le nombre des juges ne pourra pas être au-dessous 
de deux , ni au-dessus de huit , non compris le prési- 
dent. Le nombre des suppléants sera proportionné 
^U besoin du service. Le règlement d'administration 

(1) Ce livre a été décrété le 14 septembre 1S07, et promal- «^ 

gué le si4 da même mois. " 

■ Voir l'Exposé des motifs par le . conseiller d*état Maret , 
n** i5. — Et le rapport faii an Corps législatif par les ltn]^ii|iji 
Gillet (de Seine et Oise) et Delpierre, n" 16, i^^ 

il ) Toir la notf page a. . . 
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MOT P^-blîque fixera , pour chaque tribunal , le nombre 

des juges et celui des suppléants. 
x53 (6i8) 4* Les membres des tribunaux de commerce 
*^^ seront élus dans une.assemblée composée de comateiv 
çants nio tables , et principalement des cbefs des mai- 
sons les plus anciennes et les plus recommandables 
par la'*probité,,resprit d'ordre et. récgnomie. 
i53 (619) 5. La liste des notables sera dressée^. sur 
*^ tous les commerçants de l'arrondissemeat , par le 
préfet^ et approuvée par le miniistre de Tintérieur : 
leur nombre ne peut être au-dessous de vingts cinq 
dans les yilles où la population n'excède pas quinze 
mille âmes;, dans le^ autres villes , U doit être aii^ 
mente à raison d'un électeur pour mille antes de fOr 
pulation. ^ 

t63 (^^o) ^* Tout commerçant pourra être nomiaé juge 
ou suppléant , s'il est.âgé de trente ans ^ s'il exerce l« 
commerce avec honneur et distinction depuis cinq 
^ns. Le président devra être âgé de quarante ans , e^ 
ne pourra être choisi. que, parmi les anciens juges ^ 
y compris ceux qui ont exercé dans les tribunaux aor 
tuels , et m^me. l^s anciens juges - consuls. des mar-* 
cbands, , . 

(621) 7. L'élection sera faite au scrutin individuel, 
à I9 pluralité absolue des suffrages; et»lorsqa*il s'a- 
gira d'élire le président , l'objet spécial de jceite éle<> 
tion^ei'a annoncé avant d'aller au scrutin. 

(622) 8. A la première élection, le président et la 
moitié ^s juges et des ^i^pljéan^s. doAt le tnbui^al 
sera composé ,. seront nommés pour deux ans ; la ser. 
conde moitié des juges, et des «uppléaiijts sera nommée 
pour un an : aux élections postérieures , toutes les 

i53 nominations seront faîtes pour deux ans. ' 

i63 (623^ 9. Le président et les juges fie pjdvrr.ont ri;s^ 
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tet ^)lus de deux ans eà place , ni élre réélus qu'a- 
près un an d'intervalle. ^ 

(624) ïo» Il y aura près de chaque tribunal un 
greffier et des huissiers nommés par le Gouverne- 
ment : leurs droits, vacations et devoirs , seront 'fixés 
pat* un règlement d'administration publique. 

(SaS) II. Il sera établi , pour la ville de Paris seu- i05 
lement y des gardes du commerce pour l'exécution des 
jugements emportant la contrainte par corps : la forme 
de leur organisation et leurs attributions seront dé- 
terminées par un règlement particulier. 

ifi%6) la. Les jugements , dans les tribiûiau^^T de 
commerce , seront rendus pat trois juges au moins ; 
attcun suppléant ne pourra être appelé que pour coni- 
pléter ce nombre. "4 

. (647) i3. Le ministère des avoués est interdit dans 164 
'les tribunaux dé commerce, conformément à Tarti- 
cle 414 an Code de Procédure civile (i); nul' ne 
}>ourra plaider pour une partie devant ces tribunaux , 
si la partie , présente à, l'audience , né Tautorise, ou 
s'il n'est muni d'un pouvoir spécial': ce pouvoir, qui 
pourra -^tre donné au bas de l'original ouide la copie 
de l'assignation', sera exhibé au greffier avant l'ap* 
pel de la cause , et par lui visé sans fraisa 

(625) 14. Leâ fonctions dés juges de commerce 
sont seulement honorifiques. 

(629) i5. Ils prêtent serment avant d^entrer en ^g^ 
foiTctipns i à l'audience delà cotir d^appel, lorsqu*eIle 
sfe%e dftn& l'arrondissement éommùnal où fè tribn-r 
nal de commerce est établi ; dans le cas contraire , la 
COI» d'appel commet; si les jtiges de commerce lé de- 

CODÎS DB PROCEDURE CTyiI^E. 

(1) 414. La procédare devant les tribuikaax de commerce 
se kit siiitM lé miaktere d'avoués. 
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mandent • le tribunal civil de Tarrondissement pour 

MOT. . ' , '^ 

recevoir leur serment ; et r dans ce cas, le tribunal 
en dresse procès -Verbal, et l'envoie à la caur d'ap-^ 
pel, qui en ordonne Finsertion dans ses registres» 
Ces formalités sont remplies sur les condosions du 
ministère public, et sans frais. 

(63o) i6. Les tribunaux de commerce sont dans 
les attributions et sous la surveillance du grand-juge 
«nimstre" de U ja$tîce. 

TITRE IL 

De îa Compétence des Tribunaux de 

Commerce. 

I S\ (63 1)17. Les tribunaux de commerce connailrenf, 
x56 I*? De tbutfes contéstaiioùs relatives aui engage- 
^ ^^ ments et transactions entre négociants , marcbandi 
et banquiers ; 

. . a^ Entre toutes personnes , des contestations relftr 
tiv€9 aux actes de commercé. 
x54 (6%%) 1 8. La loi réputé actes de commerce, 

Tout achat de denrées et màrcbandises pour les 
revendre, soit en nature, soit* après les avoir travail* 
lées et mises en œuvre , ou même pour en louer siit^ 
plement Tusage ; 

Toute entreprise de mànufacttâ'es , de coin^issiôn, 
.de transport par terre ou par eau , 

Toute entreprise de fournitures , d'agences , bu* 
reaux d'affaires , établissements de ventes' à l'encan > 
de spectacles publics ; 

' Toute opération de cbange, banque et courtage;; 
Toutes les opérations dès banques publiques ; 
Toutes oblîgàtioils entre négooiaut» , marcbands 
et banquiers^ 
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» ,;£jatr.e.(ouies personnes ^ les teUres de change, ou 
xemiaes d'argent faites de place à place. 

(63^) 19. La loi réputé pareillement actes de com<*> 
merce , . 

Toute aatrepri$e de construction**^ et tous'acliats ^ 
'Tentes et reyentes de bâtiments pour la navigation 
intérieure et extérieure ; 

Toutçs expéditions maritinies ; 

Tout achat ou vente d'agrès, apparaux et avitail^ 
Jements; 

Tout affrètement ou noHssement , emprunt ou prêt 
il la grosse; toutes assurances et autres contrats- con- 
icernant le commerce de mer ; 

Tous accords et conventions pour salaires et loyers 
d^équipages ; '«^ 

Tous ei^gements de .gens de mer, pour le service 
de bâtiments de commerce. - 

(634) ^o, hes tribunaux de commerce connaîtront ^5' 
^alemeut, , . 

• i^ Des stctions contre les facteurs y commis des 
marcband^ ou leurs serviteurs, pour le. fait seulement 
4q trafic du marchand auquel ils sont attachés ; 

n^ Des billets faits par les receveurs , payeurs r p^^" 
cq>teurs , ou autres comptables des deniers publics; 
'(63S) 21. Ils connaîtront enfinr, 

i^ Du dépôt du. bilan et de% registres du commer- ,5^ 
çant en faillite, de Tafârmation et de la vérîâcatiom 173 
4es créances; 

,.a*^ Des oppositions au concordat, lorsqueles^noyens 
de l'opposant seront fondés sur des actes ou opéra- 
tions dont la cornaissance.est attribuée par la loi aux 
ngès des tribunaux de commerce ; 
. D911S tons Its iiutres eus ,:ces oppositiotts seront 
jugées par les tribuaai&x civils^ .> m 
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£n conséquence , toute opposition an concordat 
* contiendra les moyens de Topposant , à peine de nul- 
lité; 

3^ De rhomologation da traité entre le/ailli et ses 
créanciers ; 

4^^ De la cession de biens faite par le failli , pour 
la partie qui en est attribuée aux tribunaux de eom* 
merce par l'article 901 du Code de Procédure civile, 
1S8 (G36) 22. Lorsque les lettres de change ne seront. 
^T^ réputées que simples promesses aux termes de Fart»- 
^^ cle lia, livre Vy ou lorsque les billets à ordre ne 
porteront que des signatures d'individus non .aégo- . 
ciauts , et n'auront pas pour occasion des opérations 
de commercé ^ trafic , change , banque ou courtage , le 
tribunal de commerce sera tenu de renvoyer au tri-> 
bunal civil, s'il en est .requis par le défendeur. 
i58 (637) a3. Lorsque ces lettres de change et ces biW 
^7^ lets à ordre porteront en même temps des signatures 
d'individus négociants et d'individus non négociants,* 
le tribunal de commerce en connaîtra; mais il ne 
pourra prononcer la contrainte par corps contre les 
individus non négociants , à moins qu'ils ne se soient 
engagés à l'occasion d'opérations de commerce , tra- 
fic , change , banque ou courtage. 
i59 (638) 24* Ne seront point de la compétence des 
' 7 ^ tribunaux de commerce , les actions intentées contre 
un propriétaire, cultivateur ou.vigner«n, pour vente 
de denrées provenant de son crû , les actions inten> 
tées contre un conunerçant , pour paiement de den- 
rées et marchandises achetées pour son usage partir- 
culièr. 

Néanmoins les tfiliets souscrits par un commerçant 
seront censés faits pour son commerce , et ceux des 
rcceyçurs , jiayeurs 9 percepteurs ou autres comp^- 
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Lies de d^piers publics , seront censés faits pour leur 

• 1 » • • # MOT. 

gestion , iorsquune autre cause n y sera point énon- 
cée. 

.'(639) a5. Les tribunaux de commerce jugeront en x59 
dernier ressort, 

i^ Toutes les demandes dont le principal n'excé- 
dera, pas la valeur de mille francs ; 

%^ Toutes celles où les parties justiciables de ces 
tribunaux , et usant de leurs droits , auront déclaré 
Touloir être jugées définitiTement et sans appel. 

(640) a6.'Dans les arrondissements où il n'y aura 
pas de tribunaux de commerce , les juges*du tribunal 
civil exerceront les fonctions et connaîtront des ma-^ 
tîeves attribuées aux juges de commerce par la pré- 
sente loi. 

(641) ^27. L'inscription , dans ce cas , aura lieu dans 
la même formé que devant les tribunaux de commerce, 
et les jugements produiront les mêmes effets* 

TITRE III. 

' De la Forme de procéder devant les 
Tribunaux de commerce. 

(64a) 28. La forme de prdfcéder devant les tribu- 154 
naux de commerce sera suivie telle qu'elle a été ré- 
glée par le titre XXY du livre II de la V^ partie du 
Gode de Procédure civile (1). 

. CODE D£ PROCÉDURE CIVILE. 

(i) 414. La procédare devant les tribuuaux de commercé 
se fuit satM le Dunistere dVivoaés. 

41 5. Toate demande doit y être formée par esploit dW 
joumement , soivant les formalités ci-desaas prescrites an titre 
des Ajournements, 

4 16. Le délai sera an moins d*nn jonr. 

4x7.' Dans les eas^^oi reqnerrôut célérité, le -président dit 
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(543) 29. Néanmoins les articles i56, 1^8 et L99 

CODE 01 PKOrésURE CITTLS. 

trijbanal pourra permettre (i*assigner , même de jour à jour et 
dlienre à henre , et de saisir les effets mobifiers. Il pourra , 
saivant Texigence des cas , assajétir le demandeur à douneï 
canfiou ou à justifier de solvabilité suffisante: «ses ordounauces 
seront exécutoires nonobstant opposition ou appel. 

4iB. Dans les affaires maritimes où il existe des parties non 
domiciliées , et dans celles on il s*agit d*agrès , 'victuailîes , 
équipages et radoubs de yaisseaux .prêts i mettre à la voile ^et 
autres matières ui^entes et provisoires , Tassignation de, jour 4 
jour/ on d'heure à heure , pourra être donnée sans ordonnance, 
et le défaut pourra être jugé sur-le-ch^mp. 

419. Toutes assignations données à bord à la pessomie as^ 
^iguée » seront valables. 

420. Le demandeur pourra assigner à sou choix y ^ 
Devant le tribunal du domicile du défendeur ; 

Devant celui dans Tarrondissement duquel la promesse a été 
faite et là marchandise livrée'; 

Devant celui dans Varrondissement duquel le paiement 
devait être effectué. 

4a I. Lfes parties seront tenues de comparaître en personne, 
on par le ministère d*un fondé de procuration spéciale. 

4a a. Si les parties comparsissent , et qu*à la première an- 
dience il nlntervienne pas jugement définitif, les parties non 
domiciliées dans le lien où siège ie tribunal , seront tenues d*y 
faire Télection d'un domicile. 

L^élection de domicile doit être mentionnée sur le plumitif 
de^raudieuce ; à défaut de cette élection j toute signiîlcatlon , 
même celle du jugement définitif, sera faite valiji>l«ne&t a« 
greffe du tribunal. 

4a3. Les étrangers demandeurs ne peuvent être obligés , qA 
matiece de commerce , à fournir une caution de payer les frais 
et dommages et intérêts auxquels ils pourront ^tre condamnés, 
même lorsque la demande est portée devant un tribunal civil 
lluns les lieux où il n*y a pas de tribunal de commerce. 

4a4* Si le tribunal est incompétent à raison de la mAtiere\ 
renverra les parties , encore que le dédinatoire n'ait pas été 
|>roposé. 

Le déclinatoire pour toute autre cause ne pourra être pro- 
posé que préalablement «^ toute autre défense. 
' ^^5^ Le m^me jugement -pourra^ en rejetant le déclinatoire. 
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Statuer sur le fond^juais par d&t» f}ispo«itioB8»iii8tînctes^ 
Tune sar la compétence , l'autre sfir le foiïd ; les dispositioiu 
suxla compétence pourront toujours être atia<|uées paria yoie 
de Tappel. 

^426. Les veuves et Léritiers des justiciables 4*^ tribunal àê 
commerce y seront assigné^ en r^rise , ou par acûon nouvelle, 
sauf, si les qualités sont contestées, à les renvpy<>r aux tribu- 
naox ordinaires pour y être réglés , et ensuite être jugés sur le 
fond au tribunal de commerce. 

427. Si une pièce produite est méconnue , déniée ou arguée 
de faux , et que la partie persiste à s en servir, Je tribunal ren- 
verra devant les juges qui doivent eu connaître, et ii sera sucaif 
an jugement de la demande principale. 

Néaumoins , si la pièce n est relative qu*à un des cbefs de ta 
4eniande , il pourra être passé outre au jugement des autres 
cbéfs. 

428. I^e tribunal pourra , dans tons les cas, ordonner, mêmi^ 
d^oliîce , que les parties seront entendues en personne , à rau- 
fUence ou dans la cbambre, ^ t, s'il y a empêchement légitima, 
commettre un des juges , ou même un jage de paix , pour les . 
entendre , leque) dressera procès* verbal de leurs déclarations. tr 

429. è^ity a lien à renvoyer les parties devant les arbitrefli, 
ponr examen de comptes , pièce» et registres^» il sera noxpmé 
^nn pu trpiâ arbitres ponr entendre les parties et Ijss concilier y 
j^faire se p.eut , sinon donner leur avis. 

S'il y a lieu à visite , ou estimation d'ouvrages ou marcban- 
.dises, il serg nommé an ou trois experts. 

Les arbitres et les experts seront nommés d'office p^ le 
tnbunal, à moins que les parties n'en conviennent à l'audience. 

430. La récusation ne pourra être proposée qve dans |ea 
trois jours de la nomination. . , 

43 1. Le rapport des arbitres et experts sera déposé au grefïe 
du tnbunal. « 

.43?. Si le tribunal ordonne la preuve par témoins, il y sera 

procédé dans les formas ci^lessus prescrites pour les enquêtes 

sommaires. Néanmoins-, dans les causes sujettes à appel , les 

^dépositions seront riédigées par écïlt par le greffier , et signées 

par le témoin ; en cas de refus , mention en sera faite 

433. Seront observées^ dans la rédaction et l'expédition des 
jugements, les formes prescrites dans les articles 141 et 146» 
pour Us tribunaux de première instance. C 
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434. Si le demandenr ne se présente pas, le tribunal donnera 
défaat , et renverra le défendeur de la demande. 

Si le défendeur ne comparait pas il sera donné dé£sint , et lea 
conclusions du demandeur seront adjugées si elles se tronveni 
justes et bien vérifiées. 

435. Aticnn jugement par défaut ne pourra être signifié que 
par un huissier commis à cet effet par le tribunal ; la signifi- 
cation contiendra , à peine de nullité , élection de dcMnicile 
dans la commune on elle se fait , si le demandeur n*y est do- 
micilie. 

Le jugement sera exécutoire un jour après la signification 
et jusqu'à lopposition. 

436. L'opposition ne sera plus receyable après la huitaine 
du jour de la signification. 

437. L'opposition contiendra les moyens de Topposant, et 
assignation dans le délai de la loi ; elle sera signifiée au do^ 
micile élu. 

43s. L'oppomtion £dte à l^nstant de Vexécution» par décla^ 
ration sur le prof ès-Terbal de llinissier , arrêtera Vexécatiou ; 
à la charge , par l'opposant , de la réitérer dans les trois jours, 
par exploit contetiant assignation ; passé lequel délai , elTe 
sera censée non avenue. 

439. Les tribunaux de commerce pourront ordonner Texé- 
cntion provisoire de leurs jugements , nonobstant l'appel , et 
sans caution , lorsqu'il y aura titre non attaqué , on condam- 
nation précédente dont il n'y aura pas d'appel : dans les antres 
cas^ l'exécution provisoire n*aura Heu qu'à la cha^ede donnet 
caution , ou de justifier de solvabilité suffisante. 

440. La caution sera présentée par acte signifié au domicile 
de l'appelant , s'il demeure dans le lien on siège le tribunal , 
sinon au domicile par lui élu en exécution de l'article 4aa, 
avec sommation à jour . et heure fixes , de se présenter au 
greffe pour^prendre communication, sans déplacement, des 
titres de la caution , s'il est ordonné qu*elle en fournira , et à 
l'audience , pour voir prononcer sur l'admission , en cas dé 
contestation. 

441* Si l'appelant ne comparait pas, ou ne conteste point 

la caution , elle fera sa soumission au grefïe ; s'il conteste , il 

sera statué an jour indiqué par la sommation ; dans tous les 

cas, le jugement sera exécutoire mmobstant opposition ou 

.* »PP^L " 
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44a. Les tribauaiix de commerce ne couuaîtront point de 
rexécntiou de leurs jugements. 

On a remarqué que Fart. 41 5 Teut que les demandes de- 
vant jbes tribunaux de commerce soient formées suirant les 
formalités prescrites an titre des jijournements ; il est àoïUi 
essentiel de placer ici ce titre. 

59. En matière personnelle , le défendeur sera assigné dei^ 
▼ant le tribnnal de son domicile ; s'il n'a pas de domicile , 
devant le- tribnnal de sa résidence ; 

S*â y a plusieurs défendeurs , devant le tribunal du domicile 
de Tun deux , an choix du aemaudeur ; 

En matière réelle, devait le tribunal de la situation de 
Tobjet litigieux ; 

En matière mixte , devant le juge de la situation, on devant 
le juge du domicile du défendeur ; 

■ En matière de société , tant qn*^e existe , devant le jugé 
dn lien on elle est établie ; 

En matière de succession, i* sur les demande» entre héri- 
tiers , jusqu'au partage inclusivement ; a** sur les demandes qui 
vaecaiieat intentées par des créanciers du déinut avant le partage; 
.. 3** suples demandes relatives à Texécntion des dispositions 
à canae de mort, jusqu'au jugemeiit définitif, devant le tri- 
bunal du lieu où la succession est ouverte ; 

En matière de faillite , devant le juge du domicile du failH; 
En matière de garantie , devant le juge on la demande ori- 
ginaire sera pendante ; 

Enfin, en cas d'élection de domicile. pour l'exécntion d'un 
acte, 4evant le tribunal du domicile éjlu, on devant le tribunal 
dn domicile réel du défendeur, conformément a- l'article m 
du. Gode Napoléon. (*) 

CODE IIA.POL]èp«. 

(*) 10 a. Le domicile de tout Français, quant à l'exercice .de 
ses droits civils , est au lien on il a son principal établissemipnt. 

1 10. Le lieu où la suecession s'ouvrira, sera déterminé pair 
lé domicile. 

, III. Lorsqu'un acte contiendra , de la part des parties on 
de Tune d'elles, élection de domicile pour If'exécation de ce. 
même acte dans. un antre lien que celui du domicile réel, lea 
significations , démandes et poursnites relatives à cet «^ote , 
ponrrbnt éfre faitça an domicile cQnvçaa/et devant le juç« 
^ ce domicile. 
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Ao. Le« demande^ formées ponr frais par les officiers iliîtiif- 
tériels, seront portées an tribunal oà les frais ont été faits. 

6i. LWploit d*ajoarliement contiendra, i** la date da jonr^ 
nois et an, les nom, profession et d<Midcile dn demandent, 
la c0nstttation de Tavoné qni «occupera potar loi , et clies lequel 
1 élection de domicile sera de droit, à moioa d'une élebtioii 
contraire par le même exploit ; 

%° Les nom , demenre et immatricnle de ITmimifr; les non 
«t demenre dn défendeur, et mention de la personne à laqn^k 
copie de Texploit sera linssée ; 

3** L'objet de la demande, re9q>oaé sommaire de» moyen»; 

4** L'indication dn tnbonal qni doit conmaétn de U de- 
mande, et dn délai pour comparaître; le tCHit à peine de 
nnllité. 

63. Dans le cas du transport d*ini. fanissîcr, ii ne Ini sera 
' payé povr tods frais de ^^IticemÊnX qn'nne jonraée ma pint. 

03. Ancnn exploit ne sera donné nn jonr deiéte légale , 
ai ce n'est en vertn de permission dn pcéaident en tribunal. 

64. En matière réelle on mixte , le» exploits énonceront la 
nature de lliéntage , la commune et autant qu'il est pcMfbk 
la partie de la commune on il est situé,, et deux an moins 
des tenant» et aboutissants ; s'il »*agit d'un domaine , corps 
de ferme ou métairie , il sn£6ra d'en désigner le nom et k 
«itnation : le tcnlt à peine de nalUté. 

65. U sera donné , avec Texploit, copie du procè»^veilial 
de non-conciliation , on copie de la mootion de non-coH^ 
parution , à peine de nnllité ; sera aussi donnée copie -des 
pièces , ou de la partie des pièces sur lesquelles la demanifo 
est fondée : à dé&nt de ces copies, celles que le demtandenr 
sera tenu de donner dans le cours de l'instanee 9 n'eiMrerMK 
point en taxe. ^ 

66. L'huissier ne pourra instrumenter pour ses parents et 
alliés , et ceux de sa femme , en ligne directe à l'infini , ni 
pour ses parents et alliés collatéraux., jusqu'au degré de 
cousin i^sn de germain inclusivement; le tout à peine de 
nullité. 

67. Les fanissiers seront tenus de mettre à la fin 4e l-'oii- 
ginal et de la copie de l'exploit , le coût d'icelni , à peine de 
éinq francs d'amende , payables à Tiustant de l'enregistrement. 

69. Tons exploits sernut faits à personne 01^ domicile; 
mau ii ^linissier ne trouve an domicile ni la pariie^ ni aucaa 
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de ses parents an serviteurs, û i^ttettva de sidte la copie à 
xtn voisin y qm signera ToriginaJ ; si ce voisin n^ pant ou ne 
vent signer , l'huissier remettra la copie au maire ou adjoint 
de la commune , lequel visera l'original sans frais. L'huissier 
'fera meUtion du tout , tant sur l'original que suc la copie. 

69. Seront assignés , 

■ X*. L'État , lorsqu'il s'agit de domaines et droits domanianx^ 
en la personne ou au donùcile du préfet du d^artement où 
aiége le tribunal devant lequel doit être portée la demande 
en première instance ; 

a" Le trésor public , en la personne ou au bureau de l'agent ; 

3** Les administrations ou établissements publics » en leurs 
burean:i^, dans le lieuoà réside le siège de l'administration ; dans 
les antres lieux , en la personne et an bnrean de leur préposé ; 

4* L'Eiitiperenr , pour ses domaines , en la personne du 
procvrenr impésial de l'arrondissement. 

5^ Les communes , en la personne ou au domicile du maire ^ 
et à Paris , en la persoiine on au domicile da préfet : 
." Dans les cas ci-dessus , l'original sera visé de celui à qui 
edpie de l'exploit sera laissé; en cas d'absence on de refus, 
le visa «era. donné , soit par le juge de paix » soit^ par le pro- 
cureur impérial près.le tribunal de preuMere instance, auquel ^ 
#n ce cas ,ila copie sera laissée ; 

6^ Les sociétés de commerce , tant quelles existent , en leur 
maison sociale ; et , s'il n'y en a pas , en la personne on au 
4<^eile de ran des associés , 

7**' Les «niens et direetidns de ckéaneiers , en la personne 
9i/m au.dOmicile de l'an des syndics ou directeurs ; 
- -S** Onx qui n'ont aucun domicile connu en France , an lieu 
^ tetir vésidenee «etuelle : *si le aén ^'est pas connu , l'exploit 
^era affiché à la principale porte de l'auditoire du tribunal oà 
Ift dMiande est portée ; une seconde copie sera donnée au pro- 
eoreor impérial , lequel visera l'original ; 

9* Ceux qui habitent le -territoire français hors du conti- 
fient , et ceux qui sont étal»Ks chez l'étranger, au domicile 
lin procureur impérial près le tribunal on sera portée la de- 
ieende , lequel visera roriginal , et enverra la copie , pour les 
premiers , va ministre dé la marine , et pour les seconds , à 
celui des relations extérieures. 

70. Ce qui e*f présent par les deux Articles fTéeéâfintB ^ 
jeça observé à peine 4e puUité. 
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du même Code (i) , relatifs aux jugements par défaut 

COIM( Hit PMOCion&B Cl¥lLB. 

71. Si un exploit est déclaré nnl par le fait de rhaîssîer , il 
pourra étve condamné aux frais de IVxploit et de la procédure 
. annallée, sans préjadice des dommages et intérêts de la partie, 
snivant les circonstances. 

7a. Le délai ordinaire des ajournements, pour ceux qui 
■ont domiciliés en France , sera de huitaine. 

Dans les cas qui requerront câérité , le président pourra , 
par ordonnance Mndne sur requête , permettre d^ assigner à 
fcref délai; 

73. Si celui qui est assigné demeuré hors de la France con- 
tinentale , le délai sera , 

z* Pour ceux demeurant en Corse ^ dans l^e d*£]be ou de 
Capraja , en Angleterre et dans les états limitrophes de la 
France , de deux mois ; 

a* Pour ceux demeurant dans les autres états de TEurope , 
de quatre mois; 

3** Pour ceux demeurant hors d'Europe, en-deça 4u Cap de 
3onne-Espérance , de six mois; 

Et pour ceux demeurant au-deU , d'un an. , 

74. Ijorsqu*nne assignation à une partie domiciliée hors de 
la France :|wa donnée à sa personne en France ,«Ile n'em* 
portera que les délais ordinaires , sauf au tribunal' à les pro- 

^ longer, s'il y a lieu. 

(x) i56. Tous jugements par défiicMk contre une partie qai 
n*a pas constitué d'avoué seront signifiés par un huiaaier 
commis , soit par le tribunal ^ soit par le juge du dA»ftî/^il^ 
du dé£ullant , que le tribunal aura désigné : ils s^romt oKé- 
_ cutés dans. les six mois de leur obtention , sinon ils seront 
préputés non ayenus. 

1 58. Si le jugement est rendu contre une partie qui n*a pas 
d'avoué , Topposition sera ^etcevable jusqu'à Texécution du 
jugement. 

1 59. Le jugement est réputé exécnté , lorsque les meubles, 
saisis ont été vendus , ou que le condamné a été emprisonné 
ou recommandé, ou que la saisie d'un ou de plusieurs de 
ses immeubles lui a été notifiée , on que les frais ont été payés, 
on enfin , lorsqu'il y a quelque acte duquel il résulte néces* 
j^irement que l'exécution du ju^^emeat a étji connue 40 U 
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Vendus par les tnbanaux inférieurs , seront applica- ^ 
blés aux jugements par 'défaut rendus par les tribu- 
njaux de comàierte. 

, (644) . 3o. Les appels des jugements de tribunaux 
de 4;<Mmnerce seront portés pardevant leis cours dans 
le ressort desquelles ces tribunâUji: sont situés. 

TITRE JV- 

De la Forme de procéder devant les Coûts 

Rappel, 

(645) 3i. Le délai pour interjeter appel des juge- i54 
ments des tribunaux de commerce , sera de trois mois, . 

à compter du jour de la significatign du jugement , 
pour ceux qui auront été rendus contradiètoiremenf , ' 
.. et da jour de l'expiration du délai de l'opposition , 
pour ceux qui auront été rendus par défaut : l'appeL 
pourra être Interjeté le jour même du jugement. 

(646) 3a ^ L*appel ne sera pas reçu lorsque lé prin- 
cipal n'excédera pas la sonmie ou la valeur de mille 
francs , encore que le jugement n'énonce pas qu'il est 

> rendu en dernier ressort , et même quand il énonce- 

- Tait'qu*il est rendu à la charge de l'appel. 

. (^7) ^^* ^®* cours d'appel ne pourront, en ail- 164 

. Gun cas , à peine de nullité , et même des doounages 
et intérêts des parties , s'il y a lieu , accorder des dé- 
fenses ni surseoir à l'exécution dés jugements des tri- 

' bunaux de commerce, quand même ils iraient atta- 
qués d'incompétence ; mais elles pourront , suivant 
rexigence des cas, accorder la permission de^ citer 

CODK Dp PB.OCSDURS CXYILB. 

partie défaillante : Topposition formée dans les délais ci-des- 
sus et daxis les formes oi^après présentes , suspend Texécation p 
si elle n*a pas été ordon&ée nOnoi^stant opposition. 

L Code de Corn, 8 
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extraordinairepent à jour et heure fixes , pour plai- 
der sur rappel. 

(648) 34- Les appels des jugements des' tribunaux 
de commerce seront instruits et jugés dans les cours , 
comme appels de jugements rendus en matière som- 
maire. I^a procédure , jusque et y compris Farrét dé- 
finitif, sera conforme à celle qui est prescrite, pour les 
causes d'appel en matière civile, au livre III de lal'^^ 
partie du Code de Procédure civile (i). 

CODE DB P1LOCÉDI7JIX CIVILS. 

(i) D^ V Appel f et de V Instruction sur VAppeL 

443. Le délai pour iuteijeter appel sera de trois mois : il 
courra , pour les jngemeute contradictoires , da jonr de la 
signifioation à personne on domfëîle ; 

Pour les jugements par défant , du jonr on 1*opposîtîon ne 
sera pins recevable. 

', L'intimé pourra néanmoins inteijeter incidemment appel 
en tout état de cause , quand même il aurait signifié lie ju- 
gement sans protestation. 

444. Ces délais emporteront déchéance : ils courront contre 
tontes parties , sauf le recours contre qui de droit ; mais ils 
ne courront contre le mineur non émancipé , que du jour où. 
Je jugement aura été signifié tant au tuteur qu au subrogé 
tatevr , encore que ce dernier il*ait pas été en cause. 

445. Ceux qui demeurent hors de la France continentale , 
auront, pour inteijeter appel, outre le délai de trois -lins, 
depuis la signification du jugement , le délai des ajournements 
réglé par Tarticle 78 du présetit Code. ^ 

446. Ceux qui sont absents du territoire européen de 
l'Empire pour service de terre on de mer, ou employés dans 
les négocia tipn^ extérieures pour le service de TEtat , auront , 
pour interjeter appel, outre. le délai de trois mois depuis la 
siguificatiotL du jugeaient , le délai d'une année. 

.447. Les délais de Tappel setont suspendus par la mort de 
la partie condamnée. 

Ils ne reprendront leur cours qu'après la signification du 
jugement faite au domicile -du défunt , avec les formalités 
prescrites en l'arti 6x , et à compter de Texpiratioa des 4élaiâ 
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CODE DE PR.OCÉDt7RK CIVILE, ^.j, 

poar faire inyentaire et délibérer , si le jugement a été signifié 
avant qoe ces demieïfl- délais fussent expirés. 

Cette signification pourra être fai# aux héritiers colfecti- 
Tement , et sans désignation des noms et qualités. 

44^* Bans le cas oh. le jugement aurait été rendu sur une 
pièce fausse , on. si la partie avait été condamnée faute de 
représenter une pièce décisive qui était retenue par sob 
adversaire , les délais de Tappel ne courront que du jour où 
le faux aura été reconnu ou juridiquement constaté ; ou que 
la pièce aura été recouvrée , pourvu que y dans ce dernier ca^ , 
il y ait preuve par écrit du jonr où la pièce a été reçpuvrée, '^ 
et non autrement. 

449' Aucun appel d^un jugement non exécutoire par pro- 
vision ne pourra être interjeté dans la huitaine , à dater du 
jour du jugement ; les appels interjetés dans ce délai seront 
déclarés non recevables , sauf à TappeJant à les réitérer , s'il 
est encore dans le délai. 

450. L'exécution des jugements non exécutoires par prcl'> 
vision sera suspendue pendant ladite huitaine. 

45 1. L'appel d^uu jugement préparatoire ne pourra être 
interjeté qu'après le jugement définitif, et conjointement avec 
l'appel de ce jugement ; et le délai de l'appel ne courra que dti 
jour de la sigiyfication du jugement définitif; cet appel sera 
recevable , encore que le jugement préparatoire ait été exé- 
cuté sans réserves. 

L'appel d'un jugement interlocutoire pourra être interjeté 
avant le jugement définitif ;J1 en sera de même des juge- 
ment qui auraient accordé wifiiprovision. 

46^2. Sont réputés préparaUpi^es les jugements rendus pour 
l'instruction de la cause , et qui tendent à mettre le procès 
en état de recevoir jugement définitif. 

Sont réputés interlocutoires les jugements rendus lorsque 
le tribunal ordonne , avant dire droit, nue preuve', une vé- 
rification , on une instruction qui préjuge le fond. 

453. Seront sujets à Tappel , les jugements qualifiésren der- 
nier ressort , lorsqu'ils aui^ont été rendus par des juges qui 
ne pouvaient prononcer qu'en première instance. 

Ne seront recevables les appels des jugements^ rendus sur 
des matières dont la connaissance en dernier resaort appac- 
tient aux premiers juges , mais qu'ils auraient omis de quali- 
fier y ou qu'ils auraient qualifiés eu premier ressort. 

8. 
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454. Lorsqu'il 8*a^rh dlneompétence , Tappel sera rMerâ» 
ble , encore que le jugement ait été qualifié en demierressort. 

455. Les appels d# jugements sasoq>tibIes d^ôpposition 
ne seront point recevables pendant la durée du délai ponc 
Topposition. 

Ai6. L*aote d*appel contiendra assignation dans les délais 
de la loi , et aéra signifié i personne on domicile , k peine de 
«nllité. 

457.,L*appel des jugements définitifs on interlocatoires , 
sera suspensif y si le jugement ne prononce pas Texécution 
provisoire dans les cas où elle est autorisée. 

L*exécutiou des jugements mal à propos qualifiés en der- 
.sier ressort ne i>ourra être suspendue qu'en vertu de dé^nses 
obtenues pai l'appelant , à l'audience du tribunal d'appel , sur 
assignation à bref délai. 

A l'égard des jugements non qualifiés , on qualifiés en pre- 
mier ressort, et dans lesquels les juges étaient autorisés à 
.prononcer en dernier ressort , l'exécution provisoire pourra en 
Itre Ordonnée par le tribunal d'appel , i l'audience et sur uÂ 
-•impie acte. 

4^9. Si l'exécution provisoire n'a pas été prononcée dans 
les cas on elle est autorisée , l'intimé pooira , sur un simple 
acte , la faire ordonner à l'audience , avant le jugement de 
Xappel. 

459. Si l'exécution provisoire a été ordonnée bors des cav 
prévus par la loi , l'appelant pourra obtenir des défenses À 
l'audience , sur assignation a In^f délai , sans qu'il puisse en 
être accordé sur requête npn communiquée. ^ 

460.. En aucun autre cas ^ Jt ne pourra être accordé de^ 
défenses , ni être rendu aucun jugemeut tendant à arrêter di<^ 
rectement ou indirectement l'exécution du jugement , à peine 
de nullité. 

461. Tout aîppél , aiême de jugement rendu sur instruction 
par écrit , sera porté à l'audience , sauf au tribunal à ordoiL- 
ner l'instruction par écrit , s'il y a lieu. 

46a. Dans la huitaine de la constitution d'avoué, par Vufr 
timé, l'appelant signifiera ses griefs contre le jugement. JLln- 
timé répondra dans la huitaine suivante. L'audience aci^ 
poursuivie sans autre procédure. 

463. Les appels de jugements rendus en matière son^mairc» 
àeropt portés à l'andicncer, sur simple «cte , et sans autre pro* 
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ccdnre. Il en sera de même de Tafqpel des antres jugements, 
lûrsqnë rintimé n*aara pas compara.' 

464. Il ne sera formé , en canse d*appel , aucni^é nonvelle 
demande , à moins qn*il ne s^agisse de compensation , on que 
la demande nouvelle ne soit la défense à Vactibn principale..- 

Pourront aussi les parties demander les intérêts , arréragés , 
loyers et autres accessoires échus depuis le jugement de pre- 
mière instance , et les dommages et intérêts pour le préjudice 
sonfTert depuis ledit jugen^ent. 

' 465. Dans "les cas prévus pai^Tarticle précédent ^ les non- 
Telles demandes et les exceptions du défeiideur ne pourront 
être formées que par de simples actes de conclusions motivées^l 

II en sera de même dans les cas où les parties vondraieu^ 
changer on modifier leurs conclusions. 

Tonte pièce d*écriture qui ne sera que la répétition des 
moyens ou exceptions déjà employés par écriL^ toit en pre- 
mière instance , soit sur Tappel , ne passera point en taxe. , 

Si la même pièce contient à-Ia-fois et de nouveaux moyens 
on 'exceptions , et la répétition des anciens , on n'allouera eô 
taxe que la partie relative aux nouveaux moyens ou exceptions. 

466. Aucune intervention* ne sera reçue , si ce n*est de la 
part de ceux qiii auraient droit dé former' tiérèe-opposition. 

467. S^l se forme plus de deux opinions , les juges p)aa 
faibles en. nombre seront tenus de se réunir à Tune des deux 
opinions qui auront été émise^ par le pins grand nombre. 

468' En cas de partage , dans une cour d*appel ^ on appel- 
lera , pour le vider , un , an moins , on plusieurs des juge$ 
i|ai n'auront pas counn de Tàffaire , et toujours en nonabré 
impair , en suivant Tordre du tableau : Taflaire sera de non* 
^eau plaidée , ou de nouveau rapportée , s'il s^agit d'npe ins- 
truction par écrit. 

Dans les cas où tous les. juges auraient connu de l'affaire, 
il sera appelé , pour Je jugement, trois anciens juriscQnsultes. 

4^9* lÂ péremption en cause d*appel anra Teffet dè^donner 
an jugement dont est appel la force de chose jugée. 

470: Les autres régies établies pour les tribunaux inférieunr 
seront observées dans les tribunaux d'appel.. 

471. L*appelant qui sncc<9mbera , sera condamné à utie 
«meôdfi'dè eittq francs , s.'il s*agit-dn jugement d'un juge de 
paix, ft de. dix fr^ncj* sur Tappel d'un jugement de tribidial 
de première instance on de commerce. 
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Qui fixe V époque à laquelle le Code d^ 
Commette sera exécutoire. 
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Da lâ) Septembre SS07. 

Napox^o» » par la grâce de Dieu et les constita- 
tionS) IfltfEKEUR PBS Frahcais^ Roj DlTiLiB , et Pko- 

TSGTSUK DE LA CoNrÉD^BA^IOir DU 'RhIK , à tOHS pté-^ 

•ents et à yenÎT, salut. 

Le Corps. législatif 21 rendu, le .1 5 septeio|)re 1B07, 
-le décret suivant, confprmément à la proposition faite 
au nom de TEmpereur, et après avoir entendu les 
orateurs du Conseil d'£tat et des àections du Tribu»- 
nat , le mèpie jour : . . ' <■ 

CODE DB FBQCiDVAX CITIXiB- 

479. Si ie jugement est confirmé, l^exédatîon appartîeniclnk 
m tribnnal dout est appel ; si le jugement est infirmé , l'eisé- 
cntion , entre les mêmes partie») appartiendra à la cour d'appel 
qui aura prononfcé , -on à nft Entre tnbunal qu*eBe aura indi> 
qaé pStr le même arrêt , sauf les cas de la demande en nullité 
d*empiisonnement , en expropriation forcée , et antres dans 
lesquels la loi attribue juridiction. 

473. Lorsqu'il y aura appel d'un jugement interlocutoire , 
si le jugement est infirmé , et que la matière sOit disposée à 
recevoir une décision définitive , les cours et autres tribunaux 
d'appel pourront statuer en même temps sur le fond défiiii- 
Irvement , par ^n seul et xnéme' jugement. 

U en sera de même dans les cas <m les cours on autres tri- 
bunaux d'appel infiihberatem , soit pour vices de forme , soit 
|Mmr toute antre- clause , des jugements définitifs. 

(1) Voir l'Exposé des notifs^par le cdnseiUer d*étatCorw 
vwtto 9 n? xS. ^^ Et le Rapport lait an Corps législatif par le 
tôbon Jubé, n* 19. 



DÉCRET. «<w- 

Aet; i^. Les dispositions du Co^^ de Commerce 
ne seront exécatées qu'à compter du i^ janvier i8o8« 

2. A dater dudit jour i^ janvier 1808, toutes les 
anciennes lois touchant les matières commerciales sur 
lesquelles il est statué par ledit Code, sont abrogées. 

Collationné k roriginal, par nous président et.seofçtajres da 
Corps législatif. Paris, le i5 Septembre i{)o7. Signé tos- 
TA.NBS , président; J. V. Dùiiiafi.A.&o , MxcHEi.sT-RocHiliozr'r, 

' Ch APPUIS i MiLscrarT ,^ seerétaires, • 

Mandons et ordonnons que les présentes , revêtues 
ides sceaux de TEtat , insérées au Bulletin des lois , 
soient adressées aux cours , aux tribunaux et aux 
jintorités administratives , pour qu'ils les inscrivent 
d^s leurs registres , les t>bsè^vent et les fassent ob- 
server ; et notre Grand-Juge Ministre de la justice est 
chargé d'en surveiller. 1^ publication. 

Donné en notre palais impérial de Fontainebleau > 
le 2i5 septembre 1807. 

Signé NAPOLÉON. 

Vu par nous jirchî-ChaneeUer de V Empire^ 
Signé CAMBACÉRÉS. 

1 .... , 

Le Grand-Juge Ministre • Par rE«pereii;r : 

• de ta Justice^ Le Mifiist,' Secret. d*éiatg 

Signé Rbgnisr. Signé HvfiVES B. Maabt. , 

Certifié conforme : • 
Le Grmnd-Jiige Minàtre de la Justice , 
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iA)i sur la fixation du taux de V intérêt 

de V argent. 

Da 3 septembre 1807. — Bolletin n** i58. 
ARTICLE I«B.£HI£R.. 

- L'intérêt conTeniîonnel ne pourra excéder , en. 
matière civile , cinq pour ceikt , ni , en matière dei 
commerce , six pour cent ; le tout sans retenue. 

2. L'intérêt légal sera , en matière civile, db cinq 
pour cent , et , en mati^c de commerce , de six pour 
cent , aussi sans retenue. 

3. Lorsqu'il sera prouvé que le prêt conventionnei^ 
a été fait à un taux excédant c^ui qui est fixé par 
l'article premier , le prêteur sera condamné par le 
tribunal saisi de la contestation , à restituer cet excé- 
dent , s'il Fa reçu , ou à souffrir la réduction sur le- 
principal de la créance, et pourra même être ren- 
voyé , s'il y a lieu , devant le tribunal corréctidinnel 
pour y être jugé conformément à l'article suivant. 

4. Tout individu qui sera prévenu de se livrer ha- 
bituellement à l'usure , sera traduit devant le tribunal 
correctionnel , et , en cas de conviction , condajuné à 
une amende qui ne pourra excéder la moitié des ca- 
pitaux qu'il aura prêtés à usure. 

S'il résulte de la procédure qu'il y^a eu escroque- 
rie de la part du préteur^ il sera condamné, outre 
l'amende ci-dessus , à un emprisonnement qui ne 
pourra excéder deux ai^'. 
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5. n n'est rien innové aux stipulations d'intérêts 
par contrats ou autres actes faits jusqu'au jour de 
la publication de la présente loi. 

Loi relative aux droits du trésor publie 
sur les biens des comptables. 

Da 5 septembre 1807. — Bulletin n* xSg. 
ARTICI.S PEEMIEB. 

Le privilège et l'Lypotheque , maintenus par les ar- 
ticles 2098 et ai ai du Code Napoléon, au profit du 
trésor public , sur les bipns meubles et immeubles de 
tous les comptables cbai*gés de ia recette ou, du paie- 
'ment de ses deniers , sont réglés ainsi qu'il suit : 

a. Le privilège du trésor public a lieu sur tous leg 
biens meubles dles comptables, même à l'égard des 
femmes séparées de biens , pour les meiibles trouvés 
dans les maisons d'babitation du mari, à moins qu'elles 
ne justifient légalement que lesdîts meubles leur sont 
échus de leur chef, ou que les deniers employés à 
l'acquisition leur appartenaient. 

Ce privilège ne s'exerce néanmoins qu'après les 
^privilèges généraux et particuliers énoncés aux artir 
fies aïoi et aïoa du Code Napoléon. 

a. Le privilège du trésor public sur les fonds de 
cautionnement des comptables , continuera d'être régi 
par les lois existantes. 

4. Le privilège du trésor public a lieu, i^ sur les 
immeubles acquis à titre onéreux par les comptables 
postérieurement à leur nomination ; a^ sur ceux acquis 
au même titre et depuis cette nomination , par leurs 
femmes même séparées de biens. 

Spnt exceptées néanmoins Jes acquisitions à titre 
pûérenx faites par les fenunes ^ lorsqu'il sera légale*- 
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ment justifié que les deniers employés à racquisition 
leur appartenaient. 

5. Le privilège du trésor public , mentionné en 
Tarticle 4 ci-dessus , a lieu , conformément aux arti- 
cles 2106 et aii3 du Code Napoléon, à la charge 
d'une inscription, qui doit être faite dans les deux 
mois de Tenregistrement de l'acte translatif de pro- 
priété. 

En aucun cas , il ne peut préjudicier, i** aux créan- 
ciers privilégiés désignés dans l'article 2io3 du Code 
Napoléon , lorsqu'ils ont rempli les conditions pres- 
crites pour obtenir privUége ; a** aux créanciers déi- 
signés aux articles 2 loi , 2104 et 2io5 du Code Na- 
poléon , dans le cas prévu par le dernier de ces arti- 
cles ; 3^ aux créanciers du précédent propriétaire , 
qui auraient sur le bien acquis des hypothèques légales 
existantes indépendamment de l'inscription > ou toute 
autre hypothèque valablement inscrite. 

6. A l'égard des immeubles des comptables, qui 
leur appartenaient avant leur nomination , le trésor 
public a une hypothèque légale , à la chalrge de Tins* 
cription , conformément aux articles 2 121 et 2184 dç. 
Code Napoléon. 

Le trésor public a une hypothèque semblable , et à 
la même charge , sur les biens acquis par le compta* 
ble , autrement qu'à titre onéreux , postérieurement 
à sa nomination. 

7. A compter de la publication de la présente loi, 
tous receveurs généraux de département, tous rece- 
veurs particuliers d'arrondissement , tous payeurs gé- 
néraux et divisionnaires , ainsi que les payeurs de dé- 
partement , des ports , et des armées , seront tenus 
d'énoncer leurs titres et qualités dans les actes de 
vente y d^ acquisition , de partage y d^ échange et au- 
tres translatifs de propriété qu'ils passeront ^ et Cf, 
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à peine de destitution; et, en cas d'insolvabilité en- 
vers le trésor public , d*être poursuivis comme ban- 
queroutiers frauduleux. ^ •] 

Les receveurs de Tenregistrement et les conserva- 
teurs des hypothèques seront tenus , aussi à peine de 
destitution, et en outre de tous dommages et intérêts, 
de requérir ou de faire , au vu desdits actes , l'ins- 
cription au nom du trésor public, pour la conserva- 
tion de ses droits, et d'envoyer, tant au procureur 
impérial de première instance de l'arrondissement des 
biens qu'à l'agent du trésor public à Paris , le borde- 
reau prescrit par les articles 214B et suivants du Code 
Napoléon. 

Demeurent néanmoins exceptés leS cas où , lorsqu'il 
s'agira d'une aliénation à faire , le comptable aura ol>- 
tenu un certificat du trésor public portant que cette 
aliénation n'est pas sujette à l'inscription de la part 
du trésor : ce certificat sera énonté et daté dans l'acte 
d'aliénation. 

8. En cas d'aliénation par tout comptable, de biens 
affectés aux droits du trésor public par privilège ou 
par hypothèque , les agents du Gouvernement pour- 
suivront , par la voie de droit , le recouvrement des 
sommea.dont le comptable aura été constitué rede- 
vable. - 

9. Dans le cas où le comptable ne serait pas actuel- 
lement constitué redevable, le trésor public sera tenu, 
dans trois mois , à compter de la notification qui lui 
sera faite aux termes de l'article 21 83 du Code Na- 
poléon , de fournir et de déposer au greffe du tribu- 
nal de rarrondissement des' biens vendus , un certifi- 
cat constatant la situation du comptable ; à défaut de 
quoi, ledit délai expiré, la main-levée de l'inscrip- 
tion aura lieu de droit , et sans qu'il soit besoin de 
jugement. 
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t8o SVPPtiMKVT AU CÔ91B DE COMMEECE. 

La main leyëe aura également lieu de droit , dans 
le cas où le certificat constatera que le comptable n'est 
pas débiteur envers le trésor public* 

lô. La frescriptioB des droits du trésor, public, 
établie par l'article aaa7 du .Code Napoléon, court 
au profit des comptajbles , du jour où leur gestion a 
"cessé. 

II. Toutes dbpositions contraires à la présente loi 
sont abrogées. 

Loi relative à la Contrainte par corps pour 
des dettes contractées par des étrangers. 

Bu 10 Septembre 1807. — Bulletin u* 
ARTICLE PESMIER. 

Tout jugement de condamnation qui interviendra au 
profit d'un Français j^onlre un étranger non djomici- 
lié en France , emportera contrainte par corps. 

a. Avant le jugement de condamnation , et après 
l'échéance ou l'exigibilité de la dette, le président du 
tribunal de première instance , dans l'arrondissement 
duquel se trouvera l'étranger non domicilié , pourra , 
s'il y a de suffisants motifs , ordonner son arrestation 
provisoire sur la requête du créancier français. 

^. L'arrestation provisoire n'aura pas lieu , ou ces- 
sera , si l'étranger justifie qu'il possède sur le terri- 
toire français un établissement de commerce ou des 
immeubles , le tout d'une valeur suffisante pour as- 
surer le^ paiement de la dette» ou s'il fournit pour 
caution une personne domiciliée en FraiM^e et recon- 
nue solvable« , 
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EXPOSE des Motifs de la loi contenant les 
titres P^ à KII inclusk^emeFU du lipre l^^du 

' Code de Commerce , par le conseiller d^état 
Rbgv AUD ( de Saint- Jean-d'Angely } . 

Siance da i septembre 1807. 

JAdsssizfrKS, ' ■ ' ' 

Uft sfede et demi s'est çiconlé depuis qti*ini mi-i-aT, 
Aistre habile jeta les premieiv fondements de là 
richesse conunerciale de la France : il dirigea^ Tac- 
ti\ité , rhabilèté d'une nation dëja si grande , quoi- 
^*elle ne fût qu'à Taurore de sa puissance , vers les 
manufactures, alors presqtk'iiicomiûes^ vers leiartA 

//. Motifs, i ' 



presqu'entiérement négligés ; vers les expéditvi|iift 

^^^'mal'îtiiiies, délâissëeâ, ïnô^e^sur nos ^ôtes, à nos 

voisins; ver^ 1& vastes Jppjératignî je .commerce 

. avec les deux mondes , dont la Hollande et TAn- 

^eterre avaient usurpé le monopole. 

' Ce tifélàit pas àssei â'd^îr^êirela|^pé11es^i^i|n^ 
ci^sWnÀ'^ux^clu oèrimiefcé |f d*aloii% pai lit crea-^ 
tîon de grandes compagnies, offert aux individuel 
des exemples à sioivre; d'avoir dirigé l'industrie vers 
là manipulation ' des ' liiatieres premier<^ , indigènes 
oïl exotiques ; enfin , ce n'était pas assez d'avoir, 
impriiniié à la nation un grand mouvemenl, il fallait, 
établir des c^^les pour* les actions des îadiviÂus. î . il. 
fallait mettre à la portée de toiis les commer|çant^, 
les princi]^s fondamentaux dé la profession qu'on 
voulait faire fleurir. Il f!|llait déduire ^de ,ce^ ^CW^" 
cïpes')c4rs*Vôilié<^i^ le^Hus impQr|a(itê|i% .te^ 

a^ypliquèr aux transactions les plus ûabituelï.e^^ i^. 
fat^it , enfin ,' donnât sLuX càmmerces intérieur, at^ 
maritime iine législation dvile qui'fiit adaptée à tous, 
leurs besoins* ^ ^ - 

1!^'ordonnance du oommercé , et, qtielqucs années 
ai)rès , rordonnahcc de la marine , paViirei^t. 
: Y}ierteft,'la France c6kpterà''(di^ours;pa,ni\i ses 
ptiif iMant: mcoiùments de législation ces 4cta^ gi- 
vrages préparés , publiés sous .l'influenc^. du jgénie. 
dé Colbert : résultats Heureux de l'étude des juris-.. 
consultes lés plus uabiles , et de l'expérience des 
négociants les plus, célèbres* 

' Atais ces lois , Messieuî*s , ne pouvaient plus con«^ 
venir ùJi suffire àa commerce ^e rfimpire ââncais, ^ . 

Depuis leur publication^ la superficie du terri toirç ' 
de là Jhr^ce est.pr3Ç|iiq[t]£, d^u^ïé^i: des Et^ats, ei^im .' 



de ses productions ajairicoles, à la diversité tpi^ps^r|L 
croissanjç dès produits de son iodiostri^, . , . ,^ 



.... ' J- ■ 

X comnmçANT», sociinEi, BeiTHSES, etc. S 

' lyiîii àtitre côté , d'i^érd sotiâ les r^giie» de* 4ér^ ^ 
/diers roU , «nsuite pendant Mtm-egne qu'on a ^'''^' 
appelé la irëtûltttîon , et enfin $otift la dynastie qui 
s'élève, pm£r ^acer toute- la gloire et réparer tous 
les malheurs de ces dernières époques, les ntœurs dé 
là nàtibini , eh général ^ les mœurs comm^ciaks , etf 
t particuliei^ , bfit subi de jg^ands changements , et ce^ 
meettrs he sibitt pas encore fikées. ' -'^ 

' H est d'une 'baùW impottance de les' saisir dans 
ce nioment d'oscilli^tioa , de les arrêter clans des 
habitudes henreuses , honorables; de les. diriger, 
Qsons le dire, de lei rameaer Ters cette loyauté y 
cette hohne foi dont lios grandes places de commerce 
fin^itt l*ântique berceau , et dont elles con^errent dç. 
làiUës n^èles. \ 

. 'Il 'ésr d'iizle haute m4>ortànee de rondk'e, daps un 
système* commun , les usages et ^ jimsprudencè dé 
la Métrb]^olê et des pays réunis; dé faire. dispat^itre 
rinfluence de ces., arrêts de réglentehts émanés de# 
pariements^, et qui formaient une seconde légiîslationi 
au sein de la léf^sktion primkiTe ; d'effacer la trace 
des règles' étabfies par lès coutume^ locales , par ^9 
lois municipales , premier bienfait et dernier .uxcon*' 
vénient de notre ancienne législation ciyUe* 

~ *It est d'une haute importance que les Iqis corn- 
merdalè's de France conviennent ^alemeât âb cbm- 
viétcb dé cbnsoinmatiDn des vastes cités, au commerce 
s^tidatenr des grands entrepôts, au commerce in^ 
dnstriel des grandes fabriques , à la naviga^tion ii&<« 
kleti^e des grands ports,. au. cabotage actif des plus, 
petites radei, aux marchands.de toile de cpnrtrai'^ 
de .tyand , dé Bretagne ^ dé Maine-et-Loire^ ftt' aux 
fCbncanf s des soieries dé Cènes , de Lyon , de tkmrs ; 
h'4ËiietiX i)ûi font tisser la laine à IQbcBuf ^ à Sedan, a 
I^dùyters , à Terriers , et i ceux qui font tisser, le 
coton à Tarare, i Rouen, à Alençpn^ k j^flris, a 

Ttoieé. ' -' .:■ ^ î- ''••• ■ '■ ■■-■ ^ 

3ff U èet enfin d'une haute îinportance que le Code 



du Commerce de F£mpîfe Fraiicaif «oit récBgé iàns 
"^''det principes qui lui préparent une kiflnenee ^uni^ 
Tersellé , dans ^es principes qui soient adoptés par 
tontes les nations commerçantes , dans des principes 
qni soient en harmonie avec ces grandes haliitudes 
«ommerciMes qni embrassait et soumettent les dcua 
mondes. 

A peine l*EMPBB^irm tenait les rênes dn 6ow^«&* 
nement ,'et déjà fi ayait senti et développé les tentés 
que je viens de vous retracer. DH&s le i3 germimd 
an 9 , une commisnonviitt noinmée pour préparer un 
projet de Code de Commerce ; et moins d'une année 
après, le i3 frimaire an lo, les membres de cette 
commission, MM. Yignon, Boursier , Legras , Vifal^ 
Koux , Coulomb et Mourgues , présentèrent au Gou^ 
Tcmement l'utile travail qui les reciMosmande JD la 
reconnaissance puUtque. • * 

Mais ce travail n'était encore que la pensée d'un 
petit nombre d'boanmes. Si MiiïSTi voulut s'^nvi- 
. ronner d'aullrés lumières ; elle désira recueMr, pour 
ainsi dire, l'opinion générale du comnierl:e et des 
magistrats ; et , par son ordre-, le projet fut envoyé 
aux conseils ou tshanibres de commerce , aux tribu-^ 
nàux de commerce et aux cours d'appel.- 

Tous ont donné leurs observations ; et' les i^édae- 
leurs du Code', après avoir préseilté l'ataalyse ^rai« 
sonnée de cette longue collection, ont fait à leur 
premier -travail d'utiles corrections , et de noublèa 
changements. m. s 

Présenté ainsi au Consc»! de Sa Majesté , le Code 
^ de Commerce j a été discuté par son ordre , pendant 
qu'Ole portait au fond du T^và ses aigles -triodi- 
- phantes. : • = - ■ • -i - ;î. 

la ^ctotre faisait, le présent du Codé'NapoKén 

aux Polonais stffi'ànchis , et la sagesse 'âirigeak',««ks 

bords de la Vistide , le travail d'une loi noutiellto , 

• destinée à donner le Code commercial k VEAuropeu 

lia rédaction-, fa pubHcation de ce» Gade dcdopisk 
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cosiuBÇAjiTfty so^i^xiËft ^ Beqaâ^ft ,* etc. . . 7 

t^«n^t la pensé» de S^ |lA>mS*i « m» di#pQi9»^<^pft 
prâcipalet éuâeot uUesMiit pcéiM^mtes À «W ^9iil.r 
que, kclendtinttn et son rjetpur id»nê «Jl. çaj^îalf , 
dile a ^oultt. les sQvmeUÔe , ep aa,pré&ff9C«;9 :à une 
dîtcnsÂon novnrdile , « ime son€:4e set MJOftgéPE^é^lâe,, 
dont BOUS vous ferons, Mesrie^èrSfr POiiii|titr« l-il^' 
fluence et les résultats lors de la discussion suçciessiT^ 
éetrétTers titiet que nous vous appovl^i'oiia. 
- Les pneinî^rs rédacteurs, araient pairtagé lejCode 
deXjommtrce eutvois livi^ «eukmest ^ dont le der- 
flâer Uâilttt à-la fois des iailUtés et d^iribun^ux de 
' conunevce; a» moyet^ de la s^ratiom du. troîi^eine 
livre en deux parties , le Code de GommeiDce .v<ons 
sera .présenté en quatre, grandes divisions» .. > . 

. La première ecmtieni les lois qui régissent let»i||' 
tnerce en :gé»éral ; 

La deuxième, les^ lois 'pàrliadîeres an commerce 
. maritime; 

La troisième traitera des ÊdUites jet banqueriûate% ; 

La quatrième, de la oompéteace des tribunaux pour 
lès affaires àt commerce, et de la manière d'y pro- 
céder dans les divers cas. * - . . 

Déjà , Messieurs y tous pouvez apercevoir que cette 

classâficatioa donne au nouveau Code de Commence 

-un premier avantage sur rordonnance de 1673. - • 

' £n. effet 9 le commerçant >était obligé d'aller cher* 

. eber, diins l'ordonnance de la marine de ifi6i , tontes 

- }e$ régler relatives au commerce inarkimc, qu'il ne 

trouvait pas da«B l'ordonnance de 1673. '*' • 

Elles étaient confondues dans la premieveV avec 

* des dispositions dpnt les unes sont du ressort de 

l'adininistration publique, comme Tinstruetion et 

l'examen desvnavigatenrs ; les alitres, de l'organi- 

. IMttio9imîMtair« de la marine, eomme les attributions 

tiàn i^rand-aniûpftl : elles y étiiient^mélées avec des 

i^jets dont les uns aj^rtiennent au Code civil , .et 

ont été réglés lors de sa rédaction, comme le titte^ 

f.des testaasenM en mer^ les autres appartiennent à ia 



8 ^^ K^>^«).i*tlH»«rlyE9t»Sé»:r1C4Jî^1«SC. 

. (. «Hiy^f #9: Ui^mmfae , 4'3r<ifeiip»ircér :éM linitée»; 

4IU r4^ci^ro^«s , les regtes pMr ie eàS'.oà' les <<à»U- 
':^llei>;^0'e«i|^4«4i«* yciéffsqa'lï^ ^ «è'Taîilile m teaifÉtt- 

Dans un aoire t)eaapS)ilik,ot)fti^>9evt^tMy iifi^^ 

-foiy^i^ 4tiie/^<m»is€» à leur tovor àî^h»» vi3e»lK- 

^l^juHMk. JKenlAt le féflôoiTeiif^evr: 4K^^4iiëDkj'ées%«iis 

s^r i^ f^aitihcnt -?«Dgeta aussi ie.tèrôûâes'^^iewKnir 

. . JiùidervfftvlQ èà/et^uiti d'âïR-atle dé4teiî§attME^''4|q» des 
' «odnislrersâaBtpudeu?'li^J(»tMitfiHs ^chî^ 
. .^peuple di pirates.^ o ;- . ^.. ^<r * i •* 

\.;>'jâ«a|siefl9«téaqH^gteé^ «ans 

* ;i'^ftes , .r^bQMiil^ dés .4t«its 4MCC»dés~ ÎNO^rie Code 
îAffU cette ianstécité < l^îslalit€&îa# peta «m 'coâtre- 

les classes eo]itmerçiiiitea..(. ; » ^.'^.j . / 

-'.y J^YBt^:.ii^i^mÂépfmàrimsàr^ jlfcands 

«fdj^^diuksdesfvttkile peuple ixipfaiss^étaît elaseé , 
yi^pifibf eÉdiie..étidil:iaci<toe «iMmiéiMHP deipnSs^ par 
: fang», ikar pÉolesaifMiS) ubafqse te«sl«nijdcfli^^|TCmde 

l/l^ié^a7Mt sim éUife^maxq«f&,. 90» <g^o«xi assî^b^ , 
' &(>n ^;epck:<:tracié:^p«r k*iot yllimiyro<i»l*apiBioa^' <• 
^ : À^^s 9>À e^tle ^Qi^e de.^ckiBe> el d^-iftalibeiirsr'en 



-s«9S Succès eeqnela^dlontéd^m èeuîataltdqNiiè ftSii«, 
leffort; à bette.épocpxe dé t*b\xiiki1ifttk>ar et de la Ten- 
geao^e de totitvs'ks 'Vanités , toutes leé élassés fiùënt 
abaissées ou élevén sur le mèùté p]àn\ l'es Kens i^e 
toutes ks coipora tiens forent bridés , les Bmftes de 
ttatealf s professions furent effacées : les Francis se 
crurent d^aBord ëgaùx devant la loi * ils àe setifitcnt 
Inentôrégatnt dans ia atis(r<&y et devinrenf enfin 
éggax s^ns'la terreur» ■ î'^ ^ : 

Alors , dpiqote citoyen isolé ])ftr îa aràinte,>ic!«5iiir- 
9Mndé par le-Le^ozn ^ eheir^ft deA inoyeàs de sûh^t^ 
tan'ce dàns'la'^eii^^rc^essîâln' qui pût en proéùrer 
dans ces temps de richesse nominale' et individuelle, 
de pantlreté eHec^vm et générale. 
' T»n£ lé monde fut coimnerçant; é^ftqué maîlbik 
devntf un magasin ^ciiacpierrz-'der-tlfâiisléédlhrrânn; 
1iuriairaêdèvuituneliflicitiqiievqtil,lléebrls à-gi^da 
fra«parresf>éranc€,et sur des crédit», étâient-feViâéi 
bientôt a^éeséandale |»r une batf<|iierdute ; él dàhs 
l^stpids sesudéédatçnt ainsi l'igTlbraâi(^'oti'1a^iBftu* 
foi ,- l'impérîtie ou IHraproMté. ' ' * 
^- Depuis que la société s*est réoi^anisée Êuf ée^ 
imser nouteHès , 'depuis qlie 'rordfe' ta rèfâlisilant , 
t^atli!» ott^ repris sonanèien'état , '#U **e»ttoé dan» 
iâ pf^SèuAàii ^"^ trrait^embrMraiée ,' ttû4^t «fttré dajh» 

* -unie. woèhreDé^i^rkiwe;' «nSii v*f* *cft<jyèii^ »# s^t 
' classés éouRu^d'efax-mémes sous.t'iikpulfl^on^ ii(sen- 
•iWed€f#*i*aiikq«f^ïe»dirÎ0fe.--^^ - '*^ 
* 'Tôutcffbis,^iel traces du iiial n^ sant pa^'éffa'eées, 
tes sources n'en sont pas teries.- - ^ 

' 'La ncbéssé i^e^ pas encore descendue à 4(a -Valeur^ 
Mielmeurix^sl'pas enépre remonté à la «ikme^ '' 
«• -* L'ordi^ et FéccttoiÉkf , êes deux Sources de tobte 
prMpé#î*iêdaii&'«n%'ntatson cotmnerciâle , ne r^iiebt 
|i«s*'ene0Ti^'géné«aleme|irv«A'^«om trop peiï «èserWfr 
nw^-tput^é^ )«y grandes titê». Le hure des magasins. 
ëudirs f9owtit|taes;, des* appartements ou de»persoiines » 
^m eiieé«é^«BuM»Ctt«4«trop<ér cooyMî)^ àire% 



place la vigilance >çi:u]»ilei^^^ la piiol^ité.iQodellf , 
^^'VéxsLÇie fidélité qui , jadis , faisaient de Tache teui", 
une pratique , de la pratique , un ami. 

On a vu des commerçants, sans livres» des livrer 
sans exactitude et sans .^uite; et, trop souyent de^ 
llyres où l'exactitude apparente d'une année n'élaU 

.||nf^Ia fpaude effectiye d'unie s€»iaii)ç.9 de& écriture^ 

arrangées pour masquer la mauyaise fpi aux cvéanr 
ciers .,. ou dérober rimprobité^ à la justice. . ; .> 

r ,, On a yu la banqueroute mise an ju>mbre des 
xnoyens de s'enricbir; on a vu des femmes.se créer 
de Fopulence au prix de la ruine des créanciers, àç 
leur mari , eît par uue séparation de biens concertée , 
mettre d'ayançe à Fabri les moyens de conserver yà 

; une seule,perspnne les. jouissances d'nn luxe coupable 

' payé par la misère de plusieurs famille^* . . i 

£t les mœurs méfnes.oQjt été,, son t. /encore ,lix^ 
indulgentes pour une telle conduite ; les lois ^ont 
insuffisantes contre des délits aussi graves :. Sa 
Majesté Fa reconnu avec regret 9 avec douleur y elle 
a voulu porter au mal. un remède prompt^ ef^caoe.» 
■ De là » Messieurs , la sévérité des; dbpositiom que 
TOUS trouverez dans le Code de Commerce, .$ur la 
tenue c^s livrc;^^^ sur les. séparations deMenStenlfe 

. épo.u^, sur les avantages indirects faits auxiieinmes, 
9ur. ]f/k faillites mtéipie , qui . peuvent être necoung^gs 
ii^nocentçs, , su^ les banqueroutea que llnowduitç^^ 
a amenées , sur celles que la fraude a préparées^. . 

, J|L»a p|roÛté.c9;!S^siirée appla^dir^ à la rigueur dès 
l^les qui vont être établies; la mauvaise foi a'iq^ 
efirayçra : tel accomplira d'abord %es devoirs par 
çraintç, qui bientôt s'y soumettra pariiabitude, er 
fu^ra par trouver du bQubeujt à les sen^tm LUs 
})oniiçs;u^oeurs reuaitrpn| du seiudfss bop|ies.lojs. .- 
Tçlles.sout,,Messieiira, les obsenr%tianê que amu 
avons cru n^cess^e 4e vous présenter sur la da^ 
sificatip^ géi^r^lç. ,4^s inatieres , sur, l'ensemblev 4lu 
ûpde de Commerce , et sur les piwcipes.^qip 
dirigé la réduction. 



«oifeliMiLÇ^MS^ èèeiiîofo , sMiisiiSs , 'etc. * fi 

' Kmu T0U« flf|>ortoiis |ni}<nird'htit les «^pt'pre-- 
miers titres dtt ipx<eauKT Hirte; les autre» titrés -nnis 
seront inoessantment sovmis , et une âerniere M, 
filera l'époque de la mise en acti^rité dtt Code^efttiél^, 
dent mucune partie me 'sera esLécotéé séparônvent ou , 
successÎTeittehi.' ' 

Au domneiietftMiBt du livre I^ , et sotfs Uf thre'î^ ' 
Ikùpogùiôêts générales; les Tédaeteun avaient po^ 
des règles , établi des définitions , dont quekfues-uttés 
ont paru' purement Ibéoriques et su|>erflues ^ quetc^s^ 
antreaoât été jugées s^uœptibles d'occuper iuike*|>laièe 
différente. ^ 

Akni» nous ^n^àivtons pai pensé quHl Akt néeessaii^ 

de dire qu'en France toute personne a droit défiiez 

'ie eotnmetve; mais bieu de fixer le cariietere aui^ttél 

on reconnaît iiu eomttêvçant , de dire quelles pët- 

aoimes peuvent y et comment eUespeuvent le devenir,- 

-et ' ueui av^ms ' ■ foit un protiki* *titre ^^ilatieulé -des^ 

*Conimerc€mtff, » » - ♦** 

* Nous avions placé eftsuitc^ et immédf at«dléil!^ ; pdtir 

établir complètement les^» bases 'de lâ"^ tufiéief iëti> 

i^oiMuerciàle^ quels étstienr^és actes de* éomteeri^e* 

If ais leur nomenclature a été ultériettremetit ^ÉiÉfir^ 
i^oyéeau titue étiaCûmpétencé et de ta fiur&t0^ibh. 

€o»me eile's'eAërcera désormais, et sto ecteat ^i 
>fooni la pnyfesIÉcm dtf coitoteiii>aitt^j <e<néttr 18» rten»s 

pratiqués';- comme ta' inriéieti6ii i^si^lèrft à^hHftSI^,. 
<«t de kt^qfuaitté de la persontté'cf^d^Ii^fiAÉMl'e Se Itf 
:, la k>i Stera<;laire dàtis se» d^Sfiiii«ldÉf!»^ët 
dm» son appâeaiion. "^ • (* . ^.t r 

Eu'parianr des etikuiuerçaùtè^, il IKlhdî biëà p«H^ 
^jàiti A J auiè» et'des uOkeurs. '■'''• ^-'-" ' •*-'-* 

L^nknnàncè de ïôfS s'^étiiirtî^ôpf eu bccupée^dte 
>ees'dnw «taises d'kidiviâus {'«te-miUeur ; une fetnilm 
fmtrvaiant trép aisémeâf ^ôin|i^rMfiietire ;~ l'un ,- sa* ^ 
^nme propre, ramiffe, lia Imtilie <t eëlède tôt, 
^«eik aséne tem^^- 



s 



-- ^»-»i- 



'^J''iiilP9t4¥'c s^toméâ.; kiBiis^iKi» par «6«fM9eiit»v •'!( 
i Jks 9tAntinifé y Iftfeinme , par soft épawL y sniine qvnnii 
.^lliBFiMva «épfttéd dèliiais*. : ;.,..♦,; ' 
Q r'> ïiMM â«u3<aloi»^ U.çimenjîel>|%l€m]«c.f poiitiroiit 
engager on vendre lears i«iuiieti]>i€&^. kmnle eas .e« 
rj^t -^eil^ 4tfH^IMt , ^té , fttipol&i dbiAïut $; ««HpudatÎMi 
.qui leuit conservera les privilège» ^taUia aa.<îo((ie 

vd^t li^iitre IJijl^ j -Ordoj^iaaQfi 4<t ^67^ rérjAliwait: 
les règles* • > -^ ■■ • -.« - '". 

C^iNqiitè Mik% i)<'^•oriTQP^^|waitpbl»4ttri6tafeà^^ 

. s\.M;|î^ ^is, a^,t<||^ i|«e. ^ Q iét^il ^^MjBfassim : iafconli^ 
cience du Gommercant ' doit^^tre . H»«t >tigtievt tdans; 

^^,Q^ A 4adc «^ûgé beaaooiip da «égcMMSt^vint^te 

j<^: tff^^9Jytj^«t>P*fefiviF4.iili^l<p^fa Mu» que «k «aft«, «t* 

du passif 4'wiailHyMn».éU5«WisWt*tii»^«^^ 

^^ «W m'mi^ fi* #« f tro^iwr d'wtraa tnieeâ q^^ > 

daiis le^ l]^d«ri^«M. f^ipJt^ iUlk JlgeiiU ^. idbt^gâ*^ . 

Pf^?W^»^P^ fti»flé^^ fï!W'*^#0m |Hr«liqné«b.;'> >.^' 
€ripi4Qii sur. ;un.;^j^syr€ ^y et m Âiwniêatlw, Imu ^pe 



,»: < 



et êon wMmnfàiàté 'êeg0 pLrttAtit pair sâ^e^ë #ttr'iin '^ ' 
wtptstmfpémà,' ':^ ■ ••'' -'»• 

XiC titre ni traite desSœiétés. ( ; « 

L'Ordonnaaeer semblait B'en recefinait i^ que "^lèttx : > 9 
lar société générale ^'ét^lftàdciëté en ëoiHnianâife^ fiï- ~ 
cbre les régler lia ' cetle' ^ernief« ' éttUrât-eHeà inai^ 
étiliiàs».' -.:..' s •■•V . '•■•' j -' *- 

Les rédacteurs en araient ajouté ileux aigres :ii 
société p«ir aeiitm», ^ Itf sdéiélé M J^artfdfpa tleta ^ « t 
unii V 4M ^r^èâitâaiis'saièttr 4^^c(tt^ 

Nous les avons réduites aux tms preiiifet*ésS 
cooMMÉafCdéeliaij^dtâMi, pai^^H^ela Hoaéiéêrf^rtî- 
cipation n'est qn'nn acte passager, c^^tAié cdhtehéiéH ' 
q«>s'a(pptHfCie'à«in«ob^rtaiU|ae, H qtii,TJè reposant 
paSi^Mnriea inlmtf» tiMfMy^ejpèut'iàl^^ lÀ '^êÀ^ 
résultats que les trots autres genres d*assoié>atibà: ; * ' 

Nutts.xious-'sdnitties attachés à caractérkte^ ^^^6* 
teaacdtksfâîterr^coiicipats^èsdbiété:' ; >i ' 

. LadéâtntAcMidelMAoiétéigénërateôueilno^ éoN^tâ^ aa 
* offert peu de dllfieitltés'^^ elle «st' gféftéràl^ilient 
ccHOW et'Wdopté». ■•'••• " • • * '•' 

c .Ma|s , s'il importait 4e lavoiiser la soeiécé en conl^ ;: a S 
ipu«idit« , qui ^penMt ^4 ^our pro^riéfàtré de tniji!UK«ix 
de Vâtts^cîer Mk AiôMMft^^cotiimeré^ésjl q^t'dôntie;' 
uttâinimt^à Ift^âMMlatkin^ qtû a^ttt%lHI«iti^É««i^rt^ 
qwwutei]^t l9»4tMi'\HM»a«ix psn[«^titiiëco«H]iatiknl«1€ r 
d'iatéMàtsveatti» |e^pr«priiéta4rè fbnKèt'el'Ie M*i<»rfrt'; ' 
entivik ««pit«li«M et^fatuistettr; «ht»è li^s^pMtoiers 
pqwoafliigi»4» Itliat et le èenHHérçaM Ite pttis «é^^ ^^ 
deate;^il inpMrtaâtil'^atpéebér l^s arj^éetilaticMS'Mili^ ' 
di^uscs Isite» avec aiidaee, soiis un n^âiifttDtifttf , ' 
à F«i^ dttqiael- ««M -^tiMiit liés ftfns iMiâatideil^i i>j»é^ ' 
saboBBtdèfaeoflUÉtftse', ^'«liittfqQe ^éi« td^^^ 
qn.'4m li9r«ia f es iA0<de' |i«M 
aeiir^lMiCBr4d)«té.bàiiq«evéut40<dÉlcM^ '* 

l a i atw i i a tip ppMdg tiwite**|fe9iknf tt«i^tO|ÉiiÉë*d^ M 
taltesy s^HfT;^!» •4fef sèlidàrilér ft^Mtoe y 4ar^u(iicM 



ei l'al&clie da eonlrat de sociéié, pour ^^on ooMnMCf 
^^^' la somme daiknée ou promise par ie commanditaire « 
et conséquemment la mesure des ressources et da 
crédit du commandité , vSOnt les principales regks 
établies par la loi. . 

,g Les sociétés anoajmes ou par actions ont dû. aussi 
fi^er Fattentton des iiéda4^teurs du Code* 

Elles sont un moyen efficace de faroriser les 
grande» entreprises, dlpfteler en France les fohds 
étrangers ; d'assoeier la méâiioent^mèmt ^ el presifae 
la pauTreté ^ aux avantages des grandes spéculations ; 
d^ajouter au er<kiit public •et à la masse ciroalant 
dans le commerce. Maïs trop souvent des assotiaiioti» 
mal combinées ^ns leur orîgme , ou mal gérées dan» 
knrs opérations y^ont comprokaîs la f estime deaia»» 
tionnaires et des administeMeur») <altérék momenta* 
aénufnl ie crédit 4|énéral ^ rnss^ en piésîi U tnupqoil&té 
publiquf. . ». » 

$7 .Ha donc été reconnu, .1^ que oiiilK» société de.ee 
genre ne pouvait exister que d*apr^s un acte public ,< 
et que rinterV^eationdu gouvernement éiaittnéoes^ 
laire pour vérifier d'avance sur queUe bttse on vomlak 
faire nqmsec les< opérftti«as de la sociétéy et ^quelles 
ponvaifinl:eii:ètrei le» conséquences^ ■■. ^ 

■ i Avec casT psésautions, av«C' celles. «de Jaifmiil^té 
çmminme aux irois «spcœsr^e aociétéa, Icftadmima* 
fraleurs ; de- la • aoeiécé aiïon jrm« 9 tns par aotio» ^ 
gérerutt^-aveç aécorité pour ieux«et' pour left aetionf» 
uaire^f ^sue«ei«nt^>|^us. expKMés ai «as racoUvsicn 
garantie 9 à ces poursuites. ^oUdaires qui oui taouhfté 
le repus , détrûîi raisauoe et- ruiné le crédit de» 
)n9Hiaics le» plus- estimable^* . -i^ 

5 1 . Si r dans les sociétés niasi organisées y somnitea*/ à 
de^ régies préci«es«^i><i£|r«ut tuua.lea^nioyenSipoac 
Hffr^îver au ibîeu f tifuffe^Jies . garanties poiuftfmésarvcp 
du mal, il survient des cmttoslalîaua^ lu'loi «u 
cplleve lavcfMuuûssaace^anx |i<ibnfeiauxiç0S0e«féûftine 
le jugemeut p4r arbitre 9 et iadépoD4*>vnKui des. 



^ifpgsî^îoQB) &|ir W jubîur^g^ pi>rté» «u Co3ê de ^ 
proeédmre €Î.yU6, elle -fixe un mode particulier qui 
^f&sure la prompte expédition des aff^îrea,. et tarit 
entre les in#Yidu« pu la fiunille la «ource de toute 
discorde. 

Le titre IV, qui traite des Separatiions de biens ^ ^}, 
^joiit^ d'ttdles «('féiHrta dispositioui aux prccaiitioi) s 
iWja psisi^afAr leCodelJii^dpoléon, art. S65«tsuiYant$4 

Mais)eCodeNapaléonne pourvoit qu'à la ^olenmitC| 
JTv )a^ pid^ic^té) à; rexéciOioB t réelle des séparations 
prononcées par ^0ei»«fiê «t depuis le nraHirîagi^ 

Le Code de C}QBi«i«Niè pourvoit aussi à ce qui ^7 
peat amvec r si un homme déjà coimnerçant se marie ^9 
«épuré 4e- bi^i^ 9 4yu sous le régime dotal ^ et si un 
Jtflsnme d^a s^^acé die liie»s-, ou marié sou» le régime 
dotal , «a.6ût -oùmimeii|»»t« t 

; IleVi^"» <^^^^*^ ^^ deu» suppositioas» l'affichée^ 6^ 
publication du contrat; il -associe le notaire qui le 
neçoH'à roblifftftioa de ];fnq>lir lea foarmalités que la 
loLp?e9crit<^ .v 

Bnfin , i|^ ^Hv^èûl aux mêmes : règles ^ tout . c<Hn<* 70 
melF^iit , qui 1 #era . dans l'un . o«t Tautre de fes deux 
cas lors delàpubUcation du Goder ^ et lui accorde un 
an pour rem]pUr tetrfoviliali^éa qu'il détermine* <• 
. C'esA^iûnii que ia^^eilde des,>aépai'«tinw)fc>; lyniter* 
lées 4is{»af àd^ ;{ vaW«t > ai&sî : qve* i^esaentNpj^ar 1«^ 
fcmiMteetîaokM^tl^d'mléi^tyeeseiitîç^ 
qmles reÉid pvesquei^iRangeres dai^s ia maison df 



âe iettiis-alfaises^.qui va quelquef^Si^phudoin^ et^en 
lait /au'seind'imétahlisseiitent florissant, un vamt 
piredestrueteur; lequel, popv satîs£aii:euaee»pMilk4 
konieueey^^ujfoiinîr À 4m.lui!ef ni^^ 
àpeu leS' eepitaux ^stii^IrâPè mfvi^cvui^ cep^^mi^ 

a'écreiale av<e'sea«d«)i»>i - \^^ ^u,. -*% 



^^^' ê'^tevtpet'ides'jigenti^ qiée le eotaoÊeràt ertqiioie. 

Déjà sue loi a-t;oiiMcré Vt!%\itf!nctd6s AgM^'ée 
chan§f6 et Courtiers ^ ifttennédktln» ^trafoMi utile» , 
nécessaire» ijttelquefbi» f «v les pinces et port» de 
commerce. ,....:..,, . -V- s 

Le titi!« ¥ du livt« P^agMtr a«iËiAlfpoaiftiMrc^ 
loi d^a TciDdae, et> le t^re' Vl tdtee >éi^''C'oln««i^ 
sùmnairet dont iréHe loi ii^ftTliit éâéoirë'pàrlÀ*)'^ ^^ ; 

76 Bt <, d'abofd , {enfoiidlioita» de» dgfenM ^^elMltfrAei 
courtiers simt phi» a^éeftJMwtiti'&ié» eft litfiâe^^ 
levrs devoiirs pin» poi>f hréuMit ean^âoràr. - vd .« 

't, * Les c6tt«tÈêrs,'interpretè»«dlid««le«srdc«avîMK^ 
créés d'abofd par rotdoanance de fai-mariae^-aart 
«it^nscriu dans knrs «vj^lâes ^^flélîoiiB^Bdtts^dlés 
sont exclus désormais les « ^i (|1 i €iii «do^ wwiiag^ Mf^Pft 
y" aVaît ^ par erreur , «assdciéa dantiqatiNiiias^tmdréttà. 

84 L€^ agentif de chwrnge^^et'c oml iii srl ^ s»nrrtMaw8tàiisj| 
tenir des firre» ,- et <ià y ^iièigil^»to«tieft'4ettrs<*'0péJ' 
rarions : le secret demandé souTent pav^p|t|iéei|0K>, 
' mais i^és souvent ^èxigé^ parmawfsrilie fei«,'tiesbrk 
jamais trahi par l'RidifteiÀioft , buks^ tlipdum éins 
dévoilé par la jtistiee.^>^ 

8 5 Aucun ^eri t de eluAgé^ «ueifD' courtier nepourri 
faire* d^i^&es^yersonueM^- et po«r son- dofi^^ 
Aimifi eésséiymtJdeatdhnfeF dé'cdtiâlnloeïlMPtvat^s sàoi 
doute>9 mai» détit 1^ irfffitgeàBU'éMflq^ ont pt«iiiiè 
la prévoy&n^ '#a4égislaifte«ir. : . ' . . •/ • -> 

15 - - Ml«t]^*t ile»è|laA9cf ott-eMmâ^^^^ poéiMi être 
garant de ^Vjcébdtion des ftifirchës ialto pat son en* 
tremise. <Aittsii,'niiIlo-bi»iqUeronie'd'iHi iagaivt dé 
èbaàg^ 'on 'Courtier '«'HfOiflu liev Sttns^ ^Ue- oe««é bànf 
énèrottie'^soit^'éoupalilè'^' tfl'«atas»v^eMe^aomt^^ au 
é§iirélM(liftit v »1à'p«liaifidMi«^' I' - < ' < m ^ 

transactions générales du co fcii É Mite » ie^'Gofavet'ttc* 
tftbvr f«^i^oM£ liW- Wl^ei Mie 1» négMatiim 'Ues 



nR^snryTflociénk^WMaèxi, été* t^ 

ajouteront mn biefiliEiit de la lot et fecont cesser tontes 
Jkt 'ineertîtedeà desetritonaint «or eectè nttie<«» 
. ■ Le titvs: <irr . C^sBvnàmfifumvif ■ règle leurs detmf s t > 
-<t établflie^us. Arotts; iicoamttSK les 'usages les plus 
aoorédités , le» reeux les {dos sages dc|^ commer^ute. 
T jJi fe co immiieHiitM i J i ir t? <;# ré^oh -des ' nttirciiatidises 93 
^^««m dénacmiBftv au7^>sétinritéylidré des airaneel 
sur ces OMifclMUidises f"»*!! te àiduii>'ses ittag«skis ,' 
^Di» A^il «tti« ioBtieCtres- de vtMtnr^' eu le» .tsem^isse- 
«US1HS4 tUtMiiml gxofsii^ mr pmilégeiâ^kable j eC 
Is'verîse 9 pac^eoMa^mi ^'loWtitaftetir , hstiëgodant 
^t tk ow<fO iiM w a ieiir.« iAe»etoaiaissiomiûres> de traaBS- 
sports ^Mff^. terre et- par «an^iles ^Mtariers trouvant 
•4tesft]iles::«^elioafrtiiei.Iiifdn:»ènie tkrevtoss .lei > 
prÎM^iplI&fpKdettrsevt «fipliiMJilesr^^ks lrfii«iiâux , 
jdes' re|^e»>f«éei»eft . et imtersaHc» y «a ' lieu d^ne 
|tHfis}Hndfpw>diniteMe ct.dyrerse,^ «: ^r r> V 

; Bofifty^^Ml^MÎcnrsvleJBtane ?^il ^ le denaéer àerstot 109 
^qaeMsurcTons |B?éseBi«onsiBiïnD0^3itoafteBtvdél«nRiaè 
•ies ' fttrmes; , . la: nwnsere dam- ie^ i^^mmêt «t jJ^kHii 
peoLimit. At|r« çogÉowfCMleinMA .éMbiisv 
* Il levé l'iucertitude où l'on ëtnk sur l»«alèur'du 
4èaM%oage isolé dkm agent sBteriDédiaîre' du iOftm- 
wsmsv dSin a^anl de ciiMige<oa)Cpi£Ptier:;.il> remet 
à rautoïkéidâsorélûniiiaire d«'tribtinal la faculté et 
flberdierfla véltité dans la cofresppndtfnee , dans les 
livres des parties , et méme^ d^s tOHsdee cas,^ et 
^pielle-cpne soit kL.tMnme, dana^'adbniasksi dé la 
preuire' testimoniale. - 

. . Je ^Qus ai d'abord «xpoeérapidem^it « Jfessîeurs!, 
Ifispiioxàpeafénénna d'ap«è»lesquittfi^.<k)de«mi 
a^jété i^digé; voiiir av«a <Ub Y<àt qne4es..di8poflilîons 
particulières que je viens jA'aasalfseï} aoni diea«<m&é<^ 
9«enees»»nilnédiates^ on éiMgnéea-da «ee*pna<»pes : 
celles qui^ous aeront.- suocessiveatent présentéea en 
dénveronl;.de même, et la FranofranrafliiMinlre Gode») 
qu'elle pourra , comme le Code Napoléon » monicer 
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arec orgueil , daniier comme unbieafait à set TmskiS) 
A ses eihés. 

Elle le poarrHf parce que ce second Code , comme 
le premier, portem Tempreiaie da génie ftous Fias- 
piration.daquei il fat conçu, discuté, écrit; parce 
qu'on 5 retrouTeraceheaoHi.de Tordre, ce «eittiitfciij 
du juste , ce respect de .Kintea. les propriétés , qui 
caractérisent toua les actes de législation, degouverr 
nement et vd'administration de Sa Maikst^. 

La reconuaissance des Français n'oubliera pas qtie 
c'est au sein de la gloire militaire la plus cuivrante 
que Sa Majsst^ préparait des monninents d une aatft 
gloire plus duvablié, et, quoique moins édaunte, 
plus chères peut-être à son cœur. Elle n'oubliera pa* 
que sur le cbamp de bataille où aa tête auguste, 
e^tposée à tant de .périls, réglait le sort 4^ combats 
et U^ dfesliiiéca de tv'£uraf« , Sa. M aiesi^ concetaît 
en même temps des lois, pvqfatait des institntioni 
pour le G/WK? et bon Peuple^ ài^ àussî d'aTCir un 
monarque si grand pour l'uni^rers j ei si^^bon poars<»i 
9uj^ta; qui ne Teuient p^us.le louer que par leur 
amour , et k xéc^mpcnaerque par leur bonbeur* ^ 
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• 'A rëfipq«e»oivi Fcm in^oonnaissàit encore en Frmeè 
les tfTantages de l'naité du ponToir- exécutif , on 
était déjà persuadé de êettx de Tnnité de législation 
et d'ini' systémeuniforme des poids et mesures pont 
teot r£mpire. Cependant , pour amener les esprité 
à désirer ce changement, dait» la législation civile , il 
avait fallu que les idées généreuses qui avaient don^ 
né le premier mouvement à la révolution l'empor- 
tassent sur les préjugés qui attachaient les habitants 
de chaque province aux lois «t aux coutumes sous 
hesqueltes ils avaient Fhabitude de vivre. Mais Tin* 
nombrable diversité des poids et mesures en usage , 
non-seulement dans le ménre canton, mais encore 
dans la même ville ; les embarras qui en résistaient 
pour les transactions commerciales ; les contestations 
multipliées auxquelles elle donnait lieu, et les moyens 
de fraude qu'elle fournissait aux gens de mauvaise 
foi , avaient fait sentir plutôt et plus généralement 
futilité d'un système uniforme dans cette partie^ 
Anssi l'établissement de ce système est-il uif des pre. 
miers bienfaits qoe la révolution ait procuré aux 
l^ran^ais , et particvUèrement à ceux qui se bfvreat 



à la prof«9tioii du oonunevoe*^ et »'il éprouTe eneorè 
'^^^'^ quelques difficultés dans la pratique, c'est bien 
moÎDS^ par Teflet d'une t^sistance dirigée' jcontre lui , 
<|aa par l'ûiflueiioe devrkabttvde^ que l'usage et 
rinstrucdou affaibliront et détrunont sans doute 



«* 



a^vec le te^ips^ 

L'uniformiti^ des lois en matière d^ ooiniiierëé était 
deyeiiue aussi Vnj^t du.^neu itérai de la. nation , 
bie^ plutôt %aec(^de la législatiott érfûe^ parce qnè 
Tempire de.çe^ lois s'^tendanjt sur les contestations 
dW plus grand nombre d'indÎYÎdtts dé pàffs'difflé- 
rents , la :?ariété de learadispositMtoS'> (h^s^l^rsei 
pHices de eoimnérce s, pewr des- cas on éei engage- 
mènts-seml^laldes , avait des incoav)éiiîèiits-bea1icoil|^' 
pbi| gcarea, a» oe qu'dleindaisaî» amt^eiit txt làisi 
tiitm9t p?^JMdida]U^fi kurs inëéfèla; lM^Éi*i^^6cfôÉB 



<*'} 



différences de principes OU'd'usage^ loèâux /^tii^ni 
poyi^F^a^iey^ f««>naer:.qiM.l*'^ II' fitttiÀt 

ëc%r(er <dift J'/esfrit des «égocianuiioure espèce^ dlil* 
qui^tfid^ daiia leiirs.tianaattioiis, en assojétissant it 
de^^iri^gl^^sin^p)^ et jn^oamea l»jmtt%p^iàéàc&â^^^' 
trÙ^ij/daux:^ c^pél^ .à profionoer sur l«ttt*s céktéàfaè^ ^ 
ti9a&*- ÂiallÂit 4^Rt<>^J'»^ti^oaft.Te0leSfr«t^baralO<^ ^ 
nie ay(^ i'éta^r avftudi ; s'asl 'ël»v4: il» cottuiiéiicie en 
Fi;^!^ ,d(ïpuis.fl'jympid#teft{beiureiMe4|atf 1^^^ 
n%j[|e gfpa^ ÇoI|bi^,rjif»iaiL fMsanit «ne ptoiésëoii 
au^ bfUM^rable qu^uile^ U MUàt lés a^pr<^3fier & 
•es be$((un^^> ^ais^ desl^6cv«MsaeBif«lt«qM Htt^Mtfè 
procura ^^ prQgi^s de ja^tre indttstvi^iat'le Jjerfté-'** 
tiofifi^^n^t des aytss, ^j^e djoà^^çessa^^einen^Iiâ ^' 

Pf^F^^^çw i» ^«t d«^ Jft piaîssi*<^«t.iM«iiMi^a ; 

dirigée par le génie du béros auquel la'f^^MHJeU'^' 

^^^i^*4^i^^^f'^ 4iwrje?.wifoi»ra* fallait v^ 

oiettcf, en .ykH«¥' <î^» ^ r^preasi}pe«r^«w 1« FèM^ ' 



ci9mm^Mffit9r^ mii'n&»^iMfliti5E#, Itù:: i t 



r^ilfcUftift IturAmlwr le dfegiré de ^^férîté 
néc^^àixt poUràMt^r«iii^iecné«UL4é$onîreA qu'fme^^^" 
cfDi]iidil4<fta|ift haxne^ etila pMSMi'd'4in luxe efft^iié* 
9icakn 1 ..introduit» dajiM done prbfes«ioa qui ne peut 
se soutenir honorablottent 4|qr fMtf tute sége ^eono- , 
mie et par u» ft^eot x«lîgita& pour les pifehdpes de 
Ija.bQniierfeW« :. .1-. /. oi 'i v •' ' -/v - . 
. C!e&t À rii0]wme*ittconiptrriile qtw la/pfoYidttno»; 
ftim}>k^yoiv:ei^fMrébmr la France «ia^^^ hi^ut 
deg?Cé de ^ii» el) dé pn»q»Mlé,t{|i*il appartetiait d^ 
la claire jo^r dieice naiiiiiiEtÉia biadàû«;>el'dants queBe^ 
W(ai)#titi9044p|s4rr<«nd)ltf pteipait<-d 1^ Itti-procu-: 
re(9 (^'«attoMMit: oià# vm^t d*éieHbb« le flam- 
];|fitu 4e^]t fififeNieUpie^CDittinMii» 41 1 «^9 p^r l'as'-' 
ç^M4M4k4R'iiM^.«pénse.8iitfmt>4ik0 par la loàri^ de se^ 
a«ii|ç|^j6«ii|i]|r e»lff« lfljii«tM»'&tiôfaisetB| IH é«trea 
pw^M|i^)pd«lEtteQaet.4«('mppovt« ^gaktHerft atain- 
tageua.aïui int^ts de toutes « et qoi dolirent n^ces* 
t fH y nifm liif «rise»i«l anÉ^BSMter boi rd«îËli»fift «om- 

jfôfVl 190114 il «MBj>»t|ak«pMir lA^ëlMfrtédéi mèrn ' 
et par,eoniéqueQt duooaunerce; dar tûiêI'iA l'igno-. 
«^ W«^ HWiifiiii^». e^i**p«*if- «ûMitfuljr et perpé- 
tu<Mr:S»n> ff » atQprte iwâfewel'i^^pw l' Angrêierrc airtu* " 
9llmM.< A(}>^ii9>^« -^ )^er9<e^'^eoiiiiueiitaleV c^esr, ' 
dii9ri«.fi.q«9iuiJ«'lié«o»o^^^ défeudfeitla 

CJiiue^uHiWiiUfe des aatioBS'y dé edies oublie qiii s'é- ' 

taifM#in^%iW«ilte hÔ4><qKi^<^^^^ de mettre ' 
k,dqjFiûtflir luwwt am^Code ooiimereîaî i pour 1* eoin 
oq^tifi^ 4iM|lifl Â «vi4t d'uberd vécneilU loutes tet 
lumkriiP 4f . Tqffé rWw » Ainsi ^ uu.aîiliea du tu-^ 



w4M^dft<iltiir<i»ii«l^it^>>wir4èsiôia<|ttidèvitefa 
pwi4 « i lhJ U> »W*»#<gle*»y«feraiee ^es droits dont 
il.neflKaMs«mtla:«aaaertaliott et la j6|itA$a'kio6 fài 

I4(Q (>>d#iaiKiml^ |<i^«fMK a- iiapri^ le.éirae-i 
tereik gr^nAm? %aî iiê^kaptû tMr les Hétèiiaux'^ 

qa4# f«M4vM46»4m%ièiMMte£^ 



un monumeitt' étemel «âe la profoiidetir ée«e$ tuei 
en législâtidn , 4e son' vetpect'. fiottr l«s prine^f^ 
d«réqaitè, et de««ii'ttttetitk>lk)odnstimu à rmiBèttêts 
1«» Jieirs de la morble, et è'~ mettre hh jii$t«fipeiii 
anx* pa«stotts dei keinnifs.' - v 
^ Le Tnl>iù|at's'toii^«e<d^l(Voirieiie«r« pti» rmé pm 
active à ce travail, qni doit faire épocfitc dsitt» 1% 
r)?gtie lé plif » glcoiénx c[tt^air ilHiitt^ luTranèe. Mais 
quand, aprè^ une discussion •af > p yo foi i <^ ^ ^^ apiès 
des «ottfià«nc^S'dftns<"lesi{c^les en né-vit jatiiais 
d'auti« TÎvisilité'qùei eelle de^ faîte' lr'bittliv>U a re^ 
connu quNin- projet de^^loi^^eat* digMé^de^U «said^ti 
fi^nçai^e «téè-^on auguste clMf ;M|«iiaidito^posl^ 
^ns dei oe'pi'ojet^fliis tmn^é àêvmlëpfém^y/^iàtt-^ 

ks'phrsîiéiàtlnguéflfidtfCkHssi^l^'BUEt^ it ^'4é^wm^ 
terait plus qià'à voUs^ e^tprimer son-Tcsud'ii^^ltiiJli-, 
^ n*éeait 'ii^' Mt^ ikTdté' d^ft ^câÉpdsèr Ifift-méfiifs. 
G*^l ki tik^e qti<^'5^4<^t0i!Épiit^ètt'¥dM>fffk{^ilt 
les principes établis dans les sept preiâters*' tmèè-dtt^ 

]m»jëc dû CÀdè de^t^OÉttmèiwëV'fl"^ 

à'Votre dél4bi^ral4%fo« ' - ^f r r, , .s îo'> t % tv 

Touis sUiiiréz f^ilémtfi^^ MèsalM^s^^leîi eliMg«^ 
iil«nfe:«t^l«s<ailiéUâM9i0A>i'l^ê oè pÊ^tliêlÂf^^péë-* 
ter &VÈ% 'éi^iH^sià<MÉ^êÊë^Vété(mtm*éfé^i3tB<i^^fhÉm^ 
qu'il i^odP néeeàsairà'déleë' faire! reitMhriqfàér Hur ^ml^ 
cutt d^s "articles. ' '^ • • • * - " ■. »î >- .*-:. .,- u-- i 

a ' Le fittê^ premier ^aprè&liirbir àéMî? ttff^î^dém^ 
S ttié f étal j«^ la quàlhé' ^ fcdtaaHsrÇàtt^^' 9li^4»>4«è'f^ii* 
malités auxquelles tout mineur éHiaoâi^V ^tUéiè 
fémnie> sl>t>s puâ»sïine«^ dé nfitri, ^oift'istlt^élisr pbur 
4tre iàWt^Mrîséè % «faire ^cbMlÉ«M#^eil^4M»#ï#^iê^ 
]^rt^ &«4A, e<r 4 'lk^tra<rtëi^^d|iÀ'i@n|fà|l«ii^^ 
fat( d«îl3t»WmerGe* ' * a^HJr.*; st *t.v r> ;ii.îiur*?j.*ï< i'tct 
Ces formalisés , pour le mineur v sôHt/dUMëiiii^lè 
conMiit^ineiit de êeuxAisdu^l1iuNdi4ciRP&*4ft^<Mr%eiiDn 

d^obi«i4JH<P«étté«»SMiiMd^iMKii^ 



COMMERÇANTS } SOClÉTéâ , BOUaSES , etC. ^3 

<|4ie Vian et l'autre ont obtenu ce consentement ^ ils 
peuvent s'obliger pour ce .qui concerne leur négoce ;>**• 
la femvse oblige lûéme son mari , s'il y a commu- 
nauté entre eux ^ ils peuvent engager et hypothéquer 
leurs Immeubles et même les ^aliéner , toutefois ayec- 
lesieseepti^Mis^ suivant le» formalités prescrites , et 
d^msxles casdéteraûnés par le Cod^ !KFapoléon pour 
IV^natien des biens des.- mineurs et des. biens des 
femmes stipulés dotaux. 

'^ j^AÂisi frousjToyez , Meas^rs «•que , en leur donnant , 
pcnr coiitittcteii des, engagements- en 'aiatieres de. 
qommerce , .tauisJa laiitude^nécessaire pour établir 
lear crédit ei^pourila s^reté^deceux qui peuvent 
traiter aiseo eux^ la loi maiiiticmt cependant toutes les 
pnécautioi|3>ciMiserratrîees que le Géde Napoléon a 
consacrées 9 pourqu^snersoient^pas viclâoes de leur 
in«i('péi?ieitce« . " 

*..1jt, titre II c ei^oint' à ^ tout eommereant ^ lÉ- tenue ^ 
indi^^nsable de trou registres « savoir : i* un livre* 
joaraid^qai.pf!éisén€e<fe>ur par jour ses dettes uçtiif es . 
et passivesi, les O|i|^tions. de son commerce , ses 
^égoeiations , acceptaticms ou endossements d'effets , 
at*gâiérideinen|i tout pe qu'iV r>éçoit et paie , à quel- 
q«^ Aitn^ que ce soit , et qui énonce , mois par mois , 
les seasHBos employé^ à la dépense de sa maison ; 
. là^-iJn liwe^fde copies desr lettres: qu*il envoie; 
- 3^ Enfin 9 un registre spécial pour rinseription de 
l^ventmre qu'il est tenu d^ faire tous les ans dé 
sea. elfets^ mcÀiliersN et imm^iliers , et de ses- dettes 
aotivea e^ passives* 

^ Ces feiànalités.y quelque- gênantes et mimilieuset 
HB^elles/paissent paraitre) sont devenues îndîspen- 
sables^rpon» aeltre wk terme «ux désordres- qui se 
sont introidnits dans le comm^hse^r L'obligation de 
lea iNonpItr,*!^* éclairant à chaque instant le com- 
xnevfani hxMinéte sur savétitebleposilion , empêchera 
4alii ne pttîsêo a'abus«E"lut-ïoâne sur ses moyens 
réels , loi^i^e W succès, de ses ap^ulationa ^n*aim^ 



af| (N® a.) &iiFftS î, TITRÉ» t k vii. ^ 
AIT. P^ répoaév à «ca aileote , et dk ranmr tita 4e »'«r^ 
rél^r à leii^M « poor t^ver «om honneur^ et ne pai 
entraîner d^m» se rjoiiie eèux- qui pourxaîeat avmr 
coafianoe en lui. En e^* 4e. laâlîte, «m IbimalM* 
mettront à mènie de diatihgaer l*lieiainé hesméte et 
nuilhettreux de l'homme inccmiidéré ou de aintTaîae 
loi y qui aura vféoxâé aaaa pmdesce ni diteame- 
ment , ou qui auia préaiédîté unebaacpimnkte fta»- 
-duleuse. 

Dana ee m^me eat , hmt oaiisMoai sera mi motif 
de préventiott contre l'individu qui a'eti aeee rmhl' 
coupable , et anou^ négaeiaat kte pourra raisomi»- 
lè^fmwX se plaindre d'être aatréint à une obligatmi 
qui^a. pour o))jet d'établir de Tolrdlre^anieei af&â* 
ses, d'éclairer la jostâc^ Mir ta eondsîte, et de le 
justifier , ea «M de besoin , dans l'opimon pubUqve. 
La loi prescrit, au surplus , les^ foruMS dont ka 
1^ Kvres^fecommeree doivent étreTérllAs^Knnr qu'elles 
ne soie^it pas illusoires* 

Les^faires de commerce étant l'obîei; le phia ost' 
^ diitaire des sociéfeéa, et cette espèce cfe ^centrât o5» 
fraut les moyens d'étendre toutes les spécnkitoiis* 
et de former des entreprises qm cKÎfrat des mis« 
de fo^ds an-dessus des AkcnUés d'un seid particu- 
lier, à était indispensable que le Code de commerce 
déterminit les règles priaeipale» de: leur formation 
et de leur administration , sans déroger awl princi- 
pe gé^^^oix établis parle Gode Napoléon, sur cette' 
mati^l»., ni miéme à c^nx établis pat l'ordonnanea 
de 1673 ; c'est ce qu'on tous pr43q^e de finre par 
les dispositions du dtre m du projet. 
. Ces dispositions reconnaissent, trais espaorn de 
^^ sociétés cMHnmercîales , savoir : la $€CÊété en nom c«2- 
lectify qui est celle que contractent deux peesonms 
ou un plus grand nombre i et «pai a^ pour objet de 
faire le con^erce^sous ^ui%e oraison sD^îale* et . d on t 
V>u% les esaoeî^ indiqués daiMi l*icVs de %9^Mà sent 



cpttMS&^AJiTS , sociixic; a^iïiisÉs , été. &{» 
«Xa Société en cûmmandite ^tçgà^^^l csàle qui se 
«M)tr«cl(e eatvdiia><m pluti«tti»:««sociéft'«alidams , ^^'^'' 
'et un ott pkisÂears àssociéfl^ smples baillem^s- de fonds 
qui^e<» peuvent ^stT'4 ne sont fibint responsables , 
eik^ne-sont-janiais passives qtte de la perte des fftnàw 
^'il6|,<o«t inis on<diu.meitre4anaia société. < « ^i ; 
^ '£«ifin^ la Société anonyme , qui' n'est désignée que 29 
perl^objet^de son entreprise'^ dont les fonds se ùw- 
ment d'un capital divisé en actions ou coupons d'ac- 
jàonse d'nn&'^aijeur' é^leiy^qui^est administrée par^ 
-deft-mand^aMés 4 temps y>qui ne sont responsable;»' 
qne.*de Vexécntion da^ SMadat qu'ils ont reonv-«t 
d<mt ke^'^sociés «e sont »passiMes*'que de le^p^pfee 
du montant de leur intérêt dans la société.. > 
^ Yous remarqneres^ Messiears , 'que «eelte défini^ 
tiens dewla eoe^été anotijme diffère 'essentidkÉnent 
4e ceUé qui «en ayait été -donnée danf^le^ oommen- 
iëire de> Fto^onnlpice de 167*3!; mais (fous jugerez 
&ans 'doute que ' celle que notts>^ «rons ^eptée est 
^its'liiste, et ^ue lat di^on^lnatioiy de in snciété en 
pnrtidpetionydoïkt noms 'paiieronte' plus lias y Gon>- 
yknt' infiniaient mieun: aux «espèces -de sociétés ^ique 
te "ct^rmxRtentateur avait appelées anonymes.'. • 
- > Tous les individus ont le droit de 'foianer 9 <si bon 
leur "semble, les deux piemieres- «espèces ideeeciété^ 
J^la-^karge^de se ceniformer aux règles /preserkes' 
par In loi ponr ohaicidie; d'elles v,> et de» omettre l'ex^ 
tirait de leur aete d- association, dans ^la quiaaaiae- 
itesa date, am greffe; du -tribunal de commcxce-de 
t^uh'endissément dans lequel est établie la maison* 
du commerce social , pibur y être etanserit .sw: lé re*-* 
lustre v"^ aifiehé pendant -trois' mois, dans la salle 
oes andienceftv -'« ......•.•.,. 

t^*Cette;-préeB<ttion (suiffit> pour édairer la.conftanee 
âeseptamcveantsyon leur faisant cennaitreies mem« 

s • ' 

bi^es* âe Ja^sotâété'^vec laquette ib pourraient a^oir 
à'^^aiter^. ain^i-qué les coad^tloQs>^j^^^ ^durée de 
leurs engagements. .^li:.: -v- 

//. Motifs. a 
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Mais il n'en est pas de mtoie dans la société aaxo^ 
*nymé. Les assodés qui la composent n'étant pas con- 
niis du public, ses opérations embrassant nécessai^ 
rement un plus grand nombre d'intérêts , et pou- 
Tant-, dans des circonstances difficiles ou malheu*. 
reuses , compromettre la tranquillité publique-, ou 
tout au moins le crédit d'un grand nombre d'in- 
dividus , elle ne peut exister qu'ayec l'autorisation 
du GouTcmement. C'est une condition que réclament 
également l'intérêt du commerce en général, et celui 
des actionnaires en particulier; et, pour garantir, 
qu'elle a été remplie , la loi exige que l'acte du Gou« 
Tfwiement qui autorise les sociétés anonymes soit, 
afnché avee l'acte d'assodation. 

Enfin , la loi reconnaît aussi une espèce de société 
4? qu'on appelle association commerciale en participa* 
tion ; mais comme cette association n*eSt que mo- 
mentanée , qu'elle n*a pour objet qu'une ou un petit 
nombre d'opérations déterminées, et qu'elle se règle 
par les conventions des parties, elle n'est point su-, 
jette aux formalités prescrites pour les autres sq- 
détés, qui, d'ailleurs , ont. toutes un avantage com^ 
mun , celui de faire jugei* par des arbitres leurs con- 
testations , c'est-à-dire , les contestations qui s'éle- 
vent entre les assodés d'une même sodété, et pour 
faison de cette sodété. On sent combien il importe, 
aux intérêts du commerce, et particulièrement à ce* 
lui des assodés , que de pardlles contestations ne 
subissent pas l'instruction, ni les lenteurs d'un juge- 
ment ordinaire. Une dédsion rendue par des arbitres 
cboisib par les parties , sera bien plus prompte ; elle , 
sera plus éclairée par la facilité qu'auront les ar- 
bitres de recueillir toutes les notions nécessaires pour 
fixer leur opinion ; elle portera plus le caractère de 
conciliation qui calme les baines entre des individus , . 
qui finissent. par se soumettre volontairement aux 
prindpes de la justice. 
$1 Les dispositions du Code de procédure civile sur. 



COMSlEliÇÀKTS , SOGléTÉS, BOURSCS , etC. ij 

l'arbitrage , ne ponyant suffire ni s'appliquer entiè- 
rement au jugement des contestations dont il s'agit, 
la 'Section il du titre III du projet qui vous est sou- 
mis en contient de parti<îulieres qu'on a jugées né- 
cessaires pour remplir l'objet qu'on avait en vue ; 
^les soiit d'ailleurs conformes aux principes consa- 
crés sur cette matière et aux règles de l'équité. 

: L'un des orateurs du Conseil d'Etat qui vous ont 
présenté le troisième livre du Code de commerce, 
▼ouis a retracé 'a>«^ee énergie le tableau dés collusions 
scandaleuses misen en pratique par quelques com- 
merçants, artisans de banqueroutes préméditées, 
qui se préparent les moyens de frustre/ leurs créan- 
ders, soit/ par des 'reconnaissances de dot simulées , 
soit par «dés séparatîoais de biens frauduleuses^ Ces 
abus , si impudemment renouvelles depuis quelques 
années , <mt eicilié l'indigtiation de tous les gens de 
bien, et l'opinion publique réclame hautement les 
moyens de lés prévenir ou de les réprimer. 

' Vousaurba ,Messteurs , à pi^ononcer sur les moyens ' 55 
4e répresnoik, lorsque vous délibérerez sur les dis-* 66 
positicins du liire III >; aujourd'hui nous vous pro-' 67 
posons é'^dopt^er les mesures qui ont été jugées pro-- 
près à prévenir le mal auquel il s'agit de remédier. 
€es mcMii^s consistent dans la publidté à donner à ^ ^ 
ftont contrat dé mariage entre époux dont l'un sera 
commerçant ^ en «énonçant si le contrat a été fait sous 
le régime en commuiiauté ou sous le régime dotal; - 
à totite demandé en séparation de corps ou dé biens*, ■ 
et à toiU jugemàit qui l'aura prononcée entre épout^- 
dont l'un fera aussi lé commerce , lors même que ces 
actes -seront antérieurs à l'époque ou l'tin des époux 
aura embifassé la profession de commerçante 

- On ne peut pas se dissimuler que , malgré cette pu- 
blicité, il se trouvera bien encore quelques hommes 
sans pudeur, qui, pour se ménager les moyens de 
soustraire leurs biens à leurs créanciers , en cas d'une 
faillite qu'ils auront préméditée, ou qWau moins ils 
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n'auront pas pris so^in d'éviter , reconnaîjtront^ l^T^' 
^^^' femmçs des dots beaucoup plus considérables que 
celles qu'ils auront reçues réellement ^ mais quand , 
d*après la notoriété publique , cette reconnaissantie 
sera jugée éyidemment fausse , il s'élèvera , contre» 
le commerçant qui l'aura sou^ciite ^ une prévention 
défavorable qui excitera unejuste défiance dan» l'es- 
prit de tous ceux qui pourraient avoir à traiter* avec 
lui; et, dans tous les cas , on saura du moins jusqu'à 
quel point il s'est engagé envers son' épouse. Dès 
lors, les pièges qu'il aura tendus cesseront.. d*étrA 
4angereux , et ceux qui s'y laisseraient pcendre n'au^ 
raient point k reprocher à la loi de ne leur aw^oirpas 
fourni left moyens. de les découvrir. Il est sans doute 
fAcheux d'être obligé dé prendre de pareilles préciia- 
tlons contre les abus dans l'exercice d'une profession 
où l'on ne devrait' connaître' que la bonne foi , et 
dans laquelle il peut souvent être! désavantageux à 
ceux même qui possèdent éminemment cette vertus 
de faire connaître l'état réel de leur . fprtune ; mais 
une funeste expérience en a démontré la nécessité ^ 
et tous l«s commerçants. honnête» applaudiront sûrer 
mept à une mesuré qm n'a pont objet que rde les 
mettre çn- garde contre les fripons* .' • 

7 1 Messieurs , après avoir , pour ainsi diise.,. organisé 
l'état du CcMnmerce , en déterminant les règles et les 
formalités auxquelles sont astreints «eux qui renient 
se 'livrer à cette profession, la loi'doit aussi fixer les: 
attributions et préciser les devoirs deis agents inter* 
médiairés qu'elle reconnaît..'. Ce» dispositions sont 
c^ontenues dans le titre Y, qui traite des Bourses de 
commerce. 9 des-^gents dé iOtaii^ et des Courtierg, 

Ces divers agents sont dès officiers publics que le 
Geuvernement nomn^ et autorise à s'interposer en^ 
Ue les négociants de tous les genres , pour faciliter 
leiJM's opérations de change eu de commerce* Pend^^t 
long-temps , et^méme jusqu'ici , malgiré quelques ôia^f 
po$iti(ms»légalef,ieur8fdnotioii^ avaient été oonfoi»^ 



âœs ; la loiquî vo^9£8t soumise les détermine d*ane 
nuBiieTO positivé. Les agents de change soôt spécial ^^^ 
Laineat et eu^lusivenàent chargés défaire les négocia^ 
tions xies/effets publics et. autres susceptibles d'être 
cotés j; de faire ^ pour le compte d'autrui ; les négo-^ 
cîations de lettres de change ou billets , et d'en 
constater le cours, de même que celmides matières 
métalliques^ 

Les attributions de chaque «spece de courtier| jS 
sont indiquées par sa dénoniiaation , qui est relative 7^ 
à la branche de commerce pour laquelle on Tem^ 
ploie,' et elles soAt déterminées de manière que le 
m<lme individu ne peut les cumuler ni les exexicer en 
même temps , à moins qu'il n'y soit' spécialement aU-^ 
torisé par l'acte de sa nomination. Ces dÎTérs agents 
étant institués par le Gouvernement, qui exige d'eux 
une espèce de garantie soiis forme de cautionne* 
ment, dont la somme est proportionnée à Timpor^ 
Unce de leurs fonctions >, ilrest de justice pour eux , 
et de rintérét public f> qu'ils aient le droit exclusif 
d'estercer ieurs^ attributions, respectives. 

Au surplus , la loi honore leur pzpfession , en dé^ g 3 
clarant qu'elle ne peut être exercée par un homme 85 
qui a fait faillite, à moins qu'il n'ait été réhabilité; 
et elle porte la prévoyance en leur faveur jusqu'à 
Icu^.iitterdireJa poissibilité de se mettre dans le cas 
de V«xclujâon par ce motif, en leur défendant , sous 
peine de« destitution irrévocable , de . faire des opé- 
rati^na de xkmunerce.ou banque poiur leur propre 
compte , et de se rendre garants de l'exécution des 
marchés danfc ieaqaelstiis s'entremettent. 

L'espèce de confiance absolue que doivent leur 
acodrder ceux qui ont recours à leur ministère né- 
cessite cette mesure. 11 ne faut pas qu'ilii puissent 
s'-flxp^ser à' cofripromettie les, intérêts dé leurs clients 
en cômprom«ttaint letir propre fortune par une en^ 
tre^thi^ hasardée lou malhéueeuse. C'est ce que la 
1^. AHOuluL^.prévama^-pâ^.ime dbposition que quel^ . 
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qaes-uns d'entre «ux tronv^Pdiit peut-^âtre trop sé^ 
/'^^'irere, mais qui aura l*approbaticm de tous c«a3i qui 
sont sages et de bonne foi , et qui est plus^ que jamais'^ 
nécessaire aujourd'hui que le Je^ sur- les effets 
publicsi est devenu une Âireûr qui causé là ruine 
a*une multitude de particuliers , sans aucun aTan- 
lage pour le Gouvernement ni po«r les possesseura 
de rentes sur TËtat , qui les considère <ïomme une 
propriété réelle et à conserver. 

La garantie à laquelle quelques agents de change 
jne craignent pas des^engager par l'appât d*ttn droit 
de commission plus on moins fort , pour un marché 
dans lequel le vendeur et Tacheteut négocient des 
effets. qu'ils n'ont pas^ et que souvent le décuple de 
leur fortune élective ne pourrait pas réaliser, com- 
promet non-seulement leur fortune , et quelquefois 
leur honneur personne, mais encore la réputaticm 
d^ leur ccmipagnie, que }es hommes honnêtes qui la 
composent ont intérêt de 4X>nServer intacte^ Noué 
devons espérer que la craiifte d'être nécessairement 
poursuivis comme banqueroutiers , en cas de faillite, 
en imposera à ceux que leur propre intérêt bien en- 
tendu n*a pu empêcher jusqu'ici de contracter des 
engagements si hasardeux ; et qu'à défaut de trou- 
ver des garants solvables , les hommes imprudents , 
^u sans consistance , qui ont puisé chcK les Anglais 
la funeste mani^ de ce cju^on appelle vulgaâremient 
agiotj^ge , renonoei^ont à ce jeu ^dàsgeseùx' pour àt 
livrer, à ; des . profeasions pins • bonontUes * et plus 
utiles. • ■ i ..►'.. M -- . • ; . • 5 . 

91 II est une autre espèce d'Agent sué laquelle l'ov- 
donnance de 1678 ne contient que des dispositions 
insuffisantes , au moins aujourd'hui que , par l'ex- 
tension donnée au commerce , elle a acquis beaia- 
«oup plus d'impbrtance et^d'UlÂlité. .Je v«ax p^ler 
des commissionnaires .en gém^al.: Leurs devoirs et 
leurs droits sont^iéterminés'parie Code Napoléon ^ 
livre m, titre XUL Mais^ ^omitte il^eat.aoïiveiit 

.a: 
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tttile pour favoriser 'des opérations' dé commerce , ^^^ 
qu'ils fassent dès avances sur des ihârchaiïdises qui 
leur sont expédiées , le projet de loi qui vous est 
soumis leur donne , de plîis , le privilège sûr lesdites 
marchandises pour le remboursement de leurs avan^ 
ces , intérêts et frais : il en excepte èêperidanl le» 
marchandises qui leur sbht dépo^^es bii' consignées 
par un individu résidant dàits le Heu de leur donfri* 
cile^ à moins qu'ils né se ^6ient cjonforiliés aux dispè^ 
iitions i>réscrites par Fe Codé ^apolëÀn, pour les 
prêts sur gages DU nantissements. 

Des dispositions partiéulieres détèrhiineht aussi lèfs 
obligations des commissionnaires pourries transe- 
ports par terre et 'par eau , et'ftxent la* jurispruden- 
ce , qui variait dans ptnsieurs tribunaux, sut la quô* 
tité de la garantie à laquelle ces commisfsionnaires 
étaient tenus en cas de x>erte de marchandises oti 
effets qu'ils ' étaient chargés de faire transporte^. 
Xa garantie sera désormais de la totalité de là va^ 
leiit' des marchandises , s'il n'y a stipulation coDf-^ 
iraire dans la lettre de voiture , ou forcé majeure { 
sauf lé recours du commissioiinaife contre le Voitu-»- 
TÎer ou inaitre du bateau , dbiltles devoirs sont éga- 
lement réglés par le projet. ■■■:.■ 

Ehfin, ie titre VII règle les diverses espèces de 109 
preuves par lesquelles se constàteiït les ventes et lès 
'achats , et indique Tottlf e dans lequel elles doivent 
étté admises i soit qu'eHeS conèôurrent enslemble , 
'St»t à défaut les unes des âutreè. Il laissé même aux 
tribunaux la faculté d'adiùettre la preuve testAno-^ 
niale , parce «ju'il est une'muMtude de cas , même 
tl'iihé àssèiz grande impolHance , teïi que les ventes 
et acimts de'' dei^rées terriforides et de bestiaux , 
dans les- foires et mardiés , 6à eUe est la seule que 
Ton 'pài^é rfè procurei^. Cest uhe latitùdé'qùe Tin- 
térét inénfedu commerce exige qu-on laisse à la 
dîsci^fic'h dès ja^s^ dont oh ne ddit pas craindre 
^e ' èéul'-ci pû^iieiit abuiset , - sàiis attirer sur eux 



l'animadTersion publique et celle 4n Gouvemement, 
quand même la réputation de probité qui leur aura 
inérité le choix des commerçants n'offrirait pas ui^e 
garantie suffisante de. leur délicatesse et de leur ior 
tégôt^. . ' 

Telles sont. Messieurs, les dispositions des sept 
premiers titres du Code de Conanerce.i soumis à 
iKptre délibération. Elles contiennent des règles de 
conduite pour la bonite foi , et^ .d^s mesures pour 
prévenir la fraude da^gi^xer^ice d'une, des profes- 
sions les plus importants pour la prQspérité publi- 
que. Youa êtes déjà à même de juger qu'elles sont 
eu haimonie avec les autres parties du Code qui voua 
ont été présentées ; et que leur ensemble forme un 
corps de loi propre à rétablir Tordre dans les rela- 
tions commerciales. 

Puissent les principes de la morale , supplément 
nécessaire des lois, même les meilleures, venir à 
l'appui de celles dont nous vous proposons Fadox»- 
tion! puissent l'esprit d'une sage économie, la pru- 
dence: dan» les spécula tiops^,. et l'expérience dans les 
affaires , remplacer ce goût effréné pour le luxe, 
cette avidité de faire des- fortunes rapides et colos-^ 
aales , et cette témérité dans les entreprises qui ont 
amené tant jde désordres dans le commerce 1 Alors 
cette profession , bonorab^le en elle-même , refleurira 
sous Finfluiencedu génie qui veille sur les destinées de 
l'Empire , parce que la bonne foi sera la règle de ses 
opérations dans l'intérieur ; elle recouvrera son an- 
cieniie splendeur , parce que son retour aux vertus 
qui lui sont propres lui méritera la confiance des 
nations avec lesquelles la paix continentale va lui 
permettre de renouveler ses relations ; elle fera des 
bénéfices assurés , et qu'elle pourra avouer f parce 
qu'ils seront le résultat de spéculations sages et lé^ 
gitimes ; enfin , elle jouira de toute la considération 
qu'on doit à une des principales sources des rir 
diesses de l'Ëtat , lorsqu'elle n'est souillée par rien 
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qui soit contraire aux règle» de Tluonnear, eC de la 
probité. , . . . ^^* 

Le l^ribunat Yote Vadoption du projet de loi sur 
lequel TOUS allez délibérer. 
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EXPOSE des ^motifs de la loi conêenaru le 
- titre Pin du li\n^ P^ du Code de Cofnmercey 
par le conseiller d'état Bégoueit. 

Séance du 9 septembre 1807. 

IVIessieues, 

Nous sommes eHargés par sa S. M. l'Empereur et 
.Roi de vous présenter le titre VIII du livre I** du 
projet 4u Code de Commerce : ce titre est celui de 
la Lettre de. change et du Billet à ordre. 

Ce mot , lettre de change , ne peut être prononcé 
sans se lier aussitôt , par la pensée , au commerce ; 
sans rappeler son influence sur le bonheur des peu- 
ples , sur la prospérité , la richesse et la puissance 
des états. 
.Le commerce , qui , par la distribution du travail , 
<;ombat l'oisiveté corruptrice des mœurs , qui encou- 
rage l'industrie, en fournissant les matières premières 
aux manufactures , et en procurant la vente de leurs 
produits; qui fait prospérer l'agriculture, en acti- 
vant la reproduction par la consommation^ qui k 
créé la navigation , par qui le monde s'est agrandi ; 
(}ui a porté la civilisation dans toutes les parties du 
globe , ^t lié l^unê à l'autre toutes les nations de U 
terre ; 

Le commerce., dont l'importance profondément 



>•* 
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^^^ mes et un caraclei:e qui le- distinguent émmenuttent 
de tous autres effets négociables. 

Je dois 9 Messieurs , ;tous ent|[<etenir d'un petit 
nombre de changements faits à Tordonnance, indi- 
qués par Texpériençe d'un siècle , sollicités par la jus- 
tice , ou par les besoins du commerce ; et d'abord 
yous remarquerez celui apporté aux dispositions de 
l'article i6 du titre 5 derordonnancede 1678. 

Cet article relevait , tant envers les endosseurs 
qu'aivei^s le tireur ^ le porteur négligent ^ de la dé- 
chéance qu'elle avait prononcée contre lui par l'arti- 
cle i5 ) et soumettait en conséquence Jes endosseura 
comme le tireur , à prouver, en cas de dénégation, 
que ceux sur qui la lettre était tirée, avaient pro- 
vision à l'échéance. 
117 II résulte au contraire des dispositions des articles 
168 1 1 7 et 168 du projet de loi , qu'en cas de protêt tar«» 
divement fait: par le porteur , la déchéance qu'il a 
encourue est fatale et sans retour à l'égard des en- 
(losseurs. 

Pour^établir la justice de cette disposition , il suffit 
de considérer que si d'une part le tireur contracte 
l'obligation de faire trouver les fonds à l'échéance 
dans le lieu où la lettre doit être payée, le porteur, 
de son côté, contracte non moins rigoureusement 
telle de se présenter à cette, époque pour, les rece^* 
voir. 

3 De la combinaison de ces deux obligations, déri- 
>f^t les droits de tous les signataires. » 

Si le protêt a été fait en temps utile , le porteur 
exerce son recours contre les endosseurs et le tireur, 
dans les formes et les délais prescrits. 

- Si, au contraire , le protêt a été tardivement fait « 
ie.;porteur n'a plus d'action ni contre le tireur ni 
Q<NDtre les endosseurs ; sa déchéance , en ce cas , était 
t^fessément prononcée par l'article i5 de l'ordon- 
nance. .... 

170 Cepeadant , il est de toute justice que le porteui; 
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soit relevé de cette déchéance, à l'égard du tireur, 
si ce dernier ne prouve pas que celui snr qui la lettre ^*'* 
était tirée , lui était redevable ou avait provision, ai^ 
ten^ps où elle aurait dû être protestée. ^ 

Rien n*est plus juste à son égard ; car, le tireur en 
livrant la lettre de change , en a reçu la valeur , il a 
pris l'obligation personnelle d'en faire trouver les 
fonds à l'échéance, chez celui sur qui.il a tiré. S'U 
ne l'a pas fait , le porteur ne lui a pu porter aucuu 
préjudice par le Têtard du protêt ; il profiterait au 
çoi^traire, très-injustement , de la déchéance pronon* 
i:ée contre le porteur , et le montant de la lettre de 
change , dont il aurait reçu le prix sans le payer, se: 
rait de sa part un véritable vol. 

Il n'en est pas de même des endosseurs ; et s'il est 
juste , si tel est le texte et le vœu de la loi , que le ti- 
reur qui justifie avoir fait la provision soit libéré , la 
conséquence rigoureuse et de droit , est que les en- 
dosseurs soient déchargés sans être astreints à faire 
cette preuve; parce que .chacun d'eux a payé la lettre 
de change en l>'acquérant; 

Parce que la garantie solidaire des endosseurs 
avec le tireur est expirée le jour où le porteur a en- 
couru la déchéance prononcée par la loi , pour n'a- 
voir pas rempli son obligation expresse , celle de se 
présenter à l'échéance ; 

Parce qu'il ne doit pas dépendre du porteur d'em- 
pirer , par son fait , la condition des endosseurs ,. en 
prolongeant indéfiniment leur garantie : prolongation 
qui entraînerait pour eux une augmentation de ris- 
quesi, puisque, pendant ce temps, leurs cédants et 
le tireur lui-même pourraient être tombés en fail- 
lite ; 

Parce qu'il serait injuste que l'endosseur, qui a déjà 
payé la lettre, qui a rempli toutes ses obligations, 
fût exposé à la payer une seconde fois , tandis que 
]« porteur seul en faute serait indemne ; 
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. Enfin , parce, qu'il n'y a aucun motif fondé de faire 

'retiaitre, AU préjudice des endosseurs, le titre du 
porteur réprimé par la déchéance prononcée contre 
lui j et de recréer en sa faveur la solidarité des en* 
dosseurs , éteinte avec le terme de leur engagement. 
jiSx Une disposition remarquable encore dans la loi 
nouvelle , est l'abrogation de tous délais de grâce , 
de faveur, d'usage ou d'habitudes locales pour le 
paiement des lettres de change. , 

L*ordonnance de 1678 avait accordé dix jours au 
porteur pour faire le protêt , faute de paiement ; mais 
nne déclaration du roi ayant donné au payeur le 
droit d'exiger ces dix jours , il en était résulté qu'ils 
étaient devenus une extension absolue du terme d'é- 
chéance exprimé par la lettre de change, de telle 
manière que le porteur ne pouvait faire valablement 
protester que le dernier des jours appelés jours de 
grâce. Ainsi , la véritable échéance de la lettre était 
fixée à ce dernier jour, au Keu de celle exprimée 
dans la lettre. Il y avait donc cette discordance con- 
venue entre l'expression et l'intention des contrac- 
tants. 

Il n'en résultait aucun avantage pour personne : 
le porteur, consme le payeur d'une lettre tirée à soi- 
xante jours de date , savaient également , l'un , qu'il 
ne devait la présenter, l'autre, qu'il ne devait la 
payer ou en subir le protêt , que le soixante-dixienM 
jour. Cette espèce de tromperie , dans les expressions ^ 
était donc sans objet , et c'était une erreur, quoique 
ce fût l'opinion de quelques commentateurs , que ces 
prétendus dix jours de grâce fussent avantageuiç au 
commerce et également favorables an porteur , au 
tireur et à l'accepteur ou au débiteur de la lettre. 
Dans le fait , rien de plus insignifiant ^ de plus inu- 
tile aux uns comme aux autres. 

Par l'article 161 , la loi veut que le porteur exige 
le paiement de la lettre le jour même de son échéance 



«tprimée; et par Tarticle i6a, qae le jprotét, faute i 
de paiement , en soit fait le lendemain , et si ce* len- 
demain est un jour férié légal , le jour suirant. x6a 

Plusieurs tribnnaux et cHambi^sf de commerde au- 
raient désiré qu'on eût accordé trois jours pour faire 
le protêt. Quelque soit le poids de leur opinion et la 
confiance qu^elle inspire , on a cru devoir résister à 
ce vœu , qui a paru moins le fruit de la réflexion 
que celui de l'habitude et de Tempire des mots. 

En effet , on vient de voir qu'il n'f avait pas de 
iréritables jours de grâce pour faire le protêt , puis- 
qu'ils appartenaient rigoureusement au payeur ; que 
le jour même de l'échéance réelle , était le seul jour 
où le protêt dût être fait. La loi nouvelle, qui statue 
que le protêt sera fait le lendemain , accorde donc un 
jour de plus , conséquemment une plus grande faci- 
lité. 

Une considération décisive, d'ailleurs^ est cell«>- 
(3 : qn'D importe singulièrement au commerce que le 
jonr de l-échéance et celui où le protêt doit être fait, 
'^oïeni ûjiéir et ne puissent varier au gré du porteur. 

Si celui-ci pouvait , à son choix , resserrer ou éten- 
dre cette échéance par la faculté de faire protester 
quelques jours plutôt où plus tard , le tireur et les 
endosseurs seraient souvent exposés k être les victi- 
mes dé la complaisance qu'il aurait eue de différer le 
protêt , ou plutôt l'usage ne manquerait pas de s'é- 
tablir, de ne faire protester que le dernier jour , et 
^n rentrerait dans l'ancien systêine. 

L'article i45 du projet présente une disposition 1 45 
essentielle sur un point que l'ordonnance de 1673 
avait laissé dans le droit commun , et sur lequel la 
jurisprudence des tribunaux avait extrêmement va- 
rié. 

Il a paru nécessaire que le législateur se prononçai. 
' Cet article décide que celui qui paie une lettre de 
change à son «échéance et sans opposition , sera prc^ 
fumé valablement libéré. * 
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Plusieurs arrêts des cours avaient jugé cUTerse^- 
' ■ 'ment, , Des jurisconsultes célèbres étaient partagéj» 
d'opinions. , 

Pothier, Joussç et autres, qui se sont attachés au 
princi[>e , <|ue nul ne peut transporter à autrui plus 
de droits qu'il n'en a , ont soutenu que le paiement 
n'est pas valable s'il n'est fait au véritable créancier; 
que celui qui payait sur un faux acquit ou suç un 
faux ordre, n'était pa^ libéré envers le vrai propriéf- 
taire de la lettre. , : 

Mais ces principes , ces règles de droit ^ dont il ne 
peut être perpds de s'écarter dans les affaires civiles 
ordinaires ^ sont-elles ici applicables ? 

La lettre de change , cette espèce de monnaie , 
frappée au coin du commerce, lancée dans la circu- 
lation générale , qui parcourt avec une si grande ra* 
pidité tant de villes et de pays , qui devient en si peu 
de temps la propriété d'un si gr^nd nombre de per* 
sonnes, dont les ^oms.et les signatures soi^t incon- 
nus de celui qui doit la payer à l'échéance, au jour, 
à l'instant^ même où elle lui sera présentée, peut-elle 
être assujétie à ces mêmes règles ? 

Pour que l'application des principes fût entière , 
il ne suffirait pas d'exiger la vérité de l'acquit ou du 
dernier ordre; il faudrait encore exiger celle de tous 
les endossements, en r^çmontant d'ordre en ordre 
jusqu'au premier endosseur. 

^ jCe système , érigé en loi positive , rendrait presque 
impossible le paiement des lettres de change , fit àé-;- 
truirait leur circulation. 

Cependant , comme on ne peut méconnaître qu'unf 
disposition qui déclarerait sans restriction valable^ 
ment libéré celui qui paie une lettre de change à son 
échéance sans opposition , présenterait aussi des in- 
convénients ; qu'elle ^semblerait affranchir, le payeur 
de toute précaution , de toute prudence ; qu'elle as- 
similerait en. .quelque sorte la lettre de cbange à un 
effet au porteur ; qu'elle paraitraU^ él<)yer contre ie 
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"wsd propriétaire une fin de non-recevoir, insurmon- 
table même en cas de collusion entre le payeur et le ^' 
porteur, ou, en cas dWenégligence.excessive, voi- 
sine de la eoUuftion et du dol : la loi déclare seule^ 
ment que le payeur est présumé valablement libéré* 
Il aura en sa faveur la présomption légale. C'est le 
demandeur qui sera tenu de prouver les faits par 
lesquels il prétendrait l'inculper et le rendre respon- 
sable du.paiement. Les tribunaux feront justice. 

£n ce qui touche le rechange et comptes de re- i^^ 
traite , le projet de loi ne s'écarte point de l'ordon- 
nance de 1673. 

Le principe de l'ordonnance était tout entier daus 
l'article 5 du litre VII , portant : 

« La lettre de change étant protestée , le rechange 
« ne sera dû par celui qui l'aura tirée , que pour Le 
« lieu où la remise aura été faite , et non pour les au- 
« très lieux où elle aura été négociée, sauf à se pour- 
« voir, par le porteur, contre les endosseurs pour le 
«; paiement d|i rechange des lieux où elle aura i§té né- 
« gociée suivant leur ordre. » 

Ce principe né reçoit aucune altération, et se re- 17g 
trouve seulement plus développé dans les articles 179, 
180, 181 , i8a et 1 83 du projet. 

On aurait pu, à la rigueur, considérer que le ti- jg^ 
reur, en livrant à la circulation du commerce une 18 1 
lettre à ordre , est censé avoir véritablement donné iSa 
la faculté indéfinie,, de négocier dans tous les lieux; ^^^ 
que les rechanges ne sont occasionnés que par son 
manquement à l'obligation de /aire, les ïbnds à. l'é- 
chéance , et en conséquence faire retomber sur lui 
seul la charge de tous les rechanges accumulés. 

Mais si , tout bien considéré , ce n'eût été que jus- 
tice , cette justice a semblé trop sévère , et , comme 
chaque endosseur a réellement profité pour ses pro- 
pres intérêts de la faculté de négocier en tous les 
lieux qu'il lui a convenu , il a paru qu'il y aurait plus 
die mesure , de modération et même d'é(j[uité dans Iji 



disposition adoptée , eônfontie d'ailleurs à l'usage le 
^^' plus général du èotnmerce de l'Euî'Ope, comme à no- 
tre ancienne ordonnance. 

A c6té et paraUèlemént , poni* ainsi dire, à ta let- 
tre de change , marcbe et circule une autre e^pecîe 
d'effet de commerce, dont Tusage s'est singulière- 
ment étendu depuis l'époque de 1673 ; c'est le billet 
à ordre. 
^ Le principal caractère de différence est que , là 
letttre de change ne peut être tirée que d'un. Heu sur 
un autre. An lieu que le Inllet à ordre est le plus 
souvent payable dans le lieu même où il a été sous- 
crit ; de sorte qu'il n'y a pas , comme pour la lettre 
de change , remise d'argent de place en place : carac- 
tère de différence qui, cependant, s'efface en quel- 
que sorte dans certaines circonstances , c'est-à-dire , 
lorsque le billet à ordre est fait payable à un domi- 
cile étranger au lieu de la résidence du confection- 
éaire. 

Au reste, le biUet à ordre circule dans le com- 
merce comme la lettre de change , par le moyen dé 
l'endossement; cet endossement en tranfere égale- 
ment la propriété , sans aucune formalité et sans si- 
gnification du transport. Les signataires sont soli- 
daires les uns des autres, comme les signataires de 
la lettre de change ; le porteur est tenu des mêmes 
' devoirs et obligations , et sous les mêmes peines. •— 
Il aura aussi le même droit , faute de paiement , de 
prendre de l'argent sur la place à rechange , et d'e- 
xercer, d'endosseur à endosseur, retraite sur les 
lieux où le billet a été négocié. 

Tout cela est ainsi décidé et réglé par l'article 187, 
section II. 

Ces dispositions ont paru la conséquence néces- 
saire de la nature et des fonctions de ces effets , de- 
venus d'un si grand usage dans les opérations com- 
merciales , et qui , concurremment avec les lettres de 
change, remplissent tous les canaux du commerce, 



comme ils satisfont à tous ses besoins . à toutes ses 

' ART. 

eonTenances. 

Enfin, Messieurs, Tordonnance , par son arti- 189 
cle 21 du titre des Lettres et, Billets ^ aTait fixé à cinq 
ans la prescription en fait de lettres ou billets de 
change , et n'avait rien dit sur les simples billets à 
ordre; ce qui laissait la prescription à, leur égard 
dans les termes du droit commun , fixée à trente 
ans. 

* On a pensé que la rapidité de la marcbe des af- 
faires commerciales , considération qui avait «ans 
doute porté le législateur de 1673 à restreindre à 
cinq ans la prescription en fait de lettres de change , 
justifiait la convenance et Tutilité de la même dispo- 
sition à regard du billet à ordre. 

C'est une juste conséquence de la similitude de 
fonctions et de services de ces deux espèces d'effets 
)de commerce. 

« 

Tels sont , Messieurs , les motifs du ]HY)jet de loi 
qqe nous vous présentons \ nous espérons qu'ils vous 
paraîtront suffisants pour lui coiualier yos suffrages 
et votr^ assentimetu. 
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RAPPORT fait au corps législatif, par le 
tribun Duvetrier , Vun des orateurs chargés^ 
de présenter le vœu du tribunat sur la lo^ 
coruenant l^ titre VXII du'lii^re /*'" du^ Code 

, de Com'fnerce. 

' ,:.. ■...■'/ ' : ■ . • . ^ 

séance du i.i ^epteml^re 1807. > 

J\1essieubs,. 

Ma inbsion est d'exposer av Corps législatif les 

motifs qui ont déterminé Topinion des deux Sections 

' du Tribunat rémiîêi de ^législation et de' l'intérieur , 

sur le projet de* loi intitiUé : Code dé CommerHé. 

(livre r% titre: VIII^): ^ , 

Cette partie du Code commei^al' contieni toutes 
les dispositions relatives à la Lettre de change et au 
Billet à ordre* 

La lettre de change , fille et mère du commerce. 

Sans le commerce , la lettre de change n'existerait 
pas. 

Sans la lettre de change , le commerce n'aurait pas , 
dans les temps modernes , surpassé les progi^ès ad- 
mirés dans les anciens temps. 

De quelles merveilles nous étonneraient aujour- 
d'hui ces antiques fondateurs du commerce , les^ 
£gypliens , les Phéniciens , les Arabes , les Carthagi- 
nois , les Grecs , les Marseillais , si Tyr avait tiré des 
lettres de change sur Memphis , Alexandrie sur Car- 
tilage , Athènes sur Marseille. 

Alors on marchait au commerce comme aux con- 
, quêtes. Toutes les expéditions spéculatives étaient 
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des entr^Tfses, héroïques de pati^ice , de couttige , 
et ^mp de témérité,,, dont la Uûson d'or fut TaU^ 
goiie, Uexemple ou.le préqepte, 
. Le transport des marchandises , au temps des^ pre*, 
miers échao^s ,' et, lorsque les métaux furei^t le signet 
représentatif, l'universelle coxnpensation des acbat^ 
çt des ventes réciproques , le transport des marchant 
dises et de Targent , comprimait les spéculations , 
retardait les entrepriseï, renversait, les espérances. 
, L'ignorance ou l'impuissance des moyens de trans^ 
port ,. l'inculture des tierres , Tinmilisation des hom* 
pes , livraient les fardeaux précieux au pillage cer-^ 
tain, des barbares <,. souverains vagabomis des im* 
qiepses déser|;s qip séparfdent les babil ations isolées» 

L'audace et le gétue du, commerce avaient créé la 

^çavigation :. la. navigation marchait à travers les Si- 

aies .lentement et sans progrés sensibles 9 lorsqu'en- 

€^ la. boussole fut trouvée., le cap des Tempêtes 

doublé, le Nouveau-Monde .découvert. 

. Alpi^tclies mer^ sans bornes, demandèrent à Tin- 

4u^trie exa^iée^des navires plus.yastes et plus.^eli"» 

des 'y et le transport des marchandises devint moins 

co.0^^nx.,:plus ^acili» ettplus sur. - • , 

/ . Larlettre de change a • surmonté d% plus puissants 

obs^clj^ , en affranchi^fl^ant. et suir t^^rre f^t sur meir 

Les transports d'argent de* tout dang^et de tout rer 

tard. ' . . ;. 

On a .disputé sur l'invention de la lettre de diange, 
comme sur celle de l'imprimerie et de la .poudre. à 
canon."- • ;• . ' -.• * > ». .•*•-...-• ,/ ;. • 

L'histoire des Ivih, ch«ssé% de!lÇi;ance s^ns* Pago* 
bert» réfugiés, en Lnmbjird^et» ;^l de là. en,yoyanJt n 
leurs amis des' lettres en style concis pour retirer Taiv 
gent qu'ils avaient laissé en France , ne peut satis-j 
faire. 

. S'il «ût suffi à ces amis, pour faire passer l'aBgjpnt 
en Lombardie , d!y envoya d*a^tres lettres en stjrl^ 
concis\ nous pourrions trouver là Timageide la^eÂtriç 
de change. 



j^^ Mais colnmeiit ne pas Toîr que la lettre de change' 
' n'a pn naître que des progrès heureuii dit tîdmmerce 
lui-même: des relations établies Vdes intérêts balan-r 
ces , des Taflenrs réciproquement acquises ' ou dépo- 
sées, et entre les lieux éloignés, déjà mutuellement 
créanciers et débiteurs. 

Certes , Tnsage des lettres de change n'était pas 
connu dftns les siedes de barbarie qui opprimèrent 
l'Europe, après le beau siècle de Charlemagne , lors- 
que quelques malheureux sans domicile, livrant tous 
les jours lenr vie ^à l'appât d'un misérable trafic , 
étaient protégés , trahis , rançonnés , pillés par lei 
maîtres des châteaux forts , usurpateurs de tout le 
territoire qu'ils pouvaient atteindre , dominateurs dès^ 
jponts , des passages et des grands chemins. 

Qu'importe , au surplus , l'époque et l'origine des 
sociétés , au Législateur chargé de rédiger te Codé 
social d'un peuple parvenu au dernier degré de dvi-* 
lisation et de splendeur. 

ï9ous savons certainement que là loi la |^ns an- 
dentie où il isoit véritablement question des lettres 
de change, est l'ordonnance de Louis XI , de 1462 , 
qui permet à toute personne de quck^ore état-etcon* 
dition qu'dle aoit , de donner, pr^drê et k*etefettre 
leur argçnt par lettre de change pour fait de mar- 
chandise , en quelque pays que ce soit , excepté la 
nation d Angleterre. 

' Cette exception ^ dans le quinzième siècle » est re- 
marquable. ' 

On voit par cette ordonnance que l'usage des let- 
tres'de change ,^ et' m^e ,- ^n cas de non paiement , 
l'usagé des' protcîstations où protêts,' étaient déjà in* 
troduits dans les foires 'de Pesenas , de Montignac , 
de Genève , de Bourges , et autres foires fréquentées 
du royaume. 

Depuis, et jusqu'à l'ordonnance de 1673, l'expé- 
rience et la nécessité étaWMtnt deis règles qne la 
bonne foi du commerce reçut et consacnu 
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• On ne peut trop admirer , pour le temps où elle a 
été rendue, la sagesse, la prévoyance et la précision 
de cette loi de 1673. 

Dans le chapitre destiné aux. lèpres (jLc change, et 
composé seulement de trente -trois articles, nous 
trouvons sur la nature de^la lettre de change, sur, 
les effets qu'elle, produit , sur les obligations qu'elle 
fait naître, toutes les dispositions générales, encore 
aujourd'hui exécutées , et presque entièrement adop- 
tées , mais aussi très - utilement développées par le 
projet de loi qui vous est présenté. 

Ainsi , cette ordonnance de 1678 établit la forme 
d'une lettre de change , telle qu'elle existe encore , 
par l'injonction seu^e d'y énoncer le nom de celui, 
qui tire la lettre , le nom de celui au profit duquel 
elle est tirée , la somme à payer , l'époque du paie- 
ment , la valeur qui en a été donnée. 

Elle établit la forme de l'acceptation , la nécessité, 
du protêt en cas de non paiement , les formalités re- 
cpiises pour le rendre valable ,.la possibilité du paie- 
inent par un tiers , ce que nous allons appeler le 
paiement par intervention , et la subrogation lég^lo 
en faveur de l'intervenant qui paie. 

Elle établit le terme des usances tel qu'il est con- , 
aervé , les droits du porteur , en cas de non paie- 
ment , droits de même nature et de même étendue 
contre le tireur , l'accepteur et l'endosseur ; les dé- 
lais de poursuite , La déchéance du porteur , sauf- 
l'obligation imposée au tireur et aux endosseurs de 
prouver qiie la provision était faite , et sauf le cas oik 
la provision serait faite auprès l'expiration des dé-, 
lais. 

Elle établit les formalités, à remplir pour exiger le 
paiement d'ime lettre de change adhirée , le terme 
où , à défaut de poursuites , la prescription vient dé- 
charger, ceux qui ont tiré ou endossé des lettres de 
change , et- ceux qui les ont cautionnées. 

Elle établit les formes, les conditions » les effets 



de Teh^ôsttéiUftnt*, èl^là é^etkse de k» àiîtidéter^^smii 
ïi«iié-de fôil:i^.- ' " . • • •• « ' • '«' • • *• ■ • '" 
£Ik ^tabMt., dans les sept derniers gicles ^ les fo'iy 
mes , les conditions el les effets éti billet de cban^e , 
idH t^omessé de lettrede (Change, forme pàrtioiiliere^ 
é'eiigagéikient bpnkmek'ciai ^tié n\idmet pasia«ioi vtotb- 
Vellè , tet éflifiti les 'ob%fttlom et les effets, dé Fataâ^^ 
forme particuMere ,'qtM Ik ubirrelle lot conserve-, de 
<*autionner lé paiement dNinë lettre deckange^ oit de- 
l'Iïciiciiter par^inteï*vention7 « •' • 

- fe le répète areeji^fsirt ceè règles- générales , vâN-: 
liables pendant^ le qùin^^enie et le seizième sieefes^ 
ëparsés dans -quèlc^ies' réglementa fsiblés ,^et dans les 
exemfples et les documents d*un commerce naissaàt y 
iktble'et incertain ; ont été , â^Oteilieii du dix<^sep* 
tteme ûecle'^ rassemblée^ ^tetc soin , rédi|(ées avec^ 
ciaflé et précision , et consMr^s par l'ordonnance 
de 1^73." ' - '• " •. . • ••*" .-•*•*•.- 

•"Ef depîiîs, l^itpériencc en a 'tellement démontré' 
IVitilité'ét 1er sagesse'*, que'cetot trente anil après, et' 
sauf un petit nombte , le projet proposé Ibar dônnfe^ 
Utplus boiibraMecoMÉrteitibn. • v 

D'après cela , on pohrratt douter dé la nécessité^ 
^ttUè loi nouvelle: ' 

' Trois causes importantes la rendaient indîspeii;^ 
sable. ■ '- .;:,.>-.' 

7 Lk nécci'sîlë d'abroger deux dispositions <|uel%x- 
p^Hèttcè a^aît déltiontrée^, l^ii^e injuste ^'^1' l^utr^ 
ntd^Me à la A^îdité des opétaiibns coiniherciaies.^ ^ 
La nécessité de ranger' en ordre dès réglés 'qui' 
s^ënbllaih<^t' et se produisent nmtttdlement>, dont 
l'une doit être rémanation et la conséquence de l'a»- 
tre,- et l^e iVyrdonnancede 1678 , claire sans doute ^ 
et souvent trop précise, avait laissées dans une cb^ 
tîere confusion. - *. 

' La niécessité enfin de donner à ces règles tous lea 
déTclôppements omis par rordonnanee de 167) , et 
c^géj pour rendre l'exécution de la loi plus nssu- 
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rée €t pltts facile, et pour mettre un terme aux dif- 
ficultés et aux incertitudes que renouvelait tous les ^a'* 
jours la diversité des usages , des lieux , des opi- 
nions et des jugements. 

Les dispositions abrogées sont celles qui socH&et- 
taient l^s endosseurs, pour profiter de la dédiéancé 
prononcée contre le porteur qui n'avait pas fait pro- 
tester dans les délais , à l'obligation de prouver, 
comme le tireur , que la provision avait été faite;- 
et celle qui , concurremment avec une dédaratios 
du roi subséquente , avait prorogé de dix jours ap- 
pelés jours de grâce, réchéiamce de toutes les lettres: de 
change dontl'édiéance fixe n'était pas une stipula - 
nonUttéralé. 

A cet égard , l'orat^r du Conseil d*£tat ^ si éclai- 
ré sur la maUerCf etpar ses. études, et par son 
expérience , vous a exposé , Messieurs , les motifs de 
ces changements avec tant de logique et de lucidité^ 
que mes efforts ici ne. «ei^ient qu^une répétition 
impuissante , pénible pour moi , aatiant. ipi'ittutile 
pour^vous. 

Je ferai seulement remarquer une ottlission asses 
importante du projet de loi , et qui, par ses con- 
séquences raisonnables ^ équivaut à une abrogation 
formelle. 

Il s'agit des billets de change. 

LWdonnance de 16^3 consacridt six.- articles à tra* 
eer les règles des billets de change, ainsi nommés^ 
parce qu^Us étaient fatts.pour lettres de change four- 
nies ou à fournir. 

. Ces billets, assimilés en quelque sorte aux lettres 
de change ellesrmémea, étaient n^odables pas l'or- 
dre et l'endossement , et soumis , en cas de non pai^ 
ment , aux formalités du protêt , et aux effets de la 
garantie. 

On ne sera point surpris que , malgré l'unani- 
mité des commentatevrs à vanter leur utilité dans 

IL Motifs. 3 
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les circulalions commerciales , Tusage eii ait décidé 
'autrement. 

Ce& billets ont été insensiblement négligés, et sont 
aujourd'hui presque partout étrangers aux opéra- 
lions commerciales f'précisément parce qu'ils n'appor- 
.^ - lent au commerce , ni force ni mouvement* 

Le projet de loi n*en fait aucune 'mentioii , et son 
^ silence, qui n'indique point la volonté de les ex* 
clure et de les proscrire , n'aura d'autre effet que do 
ranger ces sortes de billets dans lardasse des pro- 
messes et billets ordinaires , dtmt la force et les effets 
«ont déterminés par la forme dans laquelle ils sont 
rédigés. 

L'ordre et la méthode sont , dans tous les ouvrages 
de Tesprit humain , soumis* aux régies sévères de 
l'analyse , le signe de la perfection , et le gage du 
succès. 

, Id Tordre ne laissera rien à'd^ijrer, 
' Ici la lettre de change marchera dans la loi , comme 
elle marche dans l^jG0i&nmrce> 
f 10 Les règles qui ^doivent la diriger la suivront pas à' 
pas -depuis le premier juftqu^au dernier moment de 
son existence. 
Ti5 • A côté des formes quicoi^tatent sa naissance, se 
trouve la provision qui seule la rend légitime. 

Tout homme qui tire une lettre dé change et qui 
€fn reçoit la valeur , dispose du bien d'autrui s'il n'a 
pas remis , ou s'il n'est pas en état de remettre À 
instant la même valeur à celui sUr qui il en assigne 
le remboursements 

' La lettre de change marche; elle est entré les mains 
du porteur qui en a ' fourni le prix ; toute sa forcé 
^pendant sa courte durée dépend de l'acceptation y- 
c'est>à«^dire , de l'engagement de la payer que doit 
prendre celui sur qui elle est tirée. 
1 1 $ - Ici la loi trace les règles de l'acceptation , et du 
protêt 4 si racceptatiou n'est pas donnée , c'est-à- 
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dire, des formalités n^ssaires.ponr constater que 
la lettre de change. a été présentée, et que l'accepta-^* * 
^iqn a été refusée. 

; A. défaut d'acceptation , la lettre de change meurt , 
et elle est rapportée sans mouyement et sans vie à 
celui qui lui donna la naissance ; au tireur qui doit 
la rembourser sur le champ* 
^£lle peut cependant ressusciter, si un tiers débi- ,^5 
teur, ou ami du tireur , se présente pour Faccepter 
à la place de celui sur qui elle était tirée. 

£t là se placent naturellement les règles de Tac- 
cep ta tipn par intervention , absolument omises dans 
l'ordonnance de 1673. 

La lettre de change acceptée , libre dans le mouve- 135 
ment qu'elle peut recevoir et donner, circule, vole 
dîe main en main par la voie de l'endossement qui se 
multiplie à l'infini. 

Chaque endossement .ajoute à sa force en ajoutant 
à. sa solidité , puisque chaque endosseur contracte , 
solidairement avec l'accepteur et le tireur , Tobliga- 
tion de la#payer. 

Elle peut acquérir une force nouvelle par la for'{4x 
malité de l'aval qui n'est autre chose qu'une caution , 
une garantie donnée de payer la lettre de change , par ^ 
une tierce personne qui n*est ni tireur , ni accepteur, 
ni endosseur. 

Ainsi guidée par les règles qui dirigent sa marche , 
et éclairent ses progrès , la lettre de change arrive à 
son but , à son échéance. 

Ce but ne peut être outrepassé : les jours de grâce ^35 
sont abolis , et le xour de l'échéance, de quelque ma- 
nière qu'elle soit déterminée dans la lettre de change, 
est le jour irrévocable du paiement à faire , soit par 
l'accepteur, soit par tout autre qui interviendrait, 
pour l'honneur de la signature du tireur. 
. £t là viennent encore se placer naturelleme|it les'iSft 
règles du paiement par intervention. . 

Si la lettre de change est payée, elle n'existe plus. 
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Si elle n'est pas payée , il Ifeutla faire protester et 
▲RT. poursuivre tous ceux qui sont garants solidaires de 
173 sa valeur. 

En conséquence , le projet de loi se complette ainsi 
qu'il se termine , par les formalités à remplir pour 
la validité du protêt , pour, la validité des poursuite» 

- contre tous les débiteurs solida^es , pour la vali- 
dité des garanties que cliAque endosseur peut exi* 
ger , et cpntre le tireur, et contre tous les endoslears 
précédents. , . ; 

Cet enchaînement régulier de préceptes successifs, 
et dérivant les uns des autres ; cette méthode , cet 
;. ordre part9ut si nécessaire,' était ici d'autant plus 
4e3ii:able, què'^ comme je l'ai remarqué, Messîimrs, 
l^~principal mérite du projet de loi est' d'avoir dans 
tous les incidents comnierciaux que peut |>roduire 

- une lettre de change, posé et développé, dans le 
plus grand détail, des règles précises, là où l'ordon- 
nance de 1673 n'avait laissa qu'obscurités et incer-^ 
titudçs , mille foie compliquées encore depuis plus 
d'un siede , par la diversité deà usages locaux et da 
décisions judiciaires. 

Yo^ sent^ , Messieurs , que je iiHrai pas appe- 
santir ce rapport de la îioniçndature fnutile de ces 
^glfs de détails asseft Justifiées' par Téquité qift les 
dicte ^^t ta sûreté commerciale 'âùi' les a'CMunoti- 
tjécs. "•* / ' ■"' ''■''"'"'•• •■'■ ■"■'■* 

l^ar exemple , toutéé.leà' régler relative' à la c^- 
titude et à la validité du paiement d'u'he lettre de 
. change se bornaient , dans rèrdonnattce de i6^3 ^ à 
cette exprimée en son article 19 qui dit?«'quWe 
« lettrç de change a4hirée , payable âfn poi^etti^ ou à 
«I ordre, né sera payée' ^e |>ar otc^nàaUce dir^Juge, 
a et en donnant caution. V ' ' • ■■'■>'»'' -^^ -*. 
... On doutait cependant sl;la soninitf éxprhnée' dansai 
la lettre de change pouvait étk^ payée ten toute ■va-» 
leui^jéquivalente. ',s. , -,- 

' a Mait préciser U! 'tegU^'tgké^ tMfife^leMre ^de 



okattge doit être payée en la monnaie qu'elle ex- ^^^ 

pfinie» 

Ainsi , une lettre de change tirë^ sur Paris , en 
piasrtres , et acceptée en piastre^ , serait rigoureuse:^ 
ment payable en piast|res ^. car telle est alors la coti'- 
mention 4e toutes les parties. 

En disant que celui, qui paie une lettre decîiangé 144 
à &on «cbéancie ., e^t^présiuné valablement libéré , i\H^ 
£ftllait dire aussi, qu'il ne pouvait la payer avant 
l'échéance, sans être responsable du paiement, et 
pa^ suite. naturelle , que Jq porteur ne pouvait être 
forcé dW recevoir le paiement avant réchéàhce. 
. Il f aUait prévoir et établir la validité du paiemenf 1 47 
f£uit.Mi,r wie sçpoiide ^ troisième ou quatrième , 'qui i49 
annnlle 'ref£et^ làe toutes, les. autres i et^au cbhlrrai]^& . 
l^ov^idité di^ piàuement jfait ^ sans i^ètltcr fsf'^^ 
aur j^quelle se trouva racçeptation. ' ' ^ \ **^^^* 

U fallait fBxpriiuerles.cas rares oùTopèosïfiori'pô^iJ ^^ 
Tait ^être a^ije w paiement d'une lettré âe phàâ^é^ ^ 5^ 
ejL régler-les formalités' nécessaires: pour a^stirer ^ét 
iralider le paîunent ,^ toute lettre ae change adEhîr 
rée ou perdue. ' "^ 

». ^ faÛait ^dire , à l'égard ,d» porteur , âu^lîreui;] «it i56 
d€(^ endqi^urs ^ ,1^.. consf&quences' d^un i>aîemént lait 
i «c^pte d*unp lettre, de change. , / "^^ ' _']^' 

£t tjiifiny le silice de rordonhance de ;r67Ï,*et 157 
l'usage des jours de grâce , semblaient laisser aux 
juges lu fapulté. d'accorder des. délais, pour le pâté- 
is^nt ((lea lettres de change. / 

Il fallait bien supprimer textuellement cette facul- 
té^ si Fon ne voidait pas laisser imparfait le'systône 
dcxi^lérilé et 4e garantiie dan^ les opérations côni- 
me.rc^a^| j si l'on Voulait que l'abolition des \6xir5 • 
de grâce ne fût pas arbitraire. 

Il ea est de no^me pour tous les paragraphies dé 
cette section premic^re , du titre VÏII , entièrement 
destinée aux lettres de change. 

X^a lecture suffit pour convaincre du» soin que la 

3. 
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sagesse elle-tnéme a pris d'en dicter , classer , rédi- 
'ger toutes les dispositions, 
jgy La section seconde, composée de deux articles 
seulement, enseigne la forme valable d'un billet à 
ordre , et applique à ce papier commercial toutes les 
règles des lettres de change qui peuvent lui être ap- 
plicables. 

En effet , si Ton excepte la remise de place en 
jplace, et l'acceptation dont le billet à ordre n'est pas 
siisceptible , puisqu'il doit être payé dans le même 
lieu, et par celui même qui l'a souscrit; ce billet 
à ordre est pour tout le reste assimilé à la lettre 
de change. 

Ainsi , les dispositions sur l'échéance , l'endosse- 
ment ', la solidarité , l'aval , le paiement , le paie- 
ment par intervention , le protêt , les droits et de- 
voirs du porteur , le rechange et les intérêts , sont 
communes aux lettres de change et aux billets à 
ordre. 

Enfin , la section troisième et dernière , compo- 
sée d'un seul article seulement , établit la prescrip- 
tion de cinq ans , pour tous paiements, de lettres, de 
changera défaut de poursuite pendant ces cinq an- 
nées , et en faveur de tous les débiteurs solidaires 
sans exception , à la charge par eux seulement d'af- 
firmer qu'ils ne sont plus redevables , et par leurs 
veuves, héritiers bu ayant cause , qu'ils estiment 
de bonne foi qu'il n'est plus rien dû. 
, C'est la sagesse , c'est la doctrine de l'ordonnance 
de 1673, et exprimée absolument dans, les mêmes 
termes. 

Le projet sur lequel vous allez délibérer , Mes- 
sieurs , n'est point un résultat de ces profdhdes mé- 
ditations qui combinent ensemble les maximes de la 
morale, les préceptes de la religion , les règles de la 
politique , pour en former les lois fondamentales 
d'un grand peuple* 

C'est un flglement soigneusement dressé pour une 
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portion ^e la société, dont les travaux sont éminem- 
ment utiles à la société entière ; c'est un Code sé-^ 
paré du Code général , mais que tous. les souvenirs 
de l'expérience , et tous les calculs de la prévoyance , 
rendent recommandable à toutes les classes , et digne 
de votre approbation. 

^ Ainsi s'avance ce temple de la loi , dont le Code 
Napoléon sera ie sanctuaire , et que le héros vain- 
queur , pacificateur , législateur , préfère aux tro- 
phées de toutes les victoires qui le rendent immlor-* 
tel. 

Heureux ceux qui , sous l'influence céleste du plus . 
grand génie , sont appelés à terminer ce monument 
majestueux , élevé à sa gloire , au bonheur et à l'ad- 
miration de la postérité ! 

• Les deux sections içéunies du Tribunat votent l'a*- 
doption du projet de loi. 
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EXPOSE desmodfs de la loi contenant- le$ 
titres P^ à F^JII, inclusii^ement , du Ui^re II 
du Code de Commerce , par le conseiller 
d^état Begouen . 

séance an 8 septembre 1807. 
IVl ESSIEUHS, 

Sa. Majesté l'Empekeue et Roi a ordonné que le 
deuxième livre du Code de Conmserce vous soit pré^ 
sente. 

Ce livre comprend toutes les transactions mariti- 
mes ; et il remplace , sous ce rapport , l'ordonnança 
de i6bi. ^ « « . 



^^^ Vous . tnnoiiGeivMcHiçttrs , que noiuf ayons déta* 
' ^ciié de cette belle ordaun^nce tout ce^qui appartient 
à radmioUtration, à la police, au droit public» et 
^ni n'a. pas été jugé devoir faire partie du ■ Code du 
cpmmerce maritime ; qnc.nous avops , An f eaie « c^nr 
serré tons le^s principes ({u'elle a consacrés , en quelr 
qne sorte, en ce quj. touche Us contrats maritimes; 
que nons. ne 9ous, son^nes permis qu'^n p^tit;aom- 
)>re de cbangements , qui nous paraissent justifiés par 
ceux, méoies qu'ont éprouvés le . con^erce et JUt navir 
gation dans le laps d'un siècle , ou par la justice la 
pjtts évidente : c'est vous, dire., ee me^semble, jque 
l^amour de l'ordre,, le respect d.û à la sagesse de nos 
ajD^cétres , et une juste circonspection .ont dirigé nos 
^^Ya9x; et que, si c'est avef con^nçeque nous ve- 
^o^li PQummetiTfi ce projet de loi à votre ,exaiaen , 
Ciette confiance nous, est, inspirée par notre admira^ 
. ,^ipn mèpie pour l'ordonnance sur laquelle nous n^us 
appuyons* . • 

^, Héritiers, $\ nous pouvons nous exprimer aii^si , 
d'i^n tel.dép6t de lumières et de connaissances , nous 
;^ons cru qu'en distribuer les dispositions avec mé- 
l^iode^da^s un plan facile et suivi; les déga^r de 
l^ute ^4^cce d'incertitude et de nu^ge ; les mettre 
^licore, plus , s'il est possible , à^la ^portée de tou^ 
îtomme de bonne foi et d'un sens droit , c'était rendre 
un service signalé à la navigation et au conunerce ^ 
donner à la législation qui, en, régit les intérêts, une 
nouvelle garai^tie par sa simplicité même , et remplijT 
Iqs vties aussi étendues que profondes de l'En^ereur. 
^ Combien.de siedçs se sont écoulés avant d'avoir 
limasse d^ aussi riches matériaux, ayant d'être par- 
Ijçnus, à dé.sf heureux résultfits! et quel imposant 
spectacle offre la marche progressive de 1^ législation 
iqari!^np|e! 

Xc courage, le besoin, la pauvreté «t même l'a-^ 
n^Qx^T du pillée on^ enfanté la -navigation chez les 



tticati^m utiles et un commètce^ régiifîcr, foltdë'sur^^^ 
la foi réciproque , ont sa^éé au lïrigandage. 

Les Pliémcièns paraiisieat des premiers sur' cette 
l^ande scène » se distinguent entre toutes les nations 
par la hardiesse de leurs courses sur mer, pay l'ë^ 
tendue dé leurs entreprises, parla grandeur et ^la 
puissance des coldniés qu^ils ont fondées. ^ ' • ^ 

Leis vaisseaux de Tyr ont eoÙTèf^ ta Méd&terrân Jè 
dans des temps oùrOcéan n'existait pas encore poupr 
le commence; ses Ipis marîtimes ont pas^ à Khoder, 
à Carthage. » 

Sous le nom de lois rhodîenhesV elles furent adojf- 
téês par les Romains, qui en admirèrent la sagesse. 
. Elles régirent , à cette époque ; le monde cdihmer^ ' 
çant ; mais la destrnctfon de l'empire romain /^â^ 
rinvasion dés Barbares , les fit , pouir ainsi dii*^ / p^^~ 
paraître : elle totbberent dans le plus profond c/aHU. 

Ce n'est que vers le douzième siede qti*a '^p'kra 
en Europe l'aurore d'une législation maritime. ' ^ 

C'est alors qu'a paru le consulat de là mer^ que 
les nations commerçantes s'empressèrent d*adopter.^ 

A une époque plus rapprochée , Wisbuy , Bruxel- 
les , Lubeck, Amsterdam ,, Anvers , se glorifient tfe 
leurs règlements maritimes. La Guyenne revendiqué 
les jugements d'Oleron;tt\6\ke1iyCtnt indust^eusjs 
capitale de la fertile Neustrié, cite avec ot^ueil' le 
Guidon de la mer: . î 

C'est à ces sources riches et fécondes , que les ré- 
dacteurs de l'ordonnance de 16S1 ont pniisé les pria^ 
cipes d'équité et de sagesse qui caractérisent leurs 
ouvrages ; et c'est sans 'doute un grand malheur que 
les procès-verbaux de cette belle loi n'aient point 
^lé conservés , nouv y atirions pulSédes reiisdghè<^ 
ments luihineot. 

Ils auraient ajouté aux ^cours que nous avons 
trouvés, et dans leà 'obsêrvatioi^ des habiles jAÀs- 
consultés qui ont commenté rorâbhnance , et daiis ie 
travail* précieux dea preinier^ comniisftiii^s chargés 

3.. 
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par le Gouvernement , il y a peu d'années, de pré- 
^^'^" parer le Code de Commerce , qui s'en sont si digne^ 
ment acquittés. 

Quoiqu'il en soit , c'est" déjà justifier en grande 
partie le projet qui vous est présenté , que de dire 
que nous avons suivi presque toujours l'ordonnance 
de 1681. 

Les huit premiers titres de ce projet, que nous 
vous apportons ici, vous fourniront la preuve de 
eette vérité. 

Les articles nouveaux qui^ règlent les droits , le» 
devoirs des propriétaires des navires , Tes privilèges 
des créartciers , les obligations et les fonctions du ca- 
pitaine , le sort des équipages, sont, à très-péu d'ex- 
ceptions près , en harmonie avec les anciennes dis- 
positions. 

Cependant , quelques additions et même quelques 
changeUients nous ont paru nécessaires. 
193 Par exemple, nous avOns èru qu'il était utile d'é- 
* tablir plus complètement l'Ordre des privilèges , et il 
a été jugé indispensable de prendre des précautions; 
que le législateur de 1681 avait négligées , pour cons- 
tater l'existence et la légitimité des créances privilé- 
giées ', ce qui était d'autant plus essentiel , que ces 
créances peuvent quelquefois absorber la gage com- 
mun des créanciers ordinaires : tel est l'objet des 
neuf paragraphes de l'article 4 (193). 

t'ordonnance avait voulu que les intéressés au na- 
vire dont on saisirait une portion au moment où il 
serait prêt à mettre à la voile , ne pussent le faire naf-i 
"viguer qu'en donnant caution jusqu'à concurrence de 
l'estimation de la portion saisie. On les autorisait , à 
la vérité, à faire assurer cette portion , et à émprun* 
ter à la grosse pour payer le coût de l'assurance; 
mais on leur assignait le remboursement de Fem- 
prunt seulement , sur le profit du retour. • ' 

H a paru évident que la charge d'une caution V 
pour.l^ ya-leur.de la portion «aiste y hnpo«é«B^at>* co- 
propriétaires , était aussi onéreuse que peu juste. 
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Le créancier saisissant ne pouvait réclamer plus , 
4e droits que son d^iteur : celui-ci ne pouvait avoir 
«▼ec ses copropriétaires que des comptes à régler; 
jamais il n'aurait pu leur demander caution de sa 
portion ; jamais il n'aurait pu soustraire y tant que 
l'association durait , cette portion aux chances de la 
navigation , que par le moyen d'une assurance qiiÂ 
aurait été entièrement étrangère à ces associés. 

Comment donc le créancier qui le remplace pou- 
vait-il être admis à rejeter sur ces copropriétaires^ ceft 
mêmes chances sons la simple autorisation de se faîrfe 
assurer pour leur compte. s 

Car il est constant que , suivant le texte et le s^ft 
de l'ordonnance, cette assurance devait se faire pour 
le compte des copropriétaireà i puisqu'ils étaient obli- 
*gés de donner caution , jusqu'à concurrence de la 
portion, saisie. 

Il était évident encore que le remboursement dit 
(coût d'assurance délégué en faveur des coproprié- 
taires , sur le profit de retour ^ pouvait être assez sou- 
vent Ulusoire , par la raison qu'il n'est t>as rare qu'il 
n'y ait ni retour ni profit. 

La justice paraissait donc demander que les co- 
'propriétaires eussent pu faire naviguer le navire dont 
une portion serait saisie au moment où il serait prêt 
*à faire voile , à la charge de rendre compte de cette 
même portion au créancier saisissant , et de donner 
caution à cet effet. - 

Mais en traitant ce sujet, nous sommes arrivés à^iS 
des résultats d'une plus grande importance. 

Nous avons dû examiner s'il est dans l'intéi^^t gé»* 
néral de la navigation et de la chose publique , d& 
permettre la saisie d'un navire au montent où il est 
prêt à faire voile ; si l'intérêt d'un seul , de celui qui 
a négligé jusqu'alors de mettre en avant ses préten-^ 
tions ou ses droits, peut eittraver les spéculations 
des chargeurs , compromettre leur fortune , frustrer 
'les espérances de ses copropriétaire», fi^e nvanr- 
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^^^ qner peot-étre l'entreprise la mieux calculée; et 
* nous sommes parvenus à- ulae solution > négative : 
nous avons cru qu'un navire prêt à fai?e voile ne 
devait pas être saisissable : la lé^slation de quel<«j 
ques natipns commençantes venait encore^ à l'appui 
de cette opinion et de la disposition ëtabUe -en eon- 
•équenee par l'article a6 ( 21 5 ). , ■ 

L'activité de la navigation ,'J'intépèt de» tiers ^^ 
faveur du commerce nous. ont paru justifierle'Sftenî- 
fioe ie^oraire et léger du droit qu«lque£ob «qn*- 
voque d'un créancier négligent. 

Une seule exception a paru : juste , et elle est>pro- 
iMMioée< -Cette exception^ porte sur les dettes contrais 
téea pour le voyage. Onpent suf^o^v ^ue» aans c<rs 
dettes , le bâtiment n'aurait pas été mis tm état de 
faire voile. Il faut donc les payer-, fit, dansrce cas 
même , une oautio^^peut enebre , dans la disposkion- 
du projet 9 concilier, tousses intérêts. ^ 

an Les devoirs du capitaine et ses fonctions- ont -du 
aussi attirer, toute l'attentipn et la vigilance de .la 
jloi : combien ne sont-elles pas importantes ces lonc- 
tions , et ces devoirs sacrés I 

Le capitaine'est le. mandataire des propôèlaires 
du* navire : -il lïépon^»- sauf les événements' de force 
majeure , aux c^^argeurs^ de leurs. maicb»iidtseB^- fil 
vépond à l'Etat, de son équ^>age; en mer^én xoyage, 
il est presque exclusivement cbargé de tons ces -in- 
térêts : ses fonctions s'ennoblissent soiii tous o^ 
rapports 9 et 9a responsabilité. n'en est que fdus 
grande. C'est à ce titre y JHessieurs , qu'il a été re- 
connu qu'il devait r^ondre des fautes , même 1^ 
geres^ dans l'exercice de ses fonctions. £t telle ..«U 
en effet la disposition de l'article 82 (9121), qui centre 
d'ailleurs , même avec quelque modification favofa^ 
ble, dans la théorie générale qui règle les obligatifms 
de tout mandataire salarié.. . 

^^ ■■ > £n arrivant aux matelots , vous remarquerea sûfc- 
meiLt^lilessieurs^i^vec intérêt, queyarrai:t*63{aj&^), 



leur 9<Mrt est amélioré dan» le cas où , étant' kmé» an _ 
mois pour un voyage déienniné ^ le ^rojage déjà * 
commencé* est rompu par le fait des propriétaire» «H 
du capitaine. v 

. li'article 3 du titre de VeTtge^ment de Tordoii^ 
nauce, conteaait^ a eet égasd, de» disposition» âîess»- 
cordantes , et telles que le matelot loué au moa. 
fiourait se trouirer exposé à recevoir de moindres 
loyers si kl rupture^ arrivait après le voyage cc»»^.^ 
menoé y ^e dans le cas où dile aurait eu lieu avant 
le voyage. ' 

Le quatrième paragraphe, de Ta^tide 61.d.u projet, a5s 
. iait disparaître «ette contradiction et redresse le tort 
>qui?étBit, fiait ans: matelots ; il leur. e^/allouéla^ mobr 
:Ûé de ieu^ gages pour le reste de ht duÉée^présmiiée 
an voyage ) et des moyens de<cètawr chez ^vx, CleMj^ 
disposition parait çoncilîertcejquepreacciveiil; e» leur 
faveur l'humanité, et la jiistieeva'iree les justes m^Bâr 
gements dos aux intésÀs .des propiiétaiees de^nâvi- 
xes«, qui ne peuvent en. pareil îsàs se^parer dei'inr 
térét^néme de la navigation. . ...,1 

* L'addition portée à rarticle.!i09(a9S) du projet est 
«usceptiiiie de quelque. exaHien. ■. . < i. 

j.Ctt ârtii^ suppose que «lo capitaine ait été^ ol»ligé 298 
de vendre des> mavdiàndise» ^pqnr . subvenir aux &«- 
,9x>i3is pressant» àa navire^ et prescrit que.,^li!s, ah^ 
we se perd , ie.,céqfitett^e. tiendra .compte de ces 
ntarchandùes sur Je pied qu'il ies aura vendues^ en 
i^tenatit le fret porté aiwteowtaissements, 
■■ : L'ordonnance n'avait rien «statué, à cet égard ^ 
-âftnaile4»s de la perte dunavise. Les comxaQntateurs 
pDolèssaient une doctHne contradictoire : le» un» cor^ 
sidéraient Ie&- n^mchandises vendues ayant la perte!, 
et pour subvenir aux besousus :du^.navire , eomme. le 
m^et forcé d*un contrat à la gi^osse, et eu refusaient 
le paiement ^ les autres accordaient» ce paiement , en 
le»'» regardant comme sauvées y puisqu'on en avait 
di»p9sé:av:aat qijLe Iç uawe eitïéi^oavi.aucun.évé.- 
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nei^ent sinistre. Il a fallu se feer sur ce point. II a 
* paru équitable de penser que les marchandises ven- 
dues pour subvenir aux besoins du navire, consti- 
tuaient un titre de créance en faveur de leur proprié- 
taire ; que dès lors elles avaient cessé d'être en ris- 
que ; que le capitaine et les propriétaires du navire , 
qui étaient chargés de pourvoir à ses besoins , avaient 
contracté une dette individuelle en appliquant ces 
marchandises à l'accomplissement de leur devoir per- 
sonnel ; qu'en pareille circonstance , un contrat à la 
grosse ne saurait, par sa spécialité , être présumé ni 
supposé; qu'il serait étrange de vouloir considérer 
comme perdues les marchandises vendues avant la 
perte du navire, tandis qu'elles auraient pu être 
sauvées dans la circonstance même du naufrage ; 
qu'enfin, le propriétaire de ces marchandises ven- 
dues , si elles ne lui étaient pas payées par le capi* 
taine, se trouverait dépouillé san^ pouvoir exercer 
aucun recours contre ses assureurs , qui ne seraient 
pas tenus au remboursement, puisqu'il n'y aurait 
pas eu d'objet de risques à bord lors du naufrage. 

Ces réflexions ont conduit à la disposition expri- 
mée au second paragraphe de l'article 109 (^98). 
^ ^ En substituant dans les articles 117, 118 et 119, 
3q un dépôt en mains tierces , et le privilège du capi- 
3o9 taine pour son fret sur les marchandises déposées , 
à la faculté d'arrêter et de saisir ces mêmes mar- 
chandises , que lui donnait l'ordonnance , nous avons 
adopté une mesure quî^araît mieux assortie aux 
formes conciliatrices du commerce. 

Cette mesure conserve les intérêts du capitaine qui 
a le droit d'être payé de son fret , avant de livrer 
irrévocablement son gage , en même temps qu'elle- 
pourvoit aussi à ^a sûreté du consignataire , qui , 
avant de payer le fret , a le droit à son tour de re* 
connaître l'état des marchandises qui doivent lui être 
délivrées. 
' Tels sont. Messieurs, les principaux t^hangements 
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faits à Tordonnance de 1681 ; dans les huit premiers 
litres de la loi que nous vous présentons. 

Des modifications plus légères, des transpositions, 
des différences de simple rédaction , se justifient par 
elles-mêmes , et leur utilité , quoique tout à fait se- 
condaire , n'échappera pas à votre sagesse. < 

En adoptant ce projet , vous seconderez , Messieurs, 
les vues paternelles et les intentions bienfaisantes du 
^éros qui se plaît à entrelacer à l'olivier de la paix 
les lauriers qu'il a cueillis , qui ne régénère toute la 
législation commerciale , et ne veut la liberté des mers 
que pour .la prospérité de ses peuples et pour celle 
du commerce. 



. N^6. 

RAPPORT fait au corps législatif, par le 

.tribun VstiiEK^' l'un des orateurs chargés de 

présenter le vœu du trihwxat, sur la loi con^ 

tenant les titres /•' à p^III du lii^re II du 

Code de Commerce. 

* Séance da 1 5 septembre 1807. 

jyiKSSIBUAS, 

Nous avons l'honneur de présenter au corps légis* 
latif le vœu du tribunat sur le second livre du Code 
de Commerce. 

Ce livre forme seul le cadre du Code maritime. 

Tous, connaissez , Messieurs , tout ce que le monde 
doit à la navigation :. ihtimemeât liée au commerce , 
tous deux auraient rait' le bonheur de Tanivers , si 
l'envie n'avait abusé de.leur^ moyens. 
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^. Dès le principe de la navigation , il fut nécessaire 
^ de mettre un frein à la licence et à la force , dont les 
mers semblent destinées à être le théâtre. 

Les plus anciennes lois maritimes sont attribtiées 
aux Rhodiens; elles suffirent sans doute aux navi- 
gateurs de la Méditerranée , jusqu'au temps ah 
Rome , dans sa grandeur , combattait les pirates , et 
où, dans sa eaducité , elle confia à la vénération dièft 
siècle^ le code de ses lois : elles furent suivies d*uné' 
longue nuit de barbarie et d'ignorance; quelques 
lueurs d'ordre et de civilisation se manifestèrent 
successivement dans des règlements particuliers à 
des provinces ou à des villes que leur position et la 
nécessité forçaient de s'occuper de la navigation. 

Le restaurateur de^ lettres , François I®' , ne né- 
gligea pas la législation des mers ; il ordonna la re^ 
vision de l'ordonnance de 1400 , notre premier corps 
de lois maritimes. 

Jusqu'alors , toutes ces lois n'avaient statué que 
sur la police et l'intérêt de la navigation des côtes : 
l'océan était resté dans le silence de sa création. 

Tout à coup l'esprit bumain sembla sortir de sa 
léthargie : trois grandes découvertes , a-peu-près 
contemporaines , l'invention de l'imprimerie , de la 
poudre et de la boussole , produisirent la phis mé- 
morable révolution. 

La providence aussi fait naître les grands honuies 
avec les grands événements ; sa justice accorda aux 
rivages de la Méditerranée , berceau de la navigation, 
le navigateur destiné à découvrir un autre monde. 
Colomb parut ; il donna à l'Espagne un nouvel 
hémisphère. 

La découverte de l'Amérique étendit les bornes 
du monde ; le commerce appela à son secours tous 
les genres d'arts et de sciences, pour le succès d^in 
ordre de navigation qiii offrait à la curiosité, à la. 
fortune , à Tàmbition , à U gloiire , une carrière sanf 
termë.^ •' '" ' '''" ' ' '■•■ ' " '"' ' 
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Verft le milieu du seizième siècle , Colbert appela 
des commerçants instruits dans le commerce mari-^ 
time ; tous les rameaux de cette branche nouvdle 
furent confiés à. des privilèges exclusifs ; ils firent les 
frais de l'expérience : Tenyie aussi calomnia leurs 
sacri%e^ , po^ s'appropi^i: leurs procédés. 

Un code de lois maritimes fut le complément de 
l'impulsion donnée par. Colbert aux grandes spécu- 
la tipns d'outre- mer, 

. X<'ordonnance de 1681 fut l'ouvrage , des connais- 
8ànçç4 pratiques , de la théorie des lois cvnles , et de 
la combinaison des us et coutumes de la mer, dont 
les peuples navigateurs anciens et modernes avaient 
donné ^exemple. Cette ordonnance fut regardée 
côi^me un chef-d'œuvre : la France la reçut avec 
reconnaiss^m^e , et les nations de l'Europe , ei^ ap- 
plaudissant à sa sagesso, la citèrent comme le droit 
public des peuples navigateurs. 

Vous savez , Messieurs , quelle puissance maritime 
et commerciale la France avait acquise depuis cette 
époque jusqu'à npus , malgré la perte de ses possea« 
ftions au nord de l'Am^h^ique. 

Xa compagnie des Indes orientales avait doublé le 
cap de Bonj^e- Espérance ; Ppndichéry était sorti des 
sables dju Coroftiai^del ; l'Orient , de ses marai» ; ^ 
Marseille ^était l'entrepôt de l'ancien monde; Dupleix 
allait ^^onner a sa patrie l'empire de l'indostan, si 
d'odieuses intrigues n'avaient^ provoqué son rappel. 

Dans le même temps , les Antilles prospérèrent 
sous le régime prohibitif des lettres-patentes de 1 7 1 7 ; 
Içurs rapports naturels avec nos possessions du 
continent de l'Amériqtf^ , d'immenses capitaux , en 
cultivateurs et en marchandises , jetés à la culture , 
multiplient les produits d'une terre vierge ; le goût 
progressif de l'Europe pour ces denrées « nos retours 
toujours excédant notrcoonsommation^ l'activité de 
la pèche et du cabotage, 1e| succès d^^ la^^erre de 
tjijj la liberté dé l' Amérique, tout avàft concouru, 
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malgré les fautes des hommes , à porter le commerce 
'et la navigation française au plus haut, degré de 
valeur , de perfection et d'utilité. 

Dès lors on reconnut que le temps et les choses 
avaient terni quelques dispositions de l'ordonnance 
de 1681. D'autres ont été effacées par la révolution. 

Mais quel monarque aurait ordonné de toucher à 
ce monument^ autre que celui qui a rétabli l'ordre 
social , qui a reculé les bornes de l'Empire au-delà 
des conquêtes de Charlemagne , qui a présidé aux 
discussions qui ont fondu le code de Justinien avec 
les coutumes modernes , qui a donné au continent 
une paix établie sur les bases de la générosité, et qui 
déclare , sur les champs de bataille , que les colonies 
et le commerce sont l'objet de ses travaux et de ses 
dangers. 

Cette bienfaisante pensée à produit le Code de 
Commerce , dont le corps législatif a déjà approuvé 
le premier livre. 

MM. les orateurs du Gouvernement vous ont 
soumis les motifs du second livre ; le texte de l'or- 
donnance a dû changer , mats son esprit est resté le 
même : l'ordre des matières est traité et suivi avec 
plus d'analogie ; on y reconnaît , en général , cette 
clarté qui distingue les ouvrages des jurisconsultes 
formés par l'étude , et des administrateurs instruits 
par l'expérience. 
«90 Vous Aurez observé , Messieurs , que le premier 
article àéclaLte meubles les navires et autres bâtiments 
de mer. 

Cette disposition absolue anéantit d'anciennes 
exceptions locales; elle est-, sous tous les rapports, 
favorable au commerce qui aime en tout la précision 
de l'ordre. Il applaudira aussi au bassement des 
*9* divers privilèges affectés sur ces espèces de meubles , 
dont la valeur et l'importance ne permettent la trans- 
mission qu^avec des formes légales ; elles sont toutes 
aussi fixées pour "la saisie et la vente des navires*: 



KAYIHES, CAPITAmE, MATELOTS, CtC. 67 

llintérét du commerce , de TEiat . des absents , a 
•voulu que le respect pour le droit particulier cédât 
au bien général; la faculté de donner caution em-**^ 
pèche la saisie d'un navire lorsque le capitaine a levé 
ses expéditions. (Titres I et II* ) 

Si les propriétaires des navires sont civilement 2x6 
responsables des faits du capitaine , Feffet de la 
responsabilité cesse par l'abandon du navire et du 
.'fret; les propriétaires ont leur recours direct contre 
leur capitaine , suivant leurs conventions de co- 
propriété ou de salaires ; ces conventions sont ré- 
glées par le droit commun , s'il n'y a pas d'écrits 
contraires. ( Titre III. ) 

La propriété mérite la sécurité de la loi ; elle devait 221 
tracer avec plus d'attention encore les devoirs du 
capitaine. ( Titre IV. ) 

Le salut, la vie de son équipage, des passagers, 342 
la fortune de tous les intéressés au navire et à son 
chargement lui sont confiés ; il est le maître absolu 
de sa conduite sur les mers ; le salut de tous dépend 
de sa vigilance et de sa fermeté , de là conlîance qu'il 
inspire , et de la rapidité de l'obéissance qu'elle com- 
mande ; mais aussi il répond de ses actions , quelque 
simples qu'elles soient, s'il est prouvé, par les proccs- 
Terbaux qu'il doit déposer à son arrivée, qu'elles 
ont été des fautes , même légères , préjudiciables à 
des intérêts privés ou à l'ordre général : par-tout où 
le capitaine est en présence des propriétaires , il ne 
peut rien faire sans leur Aveu j loin d'eux il devient 
le mandataire commun ô,es propriétaires et des 
chargeurs ; et, dans tous les cas , il est obligé de sou- 
mettre , à son arrivée , les faits de mer à l'attention 
des magistrats , et à l'action des lois. 

Le ^itre Y est un amendement aux dispositions de ^50 
l'ancienne ordonnance ; justice est rendue aux marins, 
soit que la rupture du voyage, par le fait des pro- 
priétaires ou capitaine , arrive avant ou après le 
Toy^ge commencé. Ce titre est entré dans tous ks 
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détailf d'une généreuse sollicitude pour cette' classe 

* d'iiommes qui vivent au milieu des privations et des 

dangers , dont le courage et la patience , Tandace et 

la soumission provocpient l'estime et rattachement. 

La loi veille aussi avec la plus scrapulisase pré- 

*' voyance sur les intérêts des tiers , les chargeurs on 
affréteurs des bâtiments ; les conventions 'entre eux 
et les propriétaires ou le capitaine ^ seront. toujotifs 
écrites et exécutées dans toutes leurs dispositions, 
hors les cas de forcé majeure sur lesquels -la toi 
statue pour l'intérêt comnran des parties. (Tit. VI. y 

^02 La. loi conserve Tancien^e forme du' eonnaîsse^ 
ment ; ce contrat , ai simple dans ses expressions , 
comprend des. engagements communs et des inliéréis 
op|^Os^( il est la lettre de change des mers , rien né 
peut le suppléer, ni lui être .^ufostitiié.yCCitce VIL-')» 

^g^ Le fret est le prix convenu pour le transport des 
marchandises à un Ueu donné , ^auf ies^ périls^ ëï 
fortune de la mer ; le capitaine et l'affréteur con- 
tractent des garanties qui servent de bases aux con- 
ditions entre les assurés et les assureurs. ( Tit. VIII. ) 
Il était nécessaire d'édairctr ce^que rotdoxuia^ce 
avait laissé sous le doute. 

«^t ^^ '^^( ^st acquis pour les marchandages que le 
capitaine acte conttxiinl de vendre dans ses relâches^ 
pour subvenir aux victuailles , radoub ou autres né- 
cessités pressantes du navire ; mais il est obligé de 
tenir cc^mpte de la valeur de ces marchaiidiieir. 

Si le havire se perd , sur le prix^delètu^ veîÂe dans 
la relâche; 

.S'il arrive à sa destination, aii <cocirS de piaraBe 
cpialité de marchandise , le jtmr de Tarrivée. ' . ./\ 

L'art. 1 09 (298) a paru susceptible d'éclairdssemont}. 
la réflexion démontre que son apparente -sévérité 
n*est qu'un avertissement aux capitaines de redoubler 
de soins pour mettre leurs navires en état de prendre 
la mer. Cette disposition littérale ne peut inquiéter 
la bonne foi ni la boxme conduite \ elle n'est i^u'iia 
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épou vantail utile centré la corruption et Timmoralité. 
D'ailleurs , si le texte de la loi pouvait faire naître 
des questions relatives , Toil éclairé de la jurispru- 
dence saurait distinguer Tinnocence et le malheur , 
de la ecpispiration ^ du^ol, et d'une criminelle spë- 
culatiouii 

Nos. observations et votre assentiment seront au« 
près du gouvernement le gage de notre constante 
union pour sa prospérité et pour le bonheur des 
peuples. Ces sentiments ont été les guides des deîi^c 
sections de législation et de l'intérieur du tribunat , 
en proposant au corps législatif l'adoption de la loi. 
Vous reconnaîtrez de plus en plus la justice de ce 
voeu par les détails lumineux que vont vous sou- 
mettre les orateurs du tribunat sur la suite du livre 
II du Code de Commerce* 



•N»7, 

EXPOSE des MoUfs de la loi conpenaru les 
titres IXet-X du lii^re II du Code de Com^ 
mercej par le conseiller d*état Co&ystto. 

. -^ Sés9ce 4a 8 septembre X 8079 

Ijesoontlrats àrla grosse aventure et les assurance! 
formient le sujet d^s titres IX et X du livre qui vous 
est psésenté. • ■ ' ^ ■ ■ 

Ces fSontmËkssse ressemblent sous bien des rapports*. 

. Dans l'un , dit un. écrivain éclairé, ^ donneur est 
€héà^}ths'ritques manîûnes ^ et dans Vautre^ c'est 
l'assureur^ 
,J}a^1run, làehangé^fUS4Uique^stlefricdupéril%^ 



▲ET. 
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et dans Vautre ^ la prime est le prix des risques nui" 

ritimes» 

Le taux de cette charge ou de cette prime est plus/ 
ou moins haut , suivant la durée et la nature des l 
risques, ^' 

Cette analogie influe sur leur essence. Ils sont^j 
régis dans leurs effets par les mêmes principes : ils 
ne sauraient être ni l'un ni l'autre des moyensi 
d'acquérir : ils ont pour base uh risque réel : ils 
n'ont pour but que de relever le preneur de la res- 
titution de la somme empruntée et d'indemniser 
l'assuré d'une perte intrinsèque et réelle , en cas 
d'accident malheureux : ils contribuent par là , quoi- 
que dans une proportion bien différente , à la pros- 
périté du commerce maritime. 

C'est en suivant ces principes que vous apprécierez, 
idessieurs , 1# projet qui concerne ces contrats. Ici 
encore, l'ordonnance de 1681 a éclairé nos travaux, 
et nous nous bornerpns à vous indiquer avec soin les 
cas , extrêmement rares , dans lesquels il nous a paru 
nécessaire d'en suppléer ou d*en changer les dispo- 
sitions. . 
* Je Vais parcourir rapidement une matière dont tant 
d'habiles jurisconsultes, tant de commerçants ins- 
truits ont développé les principes ; heureux , si en 
tâchant d'être court , je ne deviens pas obscur ! 

L'article i23 règle les formalités auxquelles les 
contrats à la grosse doivent être assujétis tant en 
France qu'à l'étranger : il était important de suppléer 
ici l'ordonnance 

Un contrat à la grosse emportant privilège , l'exis- 
tence et l'époque de ce contrat doivent être constatées^ 
d'une manière à ne pas exposer les créanciers ordî-, 
naires à devenir les victimes d'une supposition col-*- 
lu^oire ; l'enregistrement au greffe du tribunal dé 
commerce , en France , et l'intervention du magistrati 
Â l'étranger , nous ont paru remplir un objet si justes, 
çt si salutaire* 
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C'est encore un supplément à Fordonnance , que 
l'article 124 (^i3), qui rend tout acte de prêt à la^*^" 
grosse négopiablepar la voie de l'endossement. L'usage 
ivait prévenu la disposition de la loi; l'intérêt du 
commerce demandait que cet usage fût adopté ; 
fêtait le vœu des écrivains les plus éclairés. 

Mais il faut, à cet effet, que le billet à la grosse 
^Boit à ordre , sans cela , l'acquéreur ne serait qu'un 
sitnple cessionnaire ; il serait passible de toutes les ' 
exceptions que l'on pourrait opposer à son cédant. ," 

Ici une ^question assez importante s'est élevée. 
L'endossement produit une action en garantie. L'en— 
dosseur, qui cautionne le billet à la grosse, répon- 
dra-t-il du profit maritime ? Son obligation est in- 
définie : le profit maritime ne forme que l'accessoire 
de la somme prêtée ; la garantie doit porter sur l'une ^ 
et sur l'autre. 

Nous n'avons point partagé cet avis. , 

Ce n'est pas que l'on puisse contester que l'endos- 

kement constitue un cautionnement , et qu'il donne 

à une action en garantie-; inais il s'agît de voir. 

[squ à quel point cette garantie doit s'étendre : elle 

avoir pour limite la somme que l'on reçoit. Le 

fteur à la grosse a endossé son billet ; c'est-à-dire, 

a fait le transport pour une somme égale à celle 

a donnée lui-même , et qui se trouve exprimée 

le texte du billet. Il est juste , il est dans l'ordre 

ms la nature des choses , qu'il cautionne jusqu'à- 

somme ; mais pourquoi cautionnerait-il pour 

somnie plus forte ? Quel dédommagement rece- 

it-il pour cette nouvelle garantie? Garant pour la 

[me qu'il reçoit , il le serait encore , saiïs motif y 

l5 ou 3o pour 100 de profit maritime, qu'il ne 

»itpa$ : et l'équité et la justice semblent repousser 

idéci 
Eais , tout en adoptant cette opinion , nous avons 
isé qu'il était Convenable de laisser aux parties là 
^^t;é*d''ttne<<)OjnYQntioii contraire \ car il est bien à 
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AàT ^^^^"^^ T^^ l'endosseur, en courant un risque pttis. 

' étendu , ne manquerait pas de stipuler en sa faveur 
une indemnité proportiohnée à Textension couTén- 
tîonnelle de sa garantie. 

L'article 3 de l'ordonnance défendait de^n^i^ 
deniers àja grosse sur le corps et qtnlle du nayire ^ m 
^ur les marchandises de son chargement au delà de 
leur valeur , à peine d'être contraint ,' en cas de 

fraude^ au montant des sommes entières ^ nondbstOlU 
la perte ou prise du vaisseau, 

• La rédaction de cet article pai'aissait lAèoTliplete , 
parce qu'il n'y avait pas de raison pour que'Ton 
n'appliquât pas la disposition relative à là perte ou 
prise du vaisseau au cas de la perte ou prise des 

. Iharchandises. Elle paraissait équivoque, parce qu'on 

' tkt savait , que d'après Topinion des commenta téUi^s, 
SI les sommes entières comprenaient où ne compre- 
naient fus les' profits maritirnes, Elle n^était pas assez 
dans les intéi^ts du préteur , parce que , en cas de 
fraude , on aurait pu penser qu'elle prononçait tou- 
jours la nullité du contrat. 
Zi& ^^ considérations nous ont amenés à une té- 
daction que nous avons cru plus exacte. L'article 227 
du projet porte la ni:âlité du contrat, quelque soit 
Pobjet^nr lequel le prêt est affecté ; mais cette nullité 
ne dpit être déclarée que sur la demande du prëteiir, 
' L'expression générique des o&jets sûr lesquels le 
prêt est affecté , comprend , suivant la différence de$ 
èas, la totalité, ou là partie du navire. ou des mar- 
chandises. Le contrat , étant déclaré nul, n*a pu pro- 
duire aucun eiifét , ni par conséquent , aucun profit 
maritime. L'option accordée au préteur n'est qu*iine 
suite naturelle des principes que Ton doit ai>pliqQer 
à cette espèce , et une nouvelle ^(âr^htié de ses véri- 
tables intérêts. En effet , il s'agit de fraude. Ce n'est 
. pas celui-là même qui est en^ fraudé qui pourrait 
Talléguer , ce serait le prêteur , à la chargé de la 
prouver. £t si le préteur préfère d^ ne point intentée 



i^fèUç l^çtion j dont Tinstruction pourrait être difficile 
et le résultat incertain, comment lui en contester la 
Çaculté ? ce aérait , dans la supposition, contraire , le 
condamner , sans exception 9 aux chances d*nn procès 
.([|ui pourrait tourner à son préjudice ; il se trouverait- 
' quelquefois compromis ou ruiné par la faveur appa- 
rente ,de la loi. 

Il est bien vrai que le préteur, ne 'réclamant pas 
Ig nullité d'uii contrat fait «n fraude , pourrait , dans 
le cas de rarrivée du nayire ou des marchandises , 
exig^ [assomme prêtée et le profit maritime, quoi- 
qu'il ^ n'eût point couru un risque proportionné; 
mais cette faveur lui est due d'un côté, d'après ce 

Sue tiojiÀ venons de dir<é ; et cette punitioti çst due , 
e Vautre , à Temprunteur qui est eii fraude. Celui-ci 
gftgnc; même à<;eUe espèce de transaction : ii.cactietey 
par ce paiement , la honte d'un procès , et le risque 
d'une condamnation criminelle* . 
. Xe développement que je vieps de donner à l'ar- 
ticle X %'] (3 i è) m'impose le devoir de justifier les dis- 
positions de l'article 1:19 (3i8)yqui rétablit la 'peine 3it 
^le ii^lUté, sans aucun égard à la démande du pré^ 
^ tf ur , toutes lés fois que- le prêt est affecté sttr 
quelqu'un des objets prohibas par la loi. 
.. La difféi*ence des deux cas est sensible* l'^mprun-^ 
teur çstle seul coupable dans les cas d6 l'art. 137 (3 16); 
Ici le prêteur est son complice ; car ils connaissaient 
f un et l'autre la disposition prohibitive de la loi; 
. . .Le prêteur , à la vérité, est le seul^ puni dans ce 
cas ; car il ne reçoit aucun intérêt de la^ soixime 
prêtée ; et r€m|>ruhteur en a jèui , 'en. attendait : 
IBais aussi le phis sûr moyen de prévenir les prêts 
proliiliés, est précisément de punir les préteiurs. On 
ne trouvera, point à emprunter toutes les fois qu'il 
n'y aura qu'à perdre en prêtant. 

L'art* i3b généralise la défense que l'ordonnance 3 j^ 
avait reudu partielle, de prêter à la grosse sur les 
loyers des gens de mer. 

IL Motifs. 4 
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Qu'il, me .spît peemis d*eatrer ici daiis-qttél<|a«s 
'dëtoila. 

Qn conçut, disaient les comraeiitateiirs de Ter* 
dosBance , de qu€Ue dangereuse influence il serait de 
permettre aux maùetots d^pmprtenter seu* leurs loyert, 
puisque le fftûn de leurs àoyiens les attache autant que 
la crainte de la mort à la consen*atiQn du navire* Kt 
d'ftbord , vCj. aiirait-H pas pent^'tre de l'inconsé- 

Juesce à. affaiblir ce moûî^tn dimmua-nt pres^iM 
e la moi lié , comme !« permeUait l'oidonBance ^ 
ri^téréi du matelot à la coRserration^ki navire? ^ 

Mais il faut consulter IVxpërieace ; irfaot reneft^ 
ter à des principes. . 

Les centxats à la grosse sont sans doute >nëcea« 
attires ; mais » en général, ils sont onéveiik. î^e^ profit 
mantime^iae rjony^atipsle est au:-desausy non sen^ 
lenumt de. tout intérêt lovdinaire , jnrais de tonte 
prime d*assurance ; et qisoi^ie cet intérêt puisse être 
juste i il n*en éeoase pas moins le preneur , toute* les 
fois que celuirci n!a pas en vise une spéculation assea 
lucTAliTe et .assez grande pour lui faîre espérer uti 
bénéfice extraordinaire. Or , il faut «v^ouer qu*ttii 
aimpLe matelot ne se tvoure gueses dans ee cas : et 
quand même ce icas se présenterait en effet, quelle 
aomme le matelot pourrait^ tirer d*un -emprunt à 
la grosse , qui n'aurait pour baae ^pte .quelque chose 
de mcwis que la' moitié de ses minées lo^rs? Il 
essayerait tous les ineonTénients d'uuprét onéreux , 
sans pouvoir îamais espéretd'en'atteiàdr^B lea avan- 
tages. 

Mais il y a plus : rartioie 4 de l'ordomiaace -défend 
les emprunts à la grosse , «vor le fret "à faire ; et , en 
consultant Tesprit général de ce»b^ ouvrage^ nous 
voyons que ses rédacteurs ont eaigépiarlout un risque 
réellement existant, pour base d'un contrat à la grosse 
ou d'une assurance. De là 9 la réducrîon des contrats, 
4>u même leur annuUatiofi en cas de fraude , toutes 
les fois que le risque est évalué au-dessus de sa 



«iSaHté. De là, la défende de prêter scar des prèiîts 
espérés. De là , Tobligatioii imposéeà l'empruntêiit et 
à l'assuré de prouver Texistence d'un risque pro-r 
portionné à l'ejoipruiit ou à raèscirimce> Il s'en4S;utt 
que tout prétvOu tonte aséurance qui n'auraient point , 
pour objet un risque véritable , ne seraient dans In 
îbnd qu'une gageure. L'assureur et le préteur pari* 
raient que lebàtiment arriverait à bon port : l'assuré 
«t Je preneur pariraient le contraire. Par ce système^ 
tout se trouverait renveri^. Au lieud'intéresserlout 
te monde a la navigation heureuse d'un navire , oii 
lélablûrait des intér^ contradictoires. L'asiuré aurait 
•tout à gagner à la perte du navire : en payant 'Une 
faible prime , ii exigerait le ntontant de l'assurance : 
le preneur à Ift grosse n'«&urait , en xa» de perte ,' pa» 
xnènie de prime à payer. Il est facile de sentir* les in^ 
coBvénients d'an pareil- système; et, si l'on citait en 
sa la^iaenr qudques exemples , nous n^késiterions^ pas 
« répondre que ce ne sera eertainement pas en<France, 
«t. dans une matière de tant d'importanecy^^eia 
Jégislatton naturalisera k fureur du jeu et l'immot- 
xalité desparis« ■' . ^ •• • 

Il n'y a qu'à faire l'application de ces principes à 
l'objet quignons oeeupe^<Le loyer ^u matàot dépend 
de^l'arirprée Aa na^re , «deia/durée éa^s«rvice : il n'est 
par conséquent qu'espéré ; il n Vcist^ ^as ; il n'a pas 
existé; ilne «onstitue pas un frérital^e risque au 
^moment du contrat; il est même- impossible de pré- 
voir jusqu'à quel point il existera dans la suite. 

Nulle différence dans ce cas entre le fret à faire 
par le naYire.^ et le loyer à gagner par le matelot , et, 
,»i l'ordonaai^oe prescrivait elle*-mémé i^elefrét à 
faire ne ponrraitfournir le sujet 4d^un emprunt à la 
grosse V cdraiment se refuser, à ia déduction exacte 
d'un principe reconnu , quand il s'agit de l'appliquer 
à bien plus forte raison, aux loyers des gens , dont 
l'intérêt ne saurait être trop lié à la conservation dn 
•navire. 

4* 
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Une observation importante se présente cncorsj 
'sur l'article 142 du projet, et le dernier du titre qui 
^^' concerne les contrats à la grosse. 

' S'il y a contrat à la grosse et assurance sûr le 
même navire ou sur le même chargement, l'article 
142 (33 1) établit une concurrence entre le donneur à la 
grosse et l'assureur sur le pfoduit des effets sauvés 
du naufrage : il accorde même quelque avantage à ce 
dernier; pendant que l'ordonnance accordait au con« 
traire un privilège au donneur à la grosse. 

Il est à observer que le contrat à la grosse était , IL 
s l'époque de l'ordonnance , bien plus répandii et plus 
utile' qu'il ne l'est de nos jours. Le système des assu- 
rances s'étant amélioré depuis cette époque , le^ 
rapports ont entièrement cbangé. Il serait actuelle^ 
înent impossible qu*un grand commei*ce subsistât 
saris assurances, et il serait impossible qu'il subsistât 
long'-tempft avec les contrats à la grosse. La raison de 
la préférence accordée à cette dernière espèce de 
contrat , a donc cessé j et il a fallu rentrer , par un* 
route presque opposée, dan^ ce^méme système d'équité 
que Fordonnance avait établi sous des rapports 
^férents. 

'^ Nous arrivons ,' Messieurs , au contrat d'assurance^ 
et je touche "presque à la ûû dés ol>5eryaticti|s qiie je 
'devais vous sôuiiâetlfreJ" 

Il est agréable de reposer un instant l'attention 
fatiguée sur ce^beau contrat, noble produit du génie, 
et premier garant du commerce maritime. 

Les chances de la navigation entravaient ce coin- 
jncrce. Le système des assurances a paru ; il a consulté 
les saisons'; il a porté ses regards sur la mer; il a 
interrogé ce terrible élément ; il en a jugé l'incons- 
H^ncé ; il en a pressenti les orages ; il a épié là poli- 
tique; il a reconnu les ports et les côtes des deux 
^mondes ; il a torit sodmis à des calculs savants , à des 
théories approxiiàiatives ^ et il a dit au commerçant 
kàbiltf , a|i navigateur intrépide : Certes , il y a des 
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désastres sur lesquels rhumanité ne peut que gémir j 
mais quant à votre fortune 4 allez , franchissez les 
mer», déployez votre activité et votre- industrie : je • ^ 
me charge de vos risques. Alors , Messieurs , s'il est 
permis de le dire , les quatre parties du monde se 
sont rapprochées. 

Tel est le contrat d'assurance^ En traçant les dis- 
positions qui le concernent , avec combien de plaisii: 
nous nous sommes renfermés dans lé beau système 
• del'ordonnance ! Elle forme presque, sous ce rapport, 
le droit commun des nations. 

. Peu de modifications nous ont paru nécessaires; je 
n'en indiquerai que les plus importantes. 
., Nous ayons exigé , dans l'article i43 , l'indication 532 
du jour où le contrat d'assurance est souscrit : nous 
ayons même voulu qu'il y fût énoncé si la sous- 
cription a lieu avant ou après midi : ces dispositions 
sont nouvelles , elles n'en sont pas moins nécessaires , 
■ . Il est généralement senti combien il est utile de 
dater le contrat. Les assurances , qui , en couvrant 
tout le risque, se trouvent antérieures à d'autres 
qu'on aurait faites sûr le même risque dans la suite, 
annuUent ces dernières. L'époque du contrat, le 
point fixe^ l'heure même de cette époque v sciaient 
d'aillenrs nécessaires à établir pour régler les cas où 
il pourrait y avoir présomption de la nouvelle de 
l'arrivée ou de là perte du navire au temps de l'assu- 
rance; et, en général, pour régler les droits de tous 
les créanciers qui pourraient avoir intérêt dans le 
bâtiment ou dans l'objet assuré. 

Il faut convenir que ce raisonnement nous con- 
divisait à imposer le devoir de l'indication de l'heure 
j^réçisç où le contrat serait souscrit.. Mais ici , la 
^tricte sévérité des principes a dû s'accommoder aux 
formes larges et faciles du commerce. On ne saurait, 
dans la pratique , exiger sans beaucoup d'inconvé- 
nients une précision plus grande que celle que noi^s 
avons deniandée. - 



Nous ayons dît, à Tarticle 14^, c|ue toutes Tth 
^*** valeurs estimObies à prix d'argent et sujettes au* 
^^^ ftsqnes de là nayigatioii , peuTent former on sujet 
d'assurânee. 

' Cette rédâctÎQti nous a paru répôndi<e ayeê une 
^his grande exactitude à Tesprit des ii^ticie» get re 
ée Fordbnnance y qui permettent d'assurer la libellé 
dès" Hommes , et qui dëfendènt de faire des àsSu-^ 
vances sur leur yie. Xa liberté est e9timahle à prH 
dWgent ; kl yie de l'homme ne FeSt'pas. €epeildAitfc 
il y a une ëxeéptîon à ee second principe ; Ta Vie deât 
esclayes de là Guinée 'est estimable jà prix d'iirgent, 
(juoique ce ,soient ' des lioinmes ; cair rappUeàtionr 
(ju'bn iêur a fôite de' la jui^ispmd^ne^ romasofe^n^èst 
pis al^êfe" jusqu'àtleur refuser cette t^uaHcé. L'tnrdéii^ 
nance , en défendant en géùéral Tas^i^aa^ècr s«tr'kt 
vîe^es hbmnies, paraissait , oti ^sûpposter qu« *les> 
negires neî*étàiènt^pas, t>tt prescrire rassurante sub 
kbr yie; Lm. rédà^tîon du' projet écarte' tèute^ éqéi^ 
Ifoéfuc.--; •' ■ • • '< ' * /.-••'-• ^i" ••'•' 

3, g '^L'article i59 peut encore, Messieurs^, -fimeryotir^ 
atteïkti<$n : toatè rétiàeHcè ,y Mn^ilêit; (ouéeJhusMf^ 
êéclflàfatiori de la part de Va»w^ y iéuté àifféfené^r 
entre le contrat d'assurante et let^onnaissementi qui 
dùninuèrdient r opinion du n^iie^ ou eHlcJiangeruient 
lé sujet y annulle l'assutnaftee. '" • - • 

L*assufnnce est nulle même dam le ces ok iaréti-^ 
cencCy kl fausse déclaration ou la tHff'érence^n'nutaienr 
pas influé sur le'dommage ou la perte de V objet 
assuré. : ■ ' ' 

Quoique cet article soit noirreau , îk est moins une 
addition à Pordonnaiice qu'un sommaire des prin- 
cipes cfu'elie ày ait consacrée. Inexpérience a pr<rHvé,- 
cependant, que cet article, par la disposition' sur^' 
tput de son second paragraphe, pouyait préyenir^ 
des discussions spécieuses , qui ont quelquefois re- 
tenti dans les tribunaux de commerce. 

L'assureur a le droit de connaître toute l'étendue 



du risque dont on lui propose de se charger r lui 
dissimuler quelque circons tance qui pourrait changer 
le sujet de ce risque , qu en diminuer Topinion , ce 
serait lui faire supporter des chances dont il ne 
voulait peut-être se charger > ou dont i| ^^ se char- 
gerait , qu'à des conditions différentes : ce serait ^û 
UA not letromper. ^ 

Dès*lor& , le consentement réciproque , qui sei4 
peut animer . un. con trat » -viendrait à manquer- Le 
consentement de l'assuré se porterait sus un «hjet , 
et celui de l'assureur sur un autre ; les deux volontés, 
marchant dans un sens divergent , ne se rencontre- 
raient pas : et il n'y a cependant que la réunion de 
ces volontés, qui puisse constituer le contrat» 

La fteconde.4partie dé la disposition découle, né<« 
cessairement de ces principes. 

'Le contrat n'ayant pas existé , aucune cons^* 
quence,. aucun effet n'en ont pu résulter. Dès-lors î} 
têt indifférent, à l'égard de l'assureur y que le navirp 
périsse , ou ne périsse pas , ou qu'il périsse par une 
ehance, sur laquelle la réticence ou Îsl fausse dédtT 
ration n'auraient pas inâué : l'assureur serait topjo^rf 
autorisé à répondre , qu'il a assuré un ^el risque , e^j^ 
que ce risque n'a pas exbté* > . , , ^ 

C'est ici , Messieurs , que finisseipit.les changc^nenta 
ou les innovations importantes que nous a vous pprtéj^ 
à l'ordonnance : au reste, elle justifie as s^ez notrç 
projet, par-tout où il se trouve d'accord avec eUe : 
ainsi les dispositions successives du projet ne pour* 
raient présenter que le sujet d'une discussion stérile J| 
et inutilement prolongée. 

Nous espérons , Messieurs , que vous jugerez dignç 
de vos suffrages cette importante partie du codç 
msffitime. 
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Si les conventions commercial e« doivent être aou^ 
Irises à àfis règles qui préviennent la fraude et garan- 
tissent la bonne foi, combien plus doivent y être 
ligoureuseinent assujétis ces contrats dont le& effets 
téciproques dépendent d'un événement iiicertain^ . 
. Sans doute le calcul des probabilités ne peut pas 
prévoir toutes les cbances du hasard ^ mais la loi, 
en secondant les combinaisons de ceux qui Vy ex*- 
posent, peut les obliger à fixer leurs traités. d'une 
manière invariable, ou^ à défaut de traités , imposer 
des conditions à. ceux qui n'auraient pas pris cette 
précaution ; elle peut même les Restreindre en dé- 
clarant illicites celles qui faciliteraient les surprises^» 

Là nécessité du projet de loi vous a été prouvée par 
M. le conseiller d'état ( Gorvet to ) , et je n'essaierai pas 
d'ajouter à votre conviction; j'éviterai même, autant 
gu'il sera possible , d'entrer dans les détails qu'il a 
péja mis sous vos yeux :• cependant Je serai souvent 
fprçé de m'en rapprocher , parce que l'ordre des 
mêmes matières amené nécessairement la sçric des 
mêmes idées. > 

3x1 D'abord , il vous aura paru juste que le contrat du 
prêt à la grosse aventure devienne tellement autiieo- 



tique , crae Ton n'ait pas besoin de recourir à la preuve 

. * . 1 • • '.•"•! j •. ART. 

testimoniale , presque toujours incertaine : li doit 
donc être écrit. Toutefois la loi , en imposant cette 
obligation , n'a pas exigé le' concours des officiers 
publics ; elle admet aussi celui qui est sous sign^tu.v^ 
privée.- . 

Ckmime cet acte emporte^ privilège, et que tput3ia 
firiviUge peut être préjudiciable à des tiers, elle en a 
ord<Nfméreiiregistreitient:dans l^s dix jours au. tri- 
bunal de commerce ou devant les magistrats qu^ en 
tiennent lieu à l'étranger. 

Quelques personnes a'i^aient d'abord craint que3jç 
cette publicité ne mît obstacle à la bonne volonté des 
préteurs peu curieux d'être contiYiis ; ils appuyaient 
cette crainte des raisonnements produits autrefois 
oontre k publicité -des ' hy^ïotliecpies ; mâi^ , dans .^^ 
l'espèce , on a -considéré quelles objets affectés au prêt 
sont mobiliers , qu'ils peuvent être facilement offeri^ 
À plusieurs ) et procurer ' ainsi à l'emprunteur 'ëieîs 
sommes supérieures à la valeur d'Un gage déjà moi*- 
oelé , quoique montré comme entier à chacun des 
préteurs. On a donc senti la nécessité de conserver 
lUntégrité des objets sur lesquels l'empï-uiit est affecté; 
et, par Fart, i a7 (3.i ô), oti a décidé que tout emprunt à 
la grosse, fait pour une aoHune exôédant leur valeui^, 
pouvait être déclaré nul , à la- demande du prêteur', 
s'il était prouvé qu'il y avait fraude de la part de 
l'emprunteur. 

Cet article a donné cette faculté au prêteur , afin 
•qu'il ne soit point dupe de celui qui aurait grossi * 
la valeur du gage. 

Cependant si ^ comme il est prévu par l'art. I29^, 3x8 
le prêt est affecté sur des objets prohibés , alors le 
^prêteur et l'emprunteur étant tous deux en contra* 
•Yenfion , la nullité est encourue par le fait. 

Au surplus , il ne suffisait pas de veiller à la sii- 
reté du préteur ; il fallait encore empêcher que quel- 
les ' individus , sollicités par le 'besoin^ ou trop 

4.. 
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^ confiante àstni Vesipoir d'un gain cc3^iîdérablc , 

' pusftient risquer les fonds destinés à kurs premiers 

^besoins. 

9 X 9 Ainsi , (m a défendu de faire aueun prêt è la grosse 

sfer les* loyers des matelots ou gens de mer. L'an- 

, cienne ordonnance le permettait cependant ; mais' 

dès-lors oit en sentait le danger, pùi5qu*c41fe iréstrei- 

^ait *cette faculté à la moitié des loyers ^ <*t qu'elle 

exigeait le consentement du capitaine. Il a donc parti 

jâus' cbnvenable de proscrire ces sortes de prêts, 

attendu que , loin d*étre nécessaires , ils sont daft--' 

gereux et ruineux; 

» Ils isont dangereux , parte que les emprunts, soit 
à la groii^e , soit par voîe dVssuranct» ,' pourVaienl 
relidre moins soigneux les h omîmes de î'équipage ,* 
qui n*auraient plus le même intérêt- à >a' conservation 
dunavtre.' ' '' • • . •: . 

•'Ils sont ruineux, à cafuse du prix que le prêteur' 
met à- son argent , et ensuite parce que plui le matelot- 
touiïhe avant son-eiÊibarqueioent , plus il dissipe , et' 
«es gains se trOutent niàngés avant que d'être acquis.» 
Enfin , ils né sont pas nécessaires'^ pftfce quHl est 
àts moyens moins dispendieux dé* poùrvoii' aux 
besoin^ des matelots v Flarmateur ou le capitaine 
pouvant subvenir ati peu d'àvancei ipie leur embat-» 
qfaement ou' un cas fortuit ^eùdent indiàpensables. "'' 
3 j g L'on ne serntita peut- être pas avec la mênie facilité 
les motifs qui ont déterminé de défendre le prêt à la- 
grosse sur le fret et- le profit espéi'é dès marchandises. 
Pôtt4* se convaincre de la justice de cette prohi- 
bitic^n , il faut considérer la nature de cbaciim de ces 
bénéfices^ . - • , . : . ♦ 

• L« fret est un pfrofit incertain' qui sera le pHx de 
la navigation heureuse ; et , s'il est permis de i'ex-^ 
prîmerainsi, lé fruit civil du navire silr lequel il y 
a déjà action pour la potlioii dés emprunts que le 
capitaine «si autorisé de faire , sans la participation' 
des propriétaires^ de plus , sottmis au» piivilége ,- 
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1 

il ne peut derenirla matière d'un contrat à la grosse , 
de la part de ceux qui ont. des droits à la propriété ^^^' 
du navire ou des marchandises. A Tégard des béné- 
fices présumés, puisqu'on. ne peut prêter à la grosse 
au-delà de ia valeur des objets sur lesqueb le prêt 
est affecté; puisqu'on ne peut connaître la valeur 
des bénéfices qu^après le voyage, il s'ensuit que, si ' 
le prêt se fîtit au d^art, l'objet affecté n*est point 
connu; que , si l'on attend le retour , il n'y a plus de 
risques à courir , et par conséquent .plus de motif» 
d'emprunter, à la .grosse* .- 

Nous ne nous étendrons pas sur les autres stipu** 
lationjsdu contrat à la gro^e , parce que l'on ti'ouvera 
dans les articles, relatif s aux contrats d'assurance la 
solution des floul^s. qui., pourraient s'élevet*>dans 
rappUcation..Cett€r dernière. espèce .de^ contrat^ réglé 
par le titre X du projet , est comme celui à la gisosse ,. 
fondé sur les risques des jca» fort^its auxcfuels une 
chose est exposée^^Par cet acte., an des contractants, 
s'oblige enyers^ l'outré de. rindemniser de la perte , 
moyennant tsne somme qtie donnera, ce éekmex ^ pouv 
le prixr des xis^ues d6Dt il charge le priemier, ' / 

D'après cette définition , on. conçoit, combien ^^ 
doivent vaiûer les conventions renfervnées dans les 
contrats d'assurance,, et la nécessité qu'ils soient 
»édigé$ par écrit j conime les contrats à la grosse. Le 
législateur ne l'a cependant pas , comme celnj-ci , 
soumis à la formalité de Tenregistsement , pairce qu'il 
est paremenl; ^ynallagmatique à l'égaird des parties . 
contractantes , et ne pe^t nuire à l'intérêt des tiersv 

Quoique le contrat d- assurance ^oit de tous ceux ,. 
qui se font pour le commerce de mer , celui auquel 
là^loi et rasage ont^ donné le plus de latitude y néan-*' 
moins , pour le rendre parfait , il faut non seulement 
qu'il y ait une matière qui en soit l'objet , que cette 
matière soit ou doive, être •exj^osée «aux risques dont 
se charge l'assureur, mais encore que ce risque soit 
ignoré fors de la signature de- la police. La première 



$4 (N^ ^.) LITRE II,TIT&1S IX ET X. 

section du titre X développe ces prindfkei , indique 

**■* * pour chacun d'eux de$ régie» propres à les conserver 

et à éviter une partie des discussions qui peuvent 

naître entre l'assureur et l'assuré en cas de sinistre, 

346 Elle prévoit aussi la faillite de Tassur/eur ou- de 
l'assuré. Cet événement, il est vrai, les soumettra 
Tun et l'autre aux règles générales sur cette partie 9 
mais , comme ces règles Ae déterminent point oe qu» 
deviendra l'assurance ou la prime au. milieu des 
débats qui agitent une réunion de créanciers; que 
d'ailleurs il y a urgeitce par la nature m^e des 
cboses , il a bien fallu que la loi prononçât : elle au- 
torise la résiliation , si Ton ne préfère un caution- 
nement. , . 

3 47 II est inutile , sans doute , Messieurs , de retracer las 
causes qui ont fait proscrire les assurances .sur lé 
profit espéré des marchandises , le fret et les loyfqrs 
des gens de mer ; elles sont les mêmes que pour 1$ 
contrat à la grosse. Plusieurs tribttnawXf plu^ei^rs 
chambres de commerce ont . obsepn^é Âe plus que si 
cette prohibition faisait porter à l'étranger- quelques 
primes , les bénéfices n'étaient point asse^ grands 
pour renoncer à la sécurité qui résulte de la défenset 
Après avoir réglé la forme , et fixé les conditions 
du contrat dans la première section.., le projet de loi 
établit dans la seconde les obligations, réciproques d« 
l'assiireur et de l'assuré. 

349 L^rticle.i6o, qiii est le premier de cette section 4 

fixe l'indemnité de l'assureur si le.voyage est rompu 

avant le départ du navire. . . ' . ^ , 

Cet article- n'a pais, .besoin de développements ; 

3^o mais celui qui le suit et qui énumere les différentes 
circonstances dans lesquelles l£S. pertes, et dommag;^ 
sont aux risques des assureurs , mérite toute ..voti» 
attention. Si elles sont nombreuses, stu. moins. sont- 
elles faciles ,à reconnaît^r^ ; il n'en est qu'une dont jowl 
ne peut aisément ^er l'époque , depuis qu'un ennemi^ 
qu'il n'est pas besoin de i^ommep, se faimn jeu:d« 
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"frioler le 'droit des gens , et de commencer les hosti- 
lités par la piraterie et le brigandage! 

Il est impossible d'insérer dans une loi générale un 

• article qui donne quelque certitude aux. armateurs ; 

. mais , ainsi que dans les traités de paix on détermine 
l'époque à laquelle cessent les risques, S. M. l'Eal-» 
l>£R£VR ET Roi ^ dout la sollicitude veille au bonheur 
de. tous , jugera sans doute convenable de proclamer^ 
par un manifeste , le moment où les risques de guerre 
ont dû commencer -dans les différents parages'; de 

. Horte que, quelle que soit la fixation , elle fera cesser 
}e litige ou obligerai les tribunaux à prononcer d'une 
manière uniforme. 

L'article a8 de l'ordonnance de la marine ad- 353 
mettait tes assurances sur les prévarications du ca- 
pitaine, désignées dans la jurisprudence nautique , 
«ous le nom de baraterie. 

Quelques-uns voulaient faire, disparaître cette 
disposition qui semble garantir un délit; quelques 
commentateurs célèbres sont de cet avis, et le rè- 
glement d'Anvers annulle ces sortes d'actes. Malgré 
ces opinions , ce genre d'assurance ayant été admis 
par l'usage dans beaxicoup d'endroits , on a cru 
de.voir le conserver. Le cùnsidcrant d'ailleurs comme 
une preuve de la confiance que l'assureur a dans la 
probité et l'intelligence du capitaine, on a jugé que 
ce cautionnement n'avait rien de contraire à la saine 
morale, et les diyçrses opinions se sont trouvées 
cojaciliées , en faisant dépendre l'assurance de la 
convention des parties. 

- Tous les articles qui suivent dans cette section, 
sont conformes à l^ancienne ordonnance , et dès-lors 
connus de vous ; nous n'avons donc plus qu'a vouâ 
entretenir des dispositions de la troisième section. 

L'abandon que les propriétaires font en justice , 369 
des objets qu'ils ont fait assurer sur un navire , ou du 
navire. lui^4néme , n'est pas sans inconvénients ; il 
impori.4 donc que ^ la loi détermine dans quelle^ 
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circonstances et à quelles époques les objets assurés . 
^*^* pourront être délaissés. 

On a recueilli , pour faire connaître les premières, 

3; 3 tout ce que l'ordonnance et Tusage ont appris^jusqu'à 
ce jour ; les secondes ont été fixées à raison du jour 
où la nouvelle est reçue , et de la distance d'où elle 
est partie; on a réservé ensuite aux assureurs la < 
preuve contre les faits énoncés pour motiver le dé-» 
laissement. Ainsi , encore que les avis doivent être 
signifiés dans les trois jours de leur arrivée , le dé- 
laissement ne pourra être fait au plutôt que six mois | 
après. V . 

Si , au contraire , il n'y a aucune nouvelle , les 
' délais se comptent du jour du départ : ils sont pro- 
longés à une année pour les voyages ordinaires , et à 
deux pour ceux de long cours. 

, L'observation de toutes ces formalités doit encore 

être appuyée de la bonne foi, et l'assuré, pour la 
justifier, énoncer, dans l'acte de délaissement , toutes 
les assurances , tout l'argent qu'il a pris à la grosse , 
enfin toutes les obligations qu'il a pu contracter ; en _ 
cas de déclarations frauduleuses , il est privé des 
effets de l'assurance , et tenu de payer les sommes 
empruntées , nonobstant la perte ou la prise do 
navire. 

384 L'assureur , de son côté , quoic[ue admis à la preuve 
des faits contraires à ceux consignés dans les attesta* 
tions , est tenu de payer l'assurance dans les délais 
fixés , sauf à exiger éautioit. ^ 

38 1 Quel que soit au surplus le droit de l'assuré pour 
faire le délaissement , toujours est-il obligé de tra- 
vailler au recouvrement des effets naufragés. 

396 L'assuré peut encore composer en cas de prise, 
s'il n'a pu en prévenir l'assureur. Mais alors ce 
dernier a le choix de prendre la composition ou d'y 
renoncer dans des délais fixés. 

Nous venons de vous présenter les principales 
dispositions des titres IX et X du Code de Commerce ; 



COKTRÂTS A LÀ GRO»SE , ASSURANCES. S7 

VOUS y àfurez reconnu une grande partie de celles 
de l'ordonnance de 1681 , améliorées par des addi-^*^' 
tions ou des modifications , que les combinaisons 
Variées du commerce , que les efforts de Tintérêt 
personnel , toujours disposé à se soustraire à l'auto- 
rité des lois, ont nécessitées. 

" Mais ce que tous aurez remarqué sans doute , 
c'est qu'aucune ne porte atteinte aux spéculations 
que la théorie unie à l'expérience peuvent inspirer 
au génie. 

Ces diverses considérations ont engagé les sections 
réunies du tribunat à vous proposer l'adoption du 
projet de loi. 
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EXPOSÉ des motifs des titres XI, XII, XIII 
et XIP^ du livre II du Code de Commerce , 
présenté au corps législatif, par le conseiller 
. d'état MAa£T< . 



Séance da 8 septembre 1807. 



M 



ESSIftURS, 



Nous présentons à votre sanction les derniers tî-^ 
très du Livre II du Code de Comnoberce, des Tran- 
sactions maritimes. Ces titres traitent des avaries , 
du jet et de la eontribtttion , des prescriptions, des 
fih9^e noh-recevoir> , . 

Von» y reeôrnnaltrez l'esprit, et le plus souvent' 
les termes de l'ordonnance de 1681. ï^le est devenue 
la législation maritime de l'Europe; elle n'a dû éprou- 
ver , dans fa loi que nous vous présentons , que de 
^* légers dbangements et quelques additions réclamées 



par rexpëpience. C'est donc en quelque sorte plutôt 
, ' une nouvelle rédaction dé rordonnance de 1681 ^ 
qu«ine loi nouvelle. 

Nous commençons par définir l'avarie en général ; 
nous distinguons ensuite et nous classons les di^ 
verses sortes d'avaries ; nous appliquons â cha<{a<i 
espèce la disposition qui lui est propre ; nous posons 
enfin les exceptions, et nous établissons- teis ûn% de 
non-reeevoir. 

Cet ordre , indiqué par l'analyse deà idées, nout 
a paru devoir remplacer avec avantage celui de l'or- 
donnance, où les articles i et 2 sont des. définitions , 
où l'article 3 disposé , 6ù les articles 4)5 et 6 con- 
tiennent des définitions ; ce qui rend Tordre dtt' 
titre VII pénible et embarrassant. 

Ainsi que nous Vous Favons déjà dit, quelques 
chisingements et quelques additions tibus ont paru 
devoir être faits à l'Ordonnance. ' 

Cette disposition de l'artide 6 : Les/mis de la èfty 
charge pour entrer dans un havre ou dans une rivière, 
sont avaries grosses ou communes' y nous a paru A^ 
cessiter une addition. Nous avons exïiminé^ s*ïl y 
avait avarie gi*osse ou commune dans tous ']:es cas ,• et 
datis celui de là crainte d'un naufrage 6u d'une ^ise, 
et dkns celui bùle navire , arrivé dansla rade dû port 
de Sa destination, ne peut entrer dans un havre y 
dans un port , dans une rivière, sans décharger, sm- 
. vant l'usage,' des marchandises dans des allèges. Nous 
sommes aussi convaincus -que l'ordonnance laissait 
une incertitude qu'il fallait faire disparaître; et }a 
loi dit que ces frais sont avaries communes^ seule- 
ment quand le navire çst contraint à entrer par 
tempête ou par la poursuite de l'ennemi. La raison 
en est que, dans ce cas , il s'agit du salut commini 
du navire et des marchandises qu41 porte ; tandis 
que, dans l'autre, les frais ne regardent que -eeu^ 
auxquels appartiennent les marchandise» chargées 
dans les allèges. ... 



V 



, A^AftlES , JET j CONTRlBUTIOnr , ctc. 8g 

L'article 8 de rordonnance porte : les lamanagfs^ ^it^. 
rouages, pilotages , pour entrer dans les havres ou 
rivières ^. ou pour en sortir, sont menues avaries* La ^*^ 
loi a dû dire, le:S lamanages, rouages et pilotages, etc.^ 
ne sont point avaries^ mais ils sont de simples fijiis 
à la charge du navire. 

Les ,mptifs sont, qu'il est évident, par la nature .^^ 
des clio&es , qu'il ne s'agit que des frais de naviga- 
tion qu'on a pu prévoir et calculer à l'avance, et 
qui, par conséquent, ne sont ;*Giiit des avaries; que» 
«'il est «question de frais extraordinaires , ils sont pré- 
vus au vP 7 de l'art. 2 1 1 (400) ; que , js'il s'agit de dé- 
penses ordinaires , il est plus simple de les faire entrer 
dans le montant du fret ; car c'est là qu'est leur place : 
au surplus , en disposant ainsi, la loi ne fait que con- 
firmer ce qui est établi par i'usage ; et en effet , ja- 
mais on ne dresse des comptes d'avaries pour de pa- 
^ reils articles \ mais , par le connaissement , on cou-, 
vient d'une somme fixe avec le capitaine. 

Nous passons à l'article. 2 18 de la loi, qui in<ii-. 
que par qui le dommage est payé en cas d'abordage. 
L'ordonnance. avait statué sur deux cas (articles 10 
et 1 1 ) : l'un, quand l'abordage a été fait par la faute 
de l'un, des capitaines ; l'autre , quand il y a doute 
sur les causes de l'abordage. Il en est un ti^oisieme, 
quand l'abordage est un effet du hasard qu'on ne 
' peut imputer ni à l'intention, ni à la maladresse, ni 
à la négligence de personne; alors c'est un événe- 
ment dont quelqu'un peut souffrir, mais dont nul 
ne doif; répondre. La loi ajoute en conséquence aux 
dispositions de l'ordonnance : <^en cas d'abordage de 
« navires , si l'événement a été purement fortuit , le 
« dommage est supporté , sans répétition , par celui 
« d^s navires^ qui l'a éprouvé- » 

Après* avoir défini l'avarie en général , après avoir 
classé les différences sortes d'avaries, après avoir 
appliqué à clique espèce la disposition qui lui est 
propre , après avpii* posé les exceptions » ziqi^s sç^mmes 
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fO C^^ d') l'I^ltS 1X9 TITAB5X1 Â XIT. 

•rriyéft à «ette question : Ub« Penaude pour avarie 
^*''' âera-rt>e}le toujours recevableP.Nous avons considéré 
40S que là demamk ne devait poiat être admise , quand , 
pour, jouir de son <ffetf il faudrait dépenser en frais 
autant ou pins que le <loinmage qu'en oJltiendrait , 
parce qu'alors il n*y avait d'int^t pour personne , 
soit à demiûader , soit à défendre. Cependant, nous 
n'établissons ce principe que dans les. cas 00 le si«- 
Unce des partie» n'aurait pas fait connaitre leurs 
volontés. 

Tels sont les »otifs qui ont déterminé <^ielq[ties 

416 changements et additions au titre des avaries ^^e 

435 l'ordomiance. La loi n'en présente aueu» d'essentiel 

43o au titre du jet et de la eoniribution ^ e i à Cjeh^^ des ûacê 

de non-recevoir. A l'égard de c^lui à^ prescriptions ^ 

nous y avû-ns distingué l'action en déJaissemenl de 

^ celle dérivant d'un contrat à4a grosse, ou d'une po* 

H€e d'assupance* t . 

^3x L'action en délaissement est iMPescrite dans lé 

terme de six ukhs ^ à partir du jour dda réception 

delà nouvelle de la perte,^suivant l'art. 164(^73), dont 

l'un des orateurs qui ndus a précédés à cetle tribune 

TOUS: a fait connaître les m«tift« . 

, £n ce qui con<eef«e l'âeiion dérivant d'à» c^Hïiral: 

à la grosse et d'une police^ d'ftssurance 9 elle est prts^ 

cri te après cinq ans , à compter de la daledu contrat. 

Le commerce réclamait ce changement à l'article 48 

de l'ordonnance, dont l'exécution a été accompagnée 

d'un grand nombre de procès , parce qu!il établissait 

ui^e grande diversité dé ptrescriptions. 

Mais si des prescriptions doivent être établies 
* * contrée les négociants qui négligent d'user de leurs 
droits, il éiait aussi de la justice de dire qu'elles ne 
pourront avoir lieu que quand il y aura eu céda le, oblir 
gatioa, arrêté de compte, ou interpellation judiciaire, 
et c'est ce que veut l'article (246) 434 de la loi. 

Le livre dont nous venons de vous faire connaître . 
les ^spositions, complète le.Code de Commerjce^u— r*. 



Comme les ordontmiiceft de Louis XIV qu'il Ta rcm'«' 
placer ^ c'est , environné des trophées de ia Tictpire , '*'*'• 

qtiHl prend sa place parmi les lois ^ qu'il vient régler 
les transaction» commerciales d'un peuple dont le^^ 
rapports de tout genre se trouvent étendus par les 
armes 5' par les négociations politiques, M plus en-^ 
core par cette ii^uence quHm grand komme exerce 
sur les nations voisinei; de son Empire, sur- tout 
quand les unes l'ont voulu pour législateur )quan4 
les autres l'ont proclamé leur protecteur. 

' «Bar suite de cette augmentation de rapports corn-* 
merciBUX entre le peuple lançais et les anti^s peu- 
pleiB^^e l'Europe^ Vactiondu Code ne sera jias ren-^ 
fermée dans les limites- de la France ; il peut même 
devenir une loi commune aux peuples 'que leur in té^ 
rét place dans notre systéàie de féèéradon et d^al^ 
UaiQûe;^ Notre auguste Empereur l'avait ainsi prévu y 
quand il a demandé que les dispositions du Code de^ 
Commerce fussent , le plus poss^le , en harmonie 
avec les antres législa4i<ms^ commerciales de l'Europe ^ 
quaÀd â » démandé qtt'êninlérrQgéàt tons les inté^: 
pdts ;if)uaiïd , après avoir conâé une première rédac*.* 
tiou du Code à des hommes habile«v il l'a l^t discu^ 
tel? dans les cours de cassation cfttl'appel,: dans les 
tfâbunàux V dans les chambres et; dans les conseils de 
commerce. Nous devons le 'dire, cette discussion ar 
été honorable pou» ceux qui'y 'Ont pris part ; ils ont 
été dirigés par le seul sentiment d'améliorer un tra<^ 
vail déjà très-recommandable en lui'-méme. 

Les résultats de qette discussion lumineuse for^ 
malent une collection immense ; recueillie par les mi- 
nistres de la justice et de l'intérieur, il fallait analy- 
sôîf tôiites les observations qu'elle contenait; il fal- 
lait 'les 'comparer; il fallait proliter de ce faisceau de 
lumière pouf faire à la première rédaction du Code 
tous les chatigements que réclamaient- les ^besoins du 
commerce et l'intérêt national. La commission insti- 
tuée an l'an IX', ayant reiÀpH s^ tâche, se regardait 



9« (N* 9.) tivKi ïi, tif Eïs XI À xiV, 
comme dissoute; trois des membres dé cette cott-* 
mission , MM. Gorneau , Legras et Vital-Roux ^ J^*- 
risconsultes et négociants éclairés , pleins de zèle , 
mais surtout forts de leur dévoûment à FEmpereur, 
sollicitent ^ des ministres de Sa Majesté , la permis-* 
«ion d'entf éprendre , à leurs frais , la révision du 
Code ; ces ministres les y autorisent ; ils font plus , 
ils les y encouragent. Bientôt , ils se lirrent avec 
ardeur à ce nouveau travail ; ils accroissent leurs lu- 
mières de celles de MM. Vignon et Boursier, de cellet 
qu'ils trouvent dans les auteurs français , dans la lé- 
gislation des antres peuples de l'Europe ; ils s'établis- 
sent juges impartiaux d'un ouvrage auquel ib avaient 
pris tant de part ; ils mettent ainsi Sa Majesté à même 
d'ordonner , en l'an XI , l'impression du Code de 
Commerce revisé , lequel a servi de base aux médi- 
tations du ministre de l'intérieur, aux discussions 
du Conseil d'état. 

Si le sentiment de la reconnaissance nous a déteiy 
minés à vous désigner ceux qui nous ont plus parli- 
culièremcnt aidés à répondre au vœu de Sa Majesté 
el du commerce , qu'il nous soit permis d'expiimer 
le même sentiment à ceux d'entre vous. Messieurs, 
qui ont éclairé de leurs liin^ieres les cours , les tri- 
bunaux et la chambre de commerce dont ils sont 
membres. 

C'est cette réunion de lumières qui a produit le 
Code de Commerce ; il n'est Touvrage de personne 
en particulier : c'est une sorte de monument nationa\. 
élevé par le concours de tous les hommes éclairés de 
FEmpirè. 
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N° lo. 

JRAPP ORT fait au corps législatif ^ par 
le tributi Jube^ Vun des orateurs chargés de 
porter le vopu du tribunat^ sujr les titres XI, 
XII, XlITet XIV du livre II du Code de 
Commerce, 

Séance da i5 aeptembre 1807. 
iVl ESSIE17RS, 

Le projet de loi dont nous. Tenons vous entretenir, 
complète le vaste' plan du Code de Covunerce. Les;*^*'''' 
titres XI, XII, XIII, XIV et dernier àa second^ 
livre prononcent sur les avaries, sur \ejet et la cois- 
tribution , sur les prescriptions et sur les fins de non^ 
recevoir, pour lesactions relatives aux transactions 
ilu commerce maritime. 

• Les avaries y le jet et la co/z^r/^i/^^/? avaient fixé 
t otite. ràttention des savants rédacteurs de Tordon-. 
nance de 168 1 ; et, grâce à l'exactitude de leurs: dé-, 
finitions et à Téquité de leurs décisions , la jurispr^* 
dence française était devenue , à cet égard, un guindé 
sûr, estimé et généralement suivL Le plus bel hom^ 
jaage que cette ordonnance ait pu recueillir, est sans 
doute d'avoir servi de base à cette partie de Code 
qui se trouve , en ce moment , soumis à votre adop- 
tion. Mais on vous a dcja fait connaître combien4:e 
grand ouvrag/e est perfectionné. En effet , pour nous 
servir de l'iieureuse expression de Tun des ministres 
de Sa Majesté , tout ce que ne crée pas ce prince , il 
r améliore ; les formes qu'il emprunte aux ^uverne- 



§4 (N* i0.)i»rv««'iti'TitAE*'rr4"»iY. 

merUs passés ', se ressentent bientôt de la svpérumté 
du sien (i)* 

Ce CodQ , au surplus , consacre d'une manière au- 
thentique le respect dû aux conrentions particu- 
lières , «t ce n'est qu'à leur défaut qu'il se cluurge 
de déterminer la natalre à^% avaries, 

4iQ L'ancienne ordonnance exicmptaît de la txmtmbu' 
tion , en cas de jet , le loyer des matelots. Notre ar^ 
tide 23o(4 i9)ne gardelç silence sur cet objet^que parce 
que toutes les garanties pour ce salaire sont déjà as- 
surées par les articles 69, 70, 71, (a58, 269, 260} et 
surtout par l'article 939 (^2^) de-ce Code. 

.^^ L'article 23 1 , en ajoutant les mots : « ou décla-' 
ration du capitaine , » étend les dispositions de l'or- 
donnance qui semblait ne point àdihehrè que rien 
put suppléer le connaissement. Mais la fraude que 
Ton pourrait craindre sera probablement prérenue 
par le danger qu'auront à courir les propriétaires de' 
marchandises précieuses^ renfermées dans des bal- 
lots > dans des coffres ou autrement , et que les cir- 
constances urgentes auront fait jeter avaiit qcic^'exhi^ 
Mcion détaillée ait pu en être faite. ■ ' ' ' 

^3o Le titre des prescriptions -et celui des ^ns de non- 
recevoir^ rédigés «veeiine clarté que^n'ofiRhiit ))ofnt 
l'ancienne ordonnance , rendent «nie poiicestmt 'fa-^ 
▼eur qu'elles eniriaient depuis long-^emps, et à' juste 
titre , aux contrais à ia grosse , et eoncoupent» 
d'ailleurs ) à donsner «aux* opérations commereiales 
cette actÎTité qui kur «st indispensable. 

£n applaudissant à toute cette belle loi , nous for^ 
mons le vœu -que l'administration p/uMU^^ne isn for^ 
tijfie la marche par les autres dii^oïÂtiens qtn dépen- 
dent de son ressert. Que surtout les ti^ortuttés jetés 
par la tempête sur les côtes d^ ce vaàtè empire, 

(i) Rapport !^it à rËMP^RKtra , par 1« aubistre du tiésor 
ptÀltc (aoàt 1807)* * ' 
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irôttTeiity et pour «ux et pour les débris de leur 
iortune, la protection puissante de S. M. I, et que^*** 
le pl^s ^rand iies noms devienne à jamais la sauve- 
garde du mallieur 1 

Le tribunal nous charge d'appuyer auprès du 
l^orps législatif le projet de loi contenant les quatre 
derniers titres de «ecônd livre éû Code de Com^ 
merce. 
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EXPOSE des motifs d^une portion du lii^re III 
du^ Code de Commerce, présenté au corps 
lé^skuify p4tr le conseiller d'état SiâGUR. 

*' Séance' 9a S septemlure 1807. 

JVl ESSIlUJLSf 

L-Empe&bur a rétabli et porté an plujs haut degré 
ia réputation de nos arçies^; il a lait renaître la jus- 
tîeedans nos lois, ^^'onire dans notne admimMration ; 
il veut -plus enoore , il veut ressusciter la morale pu- 
blûiùt 9 piMPce 'qu il sait -que . sans elle «les nations qui 
jettent le plus> d'éclat n'ont point de grandeur réelle » 
àm puissance solide,. de |Mrospérité durable :nous 
IbiMMa^sfMse» d(| gloire , A nous fa«t des mœurs^ 

X'eftt 4aas cette )V«e qu'il nous ^<^«ge> de vous 
présenter une io» sévère : soit> titre «ul&t pour vous 
Caîee oonnaitre soti impoir tance \' c'est une. loi sur les 
faillites et tes banqueroutes. 

MalbeureusaD^entt cette loi réprefl^iv« est dev.enue 
•un besjMn public ; l'indignation généjcalc Tuppelle , le 
Toeu universel Tatiend, tout ce que la France ren- 



ferme de lîégocianis honnêtes 1^ rédàtticht y H: 'pmf^ 
***"étre, pour la premiAc fois, on serait teiilé«de*croi!i« 
que la vigilance infatigable de notre sonftendsft^qtiK» 
jusqu'à présent , a préTènu tous les vi««xxlu pe^f4e 
français , n'a fait aujourd'hui' qu'y réf^ondre. »? 
• ' Mais roxks le savez comme notos ^ Messieurs., ^e^d* 
qu'on n'oubliera jamdtf «t qui jaMds r^^lAëit^fiài^j 

's'est occupe sans relâèhe, depuis plusievréamiéès^de 
cette partie importante de la législation. 

Un projet de Code de Commerce , rédigé^en l'an lit, 
par des' hommes habiles , Contenait déjà des remeèes 
salutaires pour les maux dpnt on se plaignait, et 
semblait offrir un frein suffisant pour arrêter le 
scandale public de ces banqueroutes audacieuses- et 
répétées , qui laissaient tant de coupables sànsitonte, 
et tant dèviettïnes sans ^ressources' et sans le teg^aBfee ; 
cependant la voix publique y demandaît.pkis deié- 
vérité. 

Mais personne ne ^ait mieux que Sa. Majesté, 
combien il faut de rapidité pour féh»e de grandes 
conquêtes et de lenteur pour faire de Imiinéa lô» : 
plus les maUx sont grands ; plus il faut qne le lé|;is- 
lateur se méfie de IHudignation qu'ils lui inspirent. 
\Jn «acte d'adntinî^fratfon peut être ti^6ùr€etsk^9tmi 
danger ; cet afcte n'est que pbtnf un tempe ? I* Idv est 

^ 'pour toujours ; diè doit s'apj^liqiâer non 'à tsife iiir- 
c'onstahce , mais à toutes ; non 'à une oÉ]ràtal:e>oÉî le 
'luxe relâche la morale, maris a t*étenduë dés pro^mees 
d'un immense Bnipire, où les bonnes moeors^sont 
encore respectées ; éette Itoi "doit encourager - lu prtn 
'bîté , secourir- le Malheur , corrige!*- rineondhiite et 
I^Unirle crime; ellié'doit être iftdul^nle^«fttrl«» itos, 
inexorable jiour les àiitrès , jutite pitjur tooé. ^ -/ 

Pour mieux iconiisHtré ïac' -Vérités, VÈm^peremt a 
voulu nous environner 'de luïniéres rie pmjser de 

. Code a été envoyé" a' tdutes les eh'smbresr; à %aws les 
tribunaux de conunerce, à tdntes' les •ooui*^, à tous 
les tribunaux de France; leurs obs€Jl^atio9»*'SXir ce 



-fifecilét ont étç impriioéeft. Le Code a étéjàiodiâë par 
ies.'preBii«r& rédacteurs, d'après ces observations;"^**' 
etydep«iis plusieurs années , le conseil d'élat s'est oc- 
oa|i«, pour pjt»éir aux ordres de Sa Majesté , à coiobr 
pa«er ensemJiie ce projet de Code et ces obseryiiti<»!i» 
anrec lefta&eiennesjordonBaBces et les lois des.natîona 
lesAploacoiiuÀerj^amtes.de.rfiuropev. ,, - 

^■t Nous TOUS ^offrons. aujourd'hui le résultat dé ce 
travail , avec d'autant plus de confiance , qu'il est le 
Iritit de^long^ues discussions éclaîi:ées par rex|iérieuce 
de tout ce que notre pays renferme de négocianttl- 
koiuiéte's et d'faatkiles/Btagiâtratsl. 

Chargé particulièrement de vous présenter le troi-^ 
aîeme livre de t» Code, qui ttmte des F^iilUteset des 
Banqueroutes , je vais , le plus rapidement qu'il ma 
sei» possible^ vous en développer le système , et vdhs 
rendre comptedes motifs qui nous l'ont fait adopter* 

Pour remédier aux. désçrdres qui depuis quek^ues 
aanéea ont si scandaleusement flétri. le cpnunerce eu 
France^, il fallait d'abord en reconnaître les vériiUt'-^ 
li^s causes. U en existe deux, principales. La pre- 
mière ) des t la révolution , qui, par fton mouvement 
violent I bouleversait les homme^i , les fortunes , les 
«lasses^ offrant. aux espérances eomme.au^ crajintes 
lea pl«s déréglées des chances sans bornes et des 
i^knes sans fonds , mettant jà la place de l'argent un 
pâpiei^ dont le cours forcé et la chà^e rafâde ne lais- 
Mit à rien de, videur fixe., et de crédit réel à jper« 
S|pnne,'a ouvert un champ libr^ aux c^lç^U de Ta- 
vidité<et aux spéculations de la mai^vaise foi* ... 
» Les fiiilliies ^ loin d'étr^ u^i suget de honte^,:êt$i^^nt 
devenues un moyen de fortune, dont on prjeinait à 
peine le soin de déguiserais source ;.et si, ces |iofn~ 
. breuses banqueroutes n'étaient pas toujours J'ou* 
• vcage de la ârau^^, ettçs étaient au moins cie^ui de 
l^i|;aorance,;par!Be <|ue.tout le monde voulait faire le 
commerce « sans rien<99voir de c^ qu'e;Mge cette pro- 
fession. ; .. 

//. Motifs. "5 



/ I^e .temede an nuil cpie je vi^is de ilécdre «st-dass 
'^^''le temps; déjà Von en i^essent .(et heureux effets : te 
retour de Ja tkraaqaiUité piibli<{i|ie^hi tage .fermeté 4& 
Gourernement ;, la diftparition du papier^ h céti^is-f 
si^HMtit dtt crédit t r^nurtiéat fçvk à peà les ohoaes 
dims ieov éoàrs ordSsiaire<r élites hefune» dans leor 
pfdrp naturel; le honteux agiotage diq^^t; le», 
profétsiotift ie elatsent^ Ic^ lïmuM refiâasr^iiy eî 
i^'honiiéur natioiiNil acheVeta bientôt de diaaip^r. tout 
ce qui peut rener eodore de eçtte ^Upkxcabîe ajaèç'? 
pbie*' ' .;-.,■,... ',...-.-,; 

Ainsi , cette première ^ause des d&ordres de imtr^ 
contthtrœ y n*a âà isdfiaar 4i«& ûdbllemi^ sur le tra- 
V£^il dont nous étioûs dias|pé^v pv^s^ve^pcrurainH 
dire ) êâe cesse d*elle>mârfte d'agir. .,, ; <. . , !: 
y^|^^.l^cf>ûdf eiuiiç plui diivft^ d« fléau desj)*»^ 
çiierputes , ^ yi^t de i'tiiipçrfectivm Jjfas lois, u , . 
^ . îiQiis ne prétendons pas, iâ attjémier la juste e&r^ 
ûfiie due aux ordonnancs^ de ÎAmis mv^ ^ ma. tra<» 
v^ut immortels de Çolbertf ror4f^imk|iee dis .167^ 
était, une M sage et. sursaute ^par Je ^iap& où elle 
a été r^îidue : on ccmun^nçait alors i .d Fnmc^ ^ îi 
s'04:Qiq:!i<9C du coïkaterûe; il était tpovr.iiznii ^e^à 
, ^U bél^âË^ : ftont ce qui vi^tdç. naître Teut 4^ 
nègres ^i^ples.]t^ne t^faiUe ipartse de la^»o^a4^ 
Uoh^tàoÈisùiie se tivratt au cqmiUfsrce^ les mioem^dea. 
y^cbètiXè étjlietft ^r<ba ; la.|ÎKdif che^ 4és a^îrei était 
leni^^ le ei^Ui^l des iq[»éçiilalioits étaît borné* Depuia 
celte é^o({ii« , |e eomidievec , ]^r dea •progrès r^pid^^ 
a changé le!S JOiMurs^des hrâuiees 0% les destins dea 
étals , et , trttnsportasilr te seepibre de la dmmnationiÎL 
oi ii étahlijïsart la 'pmssaftce dtt crédit il^t /leyepm 
ui del fjïeis fïaiid^ c^^ts ^e rétttdi^ des J(c;g^l||teli^^ 
et rambifioù des ptiifAe». •,] 

, , Cette étend^^ cette bi^)Otùmpe^ ^^ette^cUTit^/^ô 
^^(jminetce exigent jà présent dne iégtsjation plus — - 
voyante et , qvA offre plus de gn^rantîe :M —^- 
suffît pQur le ,iair.e sentiryet ui^e triste 
Tai 'dcmbjpfcé. 



'"Hoè «iioi«tmeft lois é'^taietit b6n»é6è'à prélërife a|[^ . ^ 
débiteur faUU dés IbrmM ddht Tèxèditidiî était sans 
doiiiger pouriai ; la ernitrâitiite par eàrpi était la seule 
ganuilie des cr^tacters. 

^ lÀê ttênêwadonê se faisai^t sàm «Laëniié svirveil^ 
ianee ide FMtoiité pàb1iti«e ; «He ne M iHéiitirait que 
pdttr «snfetk^hnèr des tftiiië^ su^pril par Va àtauràis'é 
m ^ <m &t¥acbé» att décburagéméiit'. > ^ 

^ lia Milite , ^i h*étàit fe|;àrdée que édiiiiiië tm 
nMdtott fIMt ^e' là fi^udé n*<éliHt pas prouvée, - 
laissait le faffliittâ^lidalit pont Vàâmimiiruûoji de 
âes Meus. * 

. L'ittsoiioiirMe'des erédilkHéi*s,t]uiâà^ sàni^vSSti 
et sàn^ a^pni ,- leà plaçi^ fobrcémeiit dans la dépeit- 
dauce dû débiteur. * '^ 

"^^Lers^dici^ éhohfé défis les jfirêlniief^ilibiiièntifde 
là faillite 9 quelcfuefois parlés d^éàkçièrs supposés V 
ftO^vestt par. des amis ou ptlréiitâf dd faflU , ptesttue 
tdujéun |Mir un' pelîf ^ iiombre â^ iàfèisiiidèii 'ptêséhii 
qu'on désintéressait' aux dépeà^ dés absents , d^^-^ 
sâiènf les inalrtirsaticRts du fkiQi , la rraie situatiôtif 
' de- la fsillîte , et forçaient lés créanciers découragés 2 
dés traités désastlNe^x^ délit Ft^et'éCâit d'hier sâï bàn- 
qtceroudèr la honte , à ses'ticitihies les #«>i^'quafrtt' 
d€léttif propriéeé, et délaisser au débiteur lès èi6;^î^ 
d^affecber un luxe insildtitlît. '* 

' Si lé traité ii*àValè pm "tieUpârtU résistancé^è^ 
^elqites créanciers iMdi|>;ités ; l'union i(ef(niii|ilft;' 
niais les Kquidàtions ètident tttiiSes à des bomînièii 
qui tràuVàient leur intérêt à' les éterniser : aucune 
autorité ne les surveHlaît ; et les créanders , (iri|;ttés 
]^àr dés lentèum intcMittïàbles , fiiiissaiént pak^'rè- 
tkUtixt à un espoir qù'auctthe répartition ne soute- 
n^U ' ■■''- '^ ''^• 

'le hepÉcrIéral pas des droits divers et s6uTén£ èg^ 
posés dès créanciers, ^dCcc^ desfètiràles qtd , j^fea 

à^oir iayo^séle itnte et lé désordre dé leurs maris , 
^àu^'Ieuif nom,- i Pabit de toutes potit* 

5^ ' 



\ 



^^^' suites; les dépovijles qu'iU «v^ieitit enlevées r ièvrs 
' yictimas : un orateur plus- savani et'plns léloquenCv 
«pie moi $'est chargé de vous, exposer .îes-.laei;nes dct- 
nos lois sur cette matière , et les moyens que noms 
avons cru devoir prendre' pcmr «remédier à ee» ajius. 
JLi'ordre public n'était pas plii» garanti que^lâ pro*-' 
priété particulière. La loi ne connaissait qnelenKil-* 
heur ou la friponnerie; elle présumait le mi^ear« il: 
fadlait prouver 1^ fraude : le créancier tc^ éiait ehitrgé 
à ses frais; il était naturel qu'il s'occupa^. plua 4e sa* 
propriété que de sa venget^iHse; aussi ^i|Mi%ré^, sé- 
vérité de la loi contre l.es banqueroutes frauduleuses ^t 
rien n'a été phis rare que son applîcalMruV®^ c^t^^» 
rien n'était plus encourageant que ç^e iii^piiitîi^ - > 
' Après avoir exposé le tableau ûM^ de$\abus qnî . 
egttstent , tableau dont .nous ne /Çro^ross pa* c^'#u 
imisse contester ^lavérité^ je 4oisN^iiO«ls expliqua 1«: 
système de la loi nouvdle que nous pri^posonSvaS»- 
de TOUS mettre à portée de- juij^r si;) ooiiuneiiioaa 
ctsons nous en flatter ^ elle offVe.t^i,re9^ede.siâ^%4in£ 
4. ces désordres, une proieçtio^i a^seaivig^ante,.«L93L 
créanciers , xm frein assez redqutable^pour l'iui^nr 
duite et la fraude ^ et uao gj^ranti^ ^tfi^^ .s^Ud^. p^^ur 
If ordre p)i))lic. - ., , 

' Le législateur', en \s'pçcup9nl d'pn^ lpi%ai gv9^^P.9 ^ 
se trouve d'abord placé entre deux éç^eils qu'i} doit 
égJBlement év^er ^ c^ui d'être trop séveçe^poçr le 
jmalheur, oa trc^ indulgent pouç-la i^ta^i^aîse fol:: 
aussi , la première quipstion qui nous a .oqçt^s» et 
oelle^ dont la solution fei^t de baseà .|0fit4e fijsktùam 
de la loi V est celle-ci :, > • , 

43q Pn.n^ociant qui manque k ses «e^gagein^^a , ^ 
^ qui fait &illi te ^ doit -il être ,. par sa faii lite » pr^jAuié 
frauduleux , ou considéré comme malheureux t is^r . 
qu'au moment où l'eiiamen- de^ toua^ ses livres fA 4<> 
toutes les créances; a|iira fait^i^j^çoQU^Mre la Térit^f ; 
î Koii> vous, avona démontré.} toii,s les. ab|US;^4%.d# , 
ranqieni^e loi ^ qui , ne regar^Mf i|^;ÀljUis;^i»a;Ç(H9^^ 



iâiàhéateaTL , le laîtoait'daiiS'rittdëpcfndànce y liû con- ^ 
A«rvait .presque riinpiïmté» et forçait presque tou- 
jours lés créanciers à signer à sdfn gré son ab^lutioa 
et leur ruine. / ' . r 

©'unautrecôté, il aurait pam bien rigoi^reux de 

- considérer toute faillite comme un' erâloie, et de. irai- 

.iser\deTant lèar tribunaux criminels, font né^ocia^j^ 
quelle maihèur'd'attm.pS'OU la force des circon$>^ 

. tances auraient mis dan&.' l'iBlpossibilité de remplir 

^ tes engagements. . # 

'Trea^-.&oQveiit 1» faillite est un natifràge dont on 

' tte peut k^oQser que le sort*: le commerce a^ ses orages 
comme FOoéân y les érénem^tits d^ inonde , les mou*' > 

' Tements de la poUiiqUe, la gnenr-e^ ]tf paix, la làîr 

, «eittévi*abondalQicémèDlé,'app(n*tent des changements 
hApférai^ donfient desacommotions^sùbites an cojsk- 
meree, ettrompem ses coml»naisons les plus sages f 
iouvent, enfin, un négociant ^ trompé par sa coi^ 
fiance,' er accablé^ à-*la^f6is par plusieurs banque- 
Irotrtcs qu'il ''éî)ri*avc , est contraint lui-même jde 

•. manquer à ;des engi^ments qu^il se croyait certain 
de i^quvoir tenir. 

. '^ 'Cleff.Gonsidiârârtions ajustes et puîssMites, doivent 
fixer fortement l'attention du législateur^ et réloi*- 
^fi«f^ également , et d'une séirérîté trop kifléxible^:, et 
d'une indulgence tft^p dangereuse* ' 

Oa a idonc cm qu'il* faHatt considéror tout' failtjt^ 
non comme un coupable ,'iion comtaÉe un homme in^ 
'tiocent , mais comme un débiteur- dont la conduîle 
exigeait un examen rigoureux et une^ solide gsîrantie. 
11 existe on délit , pùisqn^il y a éu*Tiolation d'eii- 
llfagements «t: de proprisétés. Celtii qni ft commis ce 

. ééHt peut y a-^oîr été eondtiit par le miialheur, par 

. lHnceadnit«''Otb<pàr*la'mannrats>effoi. • •-■ ^ 

'"' Si e^est'par 1e maiheiiF, il doit è^cre protégé; si 
c'èlK'fHtr 'kkcoiiditite,'ilid!àit subir une defn)eot,ion ; si 
t'est partfrande ,^'il doit élre lîirvé à toalt la sévérité. 



.Le ndheiir doit être 4te«bt«é pAt ie M9i ;; fên- 
4<*^'f0i»dBite ) proi^ipéei pur Ie$ eréuticiers ou ;la partie 
. jpdkliqne ; la fraude » poii|«wjiv}e pab Tmitonté; 

I)ftns tons les cas, le failli ne^ottplîis dtapbser 

4e Vadninistmtioii âes0s)»enK;.iUst>ifet le gegèBt la 

:mr<ipniièii» tifiê cs^^aociers ; il tt0 doil-iiféiiie avoir ia 

liberté de $it^ personne q«e l^tiifie Texainen de sa 

. fgftdfi^te çffrA I»p9és<9ttpti0ii de «cm iattocraee» 

l'ABt fiw 8Çi^ €l«éaiiciers ft<ipl soeœiins ^ ae «ttit 
|itf^ vérifiés; tant f|^es créanciers éliMiiti si%nit pa^ 
, élé im À por^é^^ de fetre ««A^jc^ ten éraits-v r«dflM- 
aisiratian 4e «es biens, l^xasseik de attpai^ers , la 
conduite de M4 iiflbireA, 46v#eiit être etMufôs à des 
IWiîws défÎKI^reSiS^e») itomUciBii pfir le trSMmai de 
eotBOBercê, et i^r^8l^lli»r nnjugfet'âe èé IriïMiiiidi* 
Xes eré^neiera , dès «[Vi*«le soéd <^Jttni9 4 doigtent iaàr 
terrenir dam» le €iioi:it tcNe hemmes ckargés de levain 
'iiitéréts : on leur doinviè e^iuiaiaséttee de toirte^ia 
«larehe , de tcM let détalk de Fad»î»tstraii^^el«r 
Ifiilllte i le eomiittsMire aieeé^ere leoi!^ ^^inûèii , iévtr 
; Térifiç%(ion ; 0Lfktiif^ traité ne penf élte céneln* éntite 
tax' et lé débiteur , qVà la viajorHé det Voix , eoni- 
I4nê aveé «^ lÉUijorité ta sommes éj^alâft aus tro^ 
qusfrts d# leitrtf fcWt»Mîe*. ' ' V: ' *^ ^ 

S^il a^]f A ]^4 de eeincordar; lès eréittekri<è ,' tdn^s 
réunsis , tons TétiÔés , édaitée par 'te^ eoispëtes <{àe 
}fitar t^: line Hdmimstt^tsoir ^flartii^ » nsKasÉneifi 
des syndics» qui, tona.^ «Iirireiibince "du commît^ 
faire et l-^tift^ité du tHbunal ; -font nnevli<|iiid«tHtli 
proB^l^ie éc de^vépartttkms égales.' 

Fendant t^te la i^arche de c^s ôiiéraiions , le coin- 
^issaire^ les agents, les s^ndies; s^nt'^ieftiËS de f«fafe 
. con^ltre an «aagistrat de siflkreté itoîrfieis: les éireoifi^ 
^tances de la faillite $ il pent; par kki-^nétte'^ pfendfe 
' les remétgnenH^nls béèiessnires ; et 4 désf^'il l«i srppâ- 
'rsjt qn^^ mâk^ bit'd*i«MnduiCè oitdèfnttid»,>41 
4oit appeler-lefaiUideraift létéûfoital eoirect^odtaei^ 
iditt le ir«^re det aiit ie'trib«MH»^^ 
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ïd ^$jt r^sprit g€i^val^4u sy&^^e^e laioijque 
S% Majesté npuA ordonne de yojuk pr^ent^? ym^9fi^' 
croyons que ses 9tiles résultats seront , . . .3 

^emièir^Qient , d'offrij: aux çr^n<âeir» un^ gacan- 
•tie solide ^ une protection açtire et surveillante 9 u^e - ' 
certitude ou, de; terminer leuri affaires p^r itn jiHlfe 
jçoncoirdat vQtl d*obtenir un^ prompte liqui4aiioa;t | 

Deuxièmement , de réprime^; le lu^e sçandal^WLit 
^imprudence desjpéculations basar4<les pwp la e^tlliUlP 
vdu uom de banqueroutier et <les peines jçoirreetîpi^^ 
i^elles appliquées. à la banqueroute d'incpiiduit»; - .i ^ , ^ 

Troi|ièmement,d'as3urerlecMtimeiude'foi9M^ ^^l 

:>v«ise foi f et d'effirayer par d'utiles exe«ilJ«A.i . v 1 

,. Quatrième^eilty^nfiAr :d*offrir à tout i^^^^ia^t 

,]hoiipiite et mftibeureiixt les moy^s de se tirer de^V» 

^iltÏGfk, incertaine et cruelle où Tan^ieniie légiaJir 

.Jilon le laissait > et de. çon«eryer. au .mpinft t9n.bfMi~ 

9ei;ir en perdant sa fortune; car la rigueur même ,4e 

^la loi offre tUne gigrantie certaine poni^ia^probit^y^t 

tput.iiégociimt.que.de^.çircqnftaiiices fioirc^es auprf^t 

ji^éduit à ia n4ce«s^té.4e.ne p^^ remplir ses. eogAg^ 

j«i^nts,.ne seca plus confondu, ayec rimpru4««V99Î 

«« joué Targent de >es d^éaniciers.» ou le frippn qui 

Ta volé. Le négociant probe ,. v»w infortui^é^ ^T^k^ 

%Toir subi toutes.lea ri^e.ujrsdes formas 4ob4 i«| i^eîis 

4'indiqu6^ TeftsemUe^C^ fij^è^ av^iir. "^u.ses lif??^, 

^ses créances x *es, papier^ ^ sa. conduite , .spumk k me 

«UFveilla^ce si active^ ^ impartiale vsi rigide; s|^ U- ^ 

^uidi^ioil opénée. Afins^qne les i^nta, les apudics, les 

commissaires* les créanciers» la partie publique AiCAt 

pu. trouY.er )a moindre cause de le conduire devant 

Je» tribunaux , pourra exige? bautemeni l'estime et 

4» pitié ; il pouri» même conaerver Tespoir « enjcoo»- 

j4é^«t ses. paiement I, si quelques eireonatanpes l«|i 

en oCJ^ntlcamoycna, d'obtenir, une rébabilitatioa 

: d'aîutfjoft plus bononjble , que noua amonà cbercbé à 

|a tendre p^us difficile. 



téme de la loi nouTelle ; je Tais à. pi!és<(Bt en stxLiffe 
^'la marcbe , et yoâs exposer sommairement les motili 
des principales dispositions qu'elle renferme. 

Je ne tous parlerai pas des dispositions générales 
^^ 4jai sont placées à la tête de la loi; Texposé qo^-je 
Tiens de faire du système qui les a dictées , tou& a.« je 
JK^espcre, suf^samment expliqué la distinction* que 
bous croyons nécessaire d'établir. e&tre la faiUke, la 
banqueroute , et la banqueroute frauduleuse. 

Le chapitre pr,emier contient le^ disposîtiioiift que 
^, les rédacteurs du. projet de Code et les. chambrea et 
^^ tribunaux de commerce aTaient jugé oouTenable d*iA* 
jouter aux dispositions de l'ordonnance de i673,.pd«r 
lixer aTec plus de précision rouTertu^p deiafaiÛiie^ 
et pour empêclier Texistenee de tous les actes fca»» 
cKilèux que ie négociant quipréToit «a faillite pe^r- 
rait étire tenté de faire dans les. dix joura qui la pré- 
cèdent. 
^2 l/'article 6 de ce etiapitre fixera, par (i<;uUère»e«t 
Totre attention; il déeûre que le failli, à 4at^ dà 
JQiir de ^a faillite , est dessaisi de pleia dcoL^d«'Va<i'' 
vxinistration de tous ses biens ; cette dispo«itivn ^uJe 
suffirait déjà pour mettre un frein au seandaleqniT^os 
a le.pW frappé' dans les faillites, et. pour- offrir^ mix 
créàn^ers une juste espérance de neplijs ^:oir 4is{X^ 
rraitrê ee que le malhéuiC .01» rincooduil^ont pu lîmr 
laisser. ; 

^g ' • ' Dàiislc cbâpltré second , tous remarquerez le so«b 
aTec lequel la loi Teille à la promptitude, de l'appo* 
- sition ^ts scellés , piçikâutipn salutaire et^saos laquelle 
le sort des créanciers serait.si facilement^conipromit. 

454 -A-près aToir dessaisi le failli de rnjdimniis.tnitieQ'^^ 

455 ses biens , et apposé le sceUé. siii^se^, effets et se^t^ia* 
îpiers^ il fallait', premi^ement, s'assiii^ de.l|i4>Qi^ 
«onne .du dél>.Lteur jusqu'au momeiijt où l'on .4ura 

. irecon.au s'il est innocent, « imprudeii t joùipoiiy^ablfr; 
deuxièmement , organiser l'açlpuàistcatipiii. .de rse# 



^^été, «t qtti doiyent sèrnr de gage à Hei créaeùei<evs 
qtie Ton ne éoimalt-pas encore. ÀutrefoM-, les^pre- 

> niers Tenus , se disant créanciet^ , tionraiflâent <dis 
syndics ) et je crois tous aVoirpronTé- combien cette 

i- première imprndènce àTait été Atrôrabie à kil maé- 

-Taise foi, et funeste pour ses Tioiimes. '\ 

-• Nous aToms pensé que eette administration teid<- . 

«pcandre deraitétie confiée à des hommes.désinfërea- 459 
ses, à des agents nommés psrr le tribunal du coia- 
*iilerbev^9 quolqull paraît difficile. de preiidre un,-^ 

' parti plus sage et qui offrit plus de gàràniie à For- * 
àrepuMit et à Intérêt p^Té , on a crudeTbir'plactr '^ * 
ee» agents sious la: surreilkmce immédiate d'un coot- 

. missaire choisi parmi les jû^ du tribunal de com^ 
-merce. iJk besMi d'une telle surveiUancé était si gé- 
néralement senti , que lorsque les rédacteurs du pro- 
fet-de €ode proposerent^'étàBlir pour les^ faiI}iCes> 
un commissaire du GouTcmement près des tribu- 
iiat»x de commercé , la nâijoi^té des chaiAbi'es de '* 
a^nmécoÉ approuva cet établissement',. doï»t Jés in- 
«eoT^ients étaiient cependant |>alpab]es. l'influence* 
d'un- tel' 'magîstraé sur les tribunaux: de négociants , 
^ériaturcîtlettr iitstitittiôn; et d'aîlleut'», nous croyons 

^upèrfitt éc démontrer combieil' il pourrait y avoir 
^e danger À donner constamment aux tiAmes bom- 
nes iies' ^tMsctions st^^ délicates ,, dans lesquelles on "se 
trouve siana cesse exposéauX pièges de bt séduction 
^ à.laméiîaneédiiii^e^w ^. , '^ 

..h^ dxaéé de radlninistration des agents e^t fixée à . 
qmnBej^ws, et be pettt atrprolonger plus d'Un mois. 

■ jôe.tovnae.Aous: a' pami suffisant pour connaître' un 
«grand monabre de créanciers légitimés ; et, dès qu^s 
rMmt^ «ôMus jiit est juste de le» appeler* k rexâm^n 

••4t àfl^admÎBiatmtî^n de leurs* affaires; 
' « L^objei du chapitré IV e^t de réglet iW fonctions 
de»a|^eiita, et la eondûke* qu'ils* doivent tenir à Té- ^^î 
>gard du faillv; presque toutes ces dilipo&itLôns teh,- ^. 
Âml'k «asurer le ^tojsfic^t examen de» U^res et ié^ 
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^i «IfoU da failli^ à recotmaltie st le d^lùtew ftént éffe 

*^ ' jnift puamoîreiiifnt en liberté 4 et a^iqpefté p^ur donner 

' k« jéclitrcîssemevts nécessaires smr>»a. sitttâtiaii : ït% 

agents peuvent jneeevtnr les sonnes -due» ^ et veodce 

Jes .denoéeft n^ettes à un -d^^périssemeat -proehnin^ 

Qn a pris tontes les precants^na nccessaircB pwtc i» 

• ftàreté des «anmes perçues^ et panr* borner iM^ttri* 
'-tmiione de cette «dmintsAMition paroTÎsoîre asm me- 

• aurc» d'une' urgente ttéceaûté. . 

4701 Le btlosi est l'cdijel ifne traite le cbaptlre'V. i>s 
' nncîennèa lots étales, nsages avaient tout préru à cet 
i égard $ nous ai' j aTion« ajouté ^ue le droit donné nu 

• fage>commisMiîre d'interroger tons les indivîdna ^i 
. 'i>^nratent hâ donner des renseignenents «tileapanr 

•ïa ioattation /OU rectification du bilan. 
^ ^ > La ebapitre Vi est relatif à la noMsnation dea eyn- 
^^i;dn^ ppQTisQxres v lorsqne Ua créancteraconnss «e 
^$2* vont vénni» «n certain nondire , .ils proposent une 

&> liste tnpte àa nonrii^redes syndics provÎMnres qv^s 
jugent devoir être nommés : sur cette lis 19 v^ tsibn- 

'- watt fait sa nonihialtoiv..;On a cru qne^eette diapost- 
/ # «ion était la seule qui pût concilier le drat ^ IHnté- 

• rèt âêè cpéaii(Ci«frs> avec la certitnde d'un boniebobc. 
'^ ^ÉipfH fa* ^n^mioation des: gyncKes provisoîns , «Iim^ 

' .^«gcnts cessent leurs fbnotioB», et cea agents né reooi- 

^i^i«ttt d'iiideinnli^s qpie asthme .sont pas «réaneieai;. 

<c*«si presque dotiner la eertit^de quelles agenta ne- 

iront toujours priser k ttâmaal parmi lea créan- 

-ciers^ bovs'letf naa ti^*^mres oà le triimni^ anrëit 

< 1^ de justes motifs de suspecter !<» tîtrea dos pie- 

^'«nlers wéimciers qui le seraient Aiit oMmaHManflOO- 

^ mmt de la faillite. . ' . 1 : , .- ^ j 

-' ^'Nima fiftsistons stirea{>okit^Meart*apparaitooopH 

- pliéatfon qu'«offi»e le- ê^êHmb qui orée dai'agantS},^ ^e& 

' Hhfiidie^ptovîsoires^ et des syndici^dëfinkife, doitdis- 

^ paraître dans l'exécution ^de- la loi ,. et ilest plua tfàe 

'^^i^bableqîyeleè cboix faits paille tribunal «ispipeimt 

téii» ioéttf ^oî> ftM H ie Mai ^t»BiciiBi»f#ttf«a»yoito»- 



jdtmlet'tBéines faoïmnes dan» ane fnillîte, qui >u^^*it^^^^ 

été agentê ,' seront confirmes comme syndics provi> 
^soires^ et deviendront^ «'il j a lieu y syndics défi- 

iBiitifis. ... 

Les syndics prorisoires doivent procéder diiigeib- . g^ 

ment àja levée des scellés et a rinventaire; ces €^^- 

Tstiens'softt l'objel du chapitre VU;. c'est là qn*6iÉ^a. 

cm devoir placer la disposition ûtnportante qui ol^ige 

les agents , les^yndics^ à mettre sous les yeux du ma- 

gktrat de sûreté toupies renseignements qui peuvent ^ .. 

lui faire connaître les circ<mstances de la faillite ^ret 
"«elAe mesure sévère sera Teffrèiidu tritiké et la saure* 
^ràe de l'innocence. 

ji' Youkremarquerez encore ^ dansceoliapkrey la d|s-^g. 

position qui oitlonne de verser à ki caisse d^aawirtts- 

eemewk tous-lea^ondsperçus par ks agenla elî syqdics;;^, 
v^OBS penserez , sansdoute^commejcioury^qti'ion^piàit, , !^^ 

être assuré dp la prom|ktitade de» liquidations ^husê. -,.■.■[. 
-qœ personne Qer pourra |dus arvoir d'intérêt >k kn 

j^olonger 1» durée.. '"■■■[■ 

La ' vérification des^ d^éanees ^est^ soumise \k des ^ 

formes- corfsaerées par i'sqpprolmtion de toute» les 5^5; 
.idiambres de commerce^ >et la surveiHanee du^.oom-Si^ 
rmissaire'- que nous y aTona ajoutée doit, dcmner ^ m^' 5i ^ 
;ee^ objet important^ une conqilette séoutité : les ep-5i$> 
.ijpétes autorisées , t'a|i|>oart des regisArca eréùtmé 
^ns certains .c;jss , doirtent rassurer laep^ créancier 

ié^lime ,• et; dissipée loi»Ce «.crainte d'erreur on de 
Y fraude à cet égard. Les cséaneîfirst étant touarecmu)>u» 

et 'vérifiés > s'assembkitmt , et recevront les compte» 
' dnssayndÎQa provisoires .; ilarpouisroiit faire avec îenr 

débiteur un traité,. mais ce traité ne peut a'étidrfir 
•ique fiii^lt eoacoiuBs d'un nombre de créanciers^for- 
i: ifiantiainajaritév^eftrepréaentaiil en eut» ^par letir» 

.^i^ve» ^lea trait quarts de la totalité, de» sosumeadues. 
>C-est par ce mo^yen.qne nous avons cru metli^ une 
. jdîgve.à.ees tratlés désastreux ^/qiie la eoBusiund'iin 
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;i«B (N*^ ii.)iïTft>J|5ii/riTiii:i i ▲ r. 

jorité , lorsqu'on ne eoniiàétwX qxvR la force ^'f 
'créances , ou à ces trakés toat aussi d^saYautagènit 
qu'une maxorité en nombre dé petits^ créanciers ^ pres- 
sés par le besoin , pouvait fairè'contre le vœu el Fiib- 
térét des créahcrers auxquels' il était dA'tles sommes 
" ' considérables : nous'croyoné , par cette mesure , avoîir 
. rfemplî ce qtfe veiii la justîcr et ce que Tdirdre exi^è. 
Ce traité ne p^t être valali^e qu'après avoi^'été ho^ 
mologué , et jamais rbomolog^ation n'atira' liai tors- 
que le faiUi 'se trouvera "prévenu d*incûtid«Rte ou de 
fraude. . . ^ „ . . . 

Si lett'ailé n*a.rpas lieu , les créanciers fbrmeroVÂ 
un contrat d'union, et nommeront des svtfdics'ddS^ 
tiltifs , chargés , sous la surveillance du cofàmissa.ire 
et l'autorité du tiflaomal, de tcctifterle Infan si* j:tL 

. VtèxL , d'administrer lâk faâltre^ de percevoir, dépendre 

. et de prooéde^'à' là liquidation dc'kt itta^se ,'^^0» 
fxxtàre des diverses, especei de dc^itct»». 

,' C'est ici quc,'nxMis'i*q>oeant' du devoir d*e*pbi* 
les motifs d'une loi séVére , nous p<mlroti#; apfèsiaiit 
. ■ Je mesurer dictées par* une sage défiance et par une 
rigueur toéces8*ire, vous parler de celle' quele mat- 
heur inspire à l-bumanité. ' * 
53e ' Dïit»5 ce chapitre , vous* trouvercÉ des disposidoif s 
ifui regfeht les' secours que lar masie doit dortner am 

'ikilll avec'l^uei el}4 li'n point, traité : u» seeouls 
serdnt prdcpdrtionhés à ses besoins , à don'élat , sur- 
tout â sa conduite , let au^fhu ou mtoins (de perte qu^> 
fera*su|>porter à se& créancierÀ. ViM sentiments soAt 
trop cohfof'mes aux n6ti*es^po«r craindre que iroU» 
là'àpprouviezf pas vue mesure de bieBfatenee , k>f*- 
<j^ii>Hé est réglée par là justice;, • * '" "* 

M . Treilhard , lifton coUegue , virmr dévePi(ypperflt%s 

' motifs des disposifions cohtènuies 4!ftns le » «^aps^fX, 

. X et XI , relatifs aux différentes natu««s decréailèes. 
566 ^^ passe auf titré II du projet de Ut toi ; il re^ l^s 

■ formes à suivre pour la 'cesision des bietfsr ; noiais^ 
«com'iùL^ tautei ks disfrositioiks^ qu'il renfevfi&e'sofit 



\ 



Urées, du Code de Procâdxune civile , il n'exige auciioe 
observation, particulière. 

Lé titre UI. contient une innovation importante y 5 ^ 

• et mérite par conséquent de fixer votre attention. 

La revendication était d'nsage en France dqmis 
longtemps 9 et cette faveur, accordée au vendeur de 
reprendre sa marcliandise^Iorsqu'il pouvait eh prou- 
ver l'identité ,. lorsqu'il la. retrouvait sous balle, sous 
corde et sans altération, n'était réglée par aucune 
loi , et. variait suivant, les localités : cet usage était 
la source d'un grand nombre de eon testa tions, et le 
S.^j,çt perpétuel des^plaintes des ciréanciersdans.toutes 
les faillîtes ; ils supportaient.avec peine ce privilège , 
; et le r^egardaient cQmme une injustice. Les rédacteuies 
^ du pi'ojet de Qode avaient supprimé et.intei^dit. tctute - 
rftv.endioation ^ le plna grand nombre des chambrç^s 
^«tides tribunaux dcooniipierce avaient.apprqnyé cf 
ckangement par.leuf .silence ^ d'.autres avaient mo- 
tivé lenr approbaticm.^ quelques-uns avaient voté 
.pour le nmintien de la revefndication , . s'apptvyant 
principalement .sur ceUe raison, qu^ilne fallait pas 
çl^ngcr sans.nécessiténn usage anciennement établi 

• en France , et suivi dans qjielffues autres pays* ,\ i 

Après >un examen, approfondi , on a .reconnu que 5^^ 

l'usage de la revendication était unç source de pvoc^ès 5^t 

.et un moyen de fraude., que la sagesse voudrait, en 

Vf in régler .un usage jp» n'est fondé ni sur le droit , 

f iui,.siftr;l!éq]Hté , et que aonplas grand inconvénient 

f élait surtout de laisser , par. ce privilège , le sort df s 

licréaapiçrs à.la,m^ci de la volonté du failli » qui 

. pipiivait à aop» gté^ favoriser, l'un , sacrifier l'antre , en 

conservant ou 'en dénaturant les signes qui peuvent 

.-fOii^^^r Videntii^, et en retardant ou accélér«^nt la 

7tnte des effet» qui lui auraient été livrés. D'àpr/ès 

ces cèn&idévatiqns , on s'est décidé à ne pem^ettre la 

. rev^ndicatian que pour la. marchi^ndi^e en ,âep6't , 

potur celles gui so^t.en route , et qui n'ont pu encore 

.i^i;re;Sni9Uçs à nacune.CQni'pipxt J^^ji» ^amagasuis 



^, d« l'âchelcBV ; npi» lUncttoBS ^encore peur te _ . 
* mites ieii effeu non encore éekvs» ou éeltm» etaoB 
encore payés » si cet Temises ont ^é^ faites aveoik 
simple mandat d'eir veconvrec etd'en garderie va- 
leur à la -disposition du propnétaioo. 

On espère f par cette décision ,. s«adrc. im sétnét 
essentiel an .commerce 9 tarie ^ source d^une rioiile 
de procès y et remplir le Tœu de. la majorité?dte 
chambres des «zibiinanai dont on a^oonsv&ë l'opinion* 
586 Ju^ titre lY traite de la hanquetonte single; â 
^^ 7 parait démontré qu'en en ccMsacran t le» diapositmia:, 
^^^ vovs porterez le remède le pins efficace auaeteidale 
qui excitait l'indignation ffénérale $ ear:» on ne pàtf 
ae le dissnnnler v la fraude n-'est pas la cause luAplus 
.commune de ce désordre; liignoranee 4 k-luse « A» 
fkmdcnee^ ensoi4 les /véritables aourœsi, etviiard'an* 
eiemie Icn, l'iUipnnité'ienr.Àait asi|vrétf ; dèa^qwenll 
fraude n'était paa âém<mâvée., rinnacence écaît(»^ 
connue-; Je. ciôme :po«|Tait ^tre'^am ; mab rieli ite 
réprimait Fimmoralicé. Lm Bouvelle 1m soumet é d^ 
ponitionseorreetionnellea le négociant qttia Ait des 
^épiensesexcessrres , qui., malgré la.coanaiasanee:du 
danger de aa sitvation, a caniprDmi& i» fertmie^de 
009 • créaneijErs par. des ^^téenlations tmprudentea s^H 
sera même aceusaèl^ ûs lianquevoute o'ii s'a taam 
jrégnliéwmcnt ses livres et.reinpti les fonmditéa que 
|uir preserit la loi. Le/nom de.bonqsevontier qas 
oette loi kâ fait^emm^M^vacra ,. n'en doutons pttina^ 
im frein paissant ,- et « ai die n'épouvante pais osa 
bommes coupables, néa^yonr k crime et que-non 
n'areéte.) die ]MserTem 4'ane chikie. funeste las 
bosalmes Iftibies , et ils éont pourimst,enBMiQaieé..{4 
C'est donc avec une;pl4p^icao£aafia ^fiiakimiua 
TOUS proposons cette mesure qui , dans le fait , sera 
plus préservatrice que rigoureuse , et qui ^ livrée à 
la conscience de juges impartiaux et respectés , nous 
parait un des moyens les plus efficaces pour 
l'ordre et ressusciter les mœurs* 



«..Le^ chapitre II de ee- titre,' qui concerne ie« bm- _. 
rqueroiHes frauduleuses , ne fait que développer avec ^ 
vpltts de détails ksdispositiom qn*on trouve anr cette ^9^ 
-matière dans i'ordoiùkance dé léM;^. 

Tons les cas prévus dans ces articles méritent l'in-- 
T^xîbîlilé de hi'loi , et il n'y a* point d'observations 
'é 'faire , là où il n'a pu exister aucun partage dSipi» 



L'objet du ehapitra III a été d'euipécber qa^ Tin- 60» 
•térét privé ne fèt ^criAé aux soins de la vindicte * ' 
jp'ubtitjue , et que la procédure correctionnelle ou cr^ 
innnelle ne retardât la marche des liquidattmn , et ne 
nuisit à riutérétdes créanciers. / 
<■• Le titre V établit les formes que doit ftulvfe le 604 
£i31i, peur oblOBir sa rébafailttâtion ; nous avcmis 
vmâu^ cette ipéhabilîtation difficile , e&le en sera fduj^ 
haavÊsAii^ : lorsqu'un homme veut rcatonter é l'iwm)^ . 
Bcnr ^ â dcil deaûrer cpie personne -ne puisse AoultV 
de «OB' innocence V et', ee^u'eit jamais la bonne ;iot 
epii peiat redouter' la Immeije, . rr- 

> •^NouBtireBonft de ^vouS' ^expliquer ce nouveau syaf 
«èmede législation y de =vous développer tons les mé^ 
tlfil qui en ont dicté les dispositions; noua voua* en 
kvoBs fait sentir rimpmrtaiice^ nous espérons que 
3VOU8 en reconnaîtrez Kûlilité , <% qu'en l'adoptant 
'VOUS remplirez les vueasal^s vîttsie»et bienliiîsantta 
êhm 'Monanfue >qui veue-itecrasser ton» 'les«i4ce»î 
camne il a- vainc» ses enuiemis \ qtii a oommencé sott 
vegne .iâttstre par ses triomphes sauf- I!a»i|rchic-, et 
qui veu^ mettre îe eomU^fà aa célébrité «et à notre 
Yeèomuussanee V mi vendant ma erédit sa- puissance^ 
au-eommevcesaèomie lbtyet«npovt«iit aottekmii* 
k««r «osei hMit f«e et ||Mvcu » r * 

iC'»., ' . ■ . ■ > . . ii'f »* 1 ■ ■ . . . ■/ w. ilxf 

j* •-> • ' • •, . •" i ^'U' • , ..,•'••■•■,' 

-■'?'.; . '. r. I '1 . • »• i 1 • ' ' . . ."• ■ ji i .>-».. 
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Coniinuation de t^XJPOSÈ des moti/i da 
Jà^relIIdu. Code de Çoii^inerçfi,jj^éseniée'^^ê 
corps législatif., pmr 7e x^mseiller d'à 

Séance da 3 «cptemVre 1807» 



L'orMmvF. du Go^tvefneiMiit ^pii^Bf'tt ^ptécèàè^^ 
«ettetfîboiie droits a expcmé t<mt liteseiAèi» deift loi 
turlet fiaillites; et la raftaénM d^Bt U Vest «eifiikté 
de M iBtafiioii> i^F^us imï moA 4«iiM f«|;frfl(t4»r»^'il 
m'ait Imsé quoique ligote è^ire:'TOft««g^èts s«rwil 
BRiindres , parée qu'il mennlê peu d*oi^«N^à traite'. 

Vous aT€S «s q»*atr prenôer naoïnent «« la laâlitè 
éelate, on s'assure ^de ia persoii»» -études iéens 'd« 
lailE :'de iapertmine^ potirTéposiâFd des^dâits y^èsi 
liiejM* pour. îwycr les créaneiersi. -- ' » 

Tout est placé sious la siinreillaiice d'an eemm»^ 
mkfe dont, le «ani^«re«gmrantil le ^eiiotx'èes^ agents 
ci de»''S jndies , «ne sëmM mériieation^de eréanoes <$ 
nne ¥eBte>pfmD|yte et-peu dâ^tendtense^ enfiti-^-^iMit 
«^ qui peut» Mttlager et consoler dans^ le inadfaenr 

. Je doisactBciieBMnl TOns ' parler nfoiT dnoi^f des 
€Hfancœrs, de9 répartitions àfidreentre-eux , de ià 
Uquide^tmn du rnùbUkr; eiiffo >. du mode .40 ' é èmft 
des ùnmenbies dufmiMi^ c'est la- inatîére des ^la^ 
pitres IX , X et -Xi^ dn premier ti%re. v » 

: Je commencerai pae ce qnî concerne les eréancîers 
en géaéral^ leiteitinitierat par I-'exposition dés droits 
de& femmes aur les. biens du mari ^ cas de faillite. 



On n'a jamais perdu de vue dans le projet ce gran<l 
principe , qu^ ifaut être économe du temps et des ^ ' 
procédures : c'est sur- tout da;ns le commercé qu'une 
prompte rentrée des fonds e^t désirable ; un paie^ 
ment.tardif n'est jamais un paiement complet. j 
'■ Aussi a*t-'on' pris les mesures nécessaires pouir 53^ 
i|tte les ^premiér^ reti^Ti^iiséntj fussent einjpioyés 534 
aans délao^ an paiement des créances priir-ilé|riée$; le 
priyilége assure la préférence dans les ^paieiniBaits ; ' 
personne n'a le droit de les retarder quand le prisiri^ 
ïégè est une fofar reconnu du jugé : s'il y a diffieultlc 
sur son existence , c'est à la justice à prononcer. 
Tout créancier a évidemment intérêt ^ et par -t^onsé- 
quent le droit de discuter et de débattre une pré- 
l^n^on M |^ivilége-f>.f|iii,/fti eUeviest adopter; peut 
souyent laisser sans ftuc«mè .espérance les msnpksà 
créancier s. chifog^phatses* >^ 

Qans le BOBàbre^des |)£i^ilépés> <hi n« ?pmtt se dis^ ^3 - 
.penser de J^^Miger le créancier, sur ie||iÉ§eido&t M^«st 53j^ 
nanti $; mais :iG^ -a 44 laisser, à la masse' le «drottchB 
•wej^vef Le gage -en déaintémssanft celui qui en est saisi 
par le rembourseioent de sa. créance ; il ne peutpfé*» . 
jUindre anire ebaaeri el^î le gage ei^eede'cequî'bii 
est dû y c'est aux autres ^rétinder» qu'appactientéè 
béinéfice,' ■...•..* 

.^y-oiis remarquerez sans doute cpie je net rnUbceaj^ 
qii#. 4e quelques i;egles.par^uli^*es aux: affaires de 
eo^pon^ree; il n'entrait, pas dans le. projet de la M 
4e tracer les principes fionstittilifs^l«s.priYUéges:; il» 
sont déjà parfaitement établis dans le Code NapoÈom 
. Xe.tte jréâexioa «'applique^aux: «"atrea espèces de 
4^éances, anx hypothèques par exemple; k.méme 
Q&!A§ c^ tient to«tçs les r^les. généivdes «nr ce^e 
ni^tieç^, et il ne s'agir en cet in&tant , <|ne de qnel^ , 
ques difficultés particulières qui peuvent s^élèver. « 
. Vous sayez qu'un: créancier hypothécaire a l'avanT 
X^^o d'vne préférence sur le (Mrix de ri;nimeiifaie (jas 



ti4 (îi* la.)*'*^»^ iii^'ïittti liA^f. 

Ifii lut affecté ; eette préférence Il^est miMemeiit^cIa- 

'^^' sive des droits sur tous le& avtres Inens d'vn-d^t^iiif^ 

Ceiui qui est obligé perBonaelleaieiir, eMiemidé 

•remplir ses engagements sur tons ses biens, meoiiMs 

et immeubles : ils sont tqns le gage commun de sel 

créanciers : c'est la disposition teacttieHè des artklès 

ao9a et !u>9l dn Gode Napoléon , qui n« «ont mv- 

menues que l'expression^ de ce ^ nÀultir néo^Mab^ 

ment d'une «ft^^^iion contractée r eommcfitxseitiî tfA 

l'a soascrite pourrait - il éckapper àson-exéeuëlKn*, 

tant qu'il lui reste quelques efjfets ? - ' *■ 

L'affectatiim spécaale d'un knmeiible à «un^disfie 

donne donc an ci^éancier un droit de •pséiétenot^ sur 

le prix de cet âmmeubla^ sans néanmoins pi^udicklr 

en aucune manière à son droit £<énéral -sut tima fés 

antres^bsena. ■.,■.>.■ .'J. - -■ - .:•'•.••> '^^ 

Il Biiît de là que leeréanmr hypotliéaalre^^ ^él ne 

ptvtX être pawentout ou enfaatie «ualè prix-âe 

rimmeuHk ^ doit coneonrir avee les' ami«i èi^i&<ieiia 

sur les autres' biens ponr^ce qui^ui reste dû.- - »> ^ 

53o Mais ici s'élève une diffionlté : lorsque le ^>rctiiiâc 

Siô ^^ ordre, d'bypotbeque» aura reçu une p»i^ de sa 

54 1 créance par des - dàtriimtions anlérieÉt^de é^mikxt 

mobiliem I si Iç prix de Immeuble est pùtt* que sof- 

fisant pour» acheyer aon paiement 4 à^qul paaaerà 

t^ut l'èacédent? Bst-ee an deuxième créancier?- oti 

bien la masse f^irograpbam dott-*^le represuh^ 

d'aboxd^suv cft eaeéd^it les demers mobiliers- qtie Vb 

-premier créancier avait reçus ? 

. Le projet qui vous ^st présenté offre sur ee point 

quelqiw.dérogatian'À ce qui: se pratiquait faneleniMju 

ment , au moins dans une grande partie dé la ¥têMtfé. 

On a pensé q«ç;leâ démera mobftet^toaidiéa^r 

le créaneii^ premier en iiypptliequeii'éitaient. qttHn^ 

:espece d'avanee f^ite.par la masse dlirognaphai^^, 

lavance dont eUe dcrtait<étre reâdx>mr^ée sur 'ks^'ipitt 

d<ç l'immeuble , lorsq«!|l étaiit pins qne suffisinit pour 

parafbe^ev ia jMiMMnf 4f^^ ..a A 



. ,. Jpkiaj|$ le %jikA«ke .«uûen d«s hypothèques , Iof$- 

^|i':eU«& étaient oçci^Ueft et aequâses à tant homme qui ' 

;4^ait pour loi une oh%at}<Hi aufheukique ou un ju- 

f^eiBl^enl y uu créancier pouvait de bonne foi reg^vdfr 

rimmeuble'4e ftoa^ débiteur eenune un ga^e eertaSia 

4Ïe j»on paiemeat; à la vérité ^ «on espoir était souvent 

txiihi par la d^cpu'veite suceeMive d'une fouk; 4^ 

. t^éa^çîecs «qafil n^a¥^( pa#x<MiiHi% : c'était là un Tie« 

, :iradiç^du Ajstduie qui» he^ireuseinent , n'existe plus. 

. Pui>«.4;f t pfdre àp cbosf^ , i) ^1 ^M i^V et peu(- 

être injuste d'enlever à ce créanciur le priii de. Tinl- 

. ««euUe qiû fbi:|nair son^^gage ,- sous le piîél^xû que le 

^ créancier qui le .ptéeédait- av^it été pi^ en, tout î^u 

, l^lftiet ^veç le prix 4u mobilier ;.. rien iie^l'^vail s^rti 

.,4e e(9tte piremitte i^ypoUieque^^et il atv^t dà croire 

.. par conséquent que son gage assurait Son paieméitt. 

,11 m*fiu ^st pas <(e mette aiifourà'hui ^ l'hypothèque 

est spéciale ^t pi^^rfique^unevéancier n'a dé droit 

que .sm^riWMSuU* qui^^uk est ipéciatement^ afiecté 

par son titre et spus la diai^gjievd'une inscription qui 

. dUjicme de la puhiieitéà souidroit ^ et qm avertit ninsi 

,.|ous e^x qui peuvent y^ avoir intérêt , que lé gage 

e^t^^a absori^é en tout on en ^partie. 

V Le -|ï|?éaiicîer qui.Buvfieuf ne peut f^us se faire il- 
lusion ^ Lorsque rimraeidïle est évidemmeut engagé 
pour des sfMBmes équivalente» àadn prix^y celfti qui 
,l'iaccfpfeirai£.encore.pour«gi|ge aurait une grande iniH 
pr);ideaee à se neprocàcr f il faut mima supposer que 
cela n'arrivera que bien rarement.* ^ > 

r,C!e ^^aagemfnt dans, la législationn dû en «ntrai^ 
.i(^uii autre 43ns-to.régl^n^it desidroits^des créas» 
riera «n matière de faillite. < 
; i ^aecondxcvâineier «Vi^d^ ootnpier sur TelSeacité 
^fti»o|i §age:qiâ:'ap)P«s4e paiement» ibtégral du premier 
Mfwli oi^se i^bjet ^ rà n'a doncpas à se plaindre si 
en feStveMit remerciée de son droit sur* ce quipeut 
nf Ster irpipès ce paiemcint^» r, .; - . «, 



ât sa créance aul dépensa idc la masse ciiirogràpîbaîre^ 
"^^^'cdlc^-ci sfe FcmboiirBè de l'arvâncc >tiT le prix de Yhk- 
meuble , lorscju'U suffit pour a^etfuMer tè^trtê là 
créance* 

Voilà les rcg:icà' éllabHes dans le projet , réglés <j[m 
paraissent d'accord avec Téquité ,»qtii'n'âttéreErt"eii 
aucune manière Feàpôir légitime des créanciers p6s- 
tcf ietirs , et qui conservèht tout le droit des érca&- 
ciers chirograpbaires ; fis sont presque toif jou^s danV 
une' faillite , les plus intéressants 'et les plus mal^ 
heureux. 
^j. En réglant ce qut concernait les créandieirs îï^o- 
tbécairés , on n*a pas dû perdre de Vue les autres 
classes ; il a fallu veiller à ce que les ^épartî^îëâs 
fussent promptes , que les paiemetits ne fus9€nnf' fatts 
que séus la surveillance du commissaire, iér larër 
préseniatioh des titres , et à la chargé dé <|nittànce,s 
vaflablïîs : c'est l'objet du chapitre X. ' ^- ' * 

553 Vh éeul article Han* Ce chapîtlre Vî^eut exi^r lîâé. 
courte explication; c'est l'article iû7(563); ' 

lï permet à Tuiiîoii des créanciers de trîaîfér à 
forfait des droits' et actioris, dont le recôûvf'eîiiënt 
h'àiira pas été opéré. • - - '." "" ^' 

ïr existe sèuvéïit dani !és faîlîites. des créance! 
d'un recouvrement difficile , ou parce qu'elles sôiif 
litigieuse* , ou parée que le débiteur e^t peu solva^, 
ble^'il faudrait' beaucoup de teitrps et des frais pàiir 
]>arvchir à un recouvrement qui même esc sotiveml 
incertain. Des poursuites de celte nature Convîennéàt' 
niteux à un'particniier qu'à ûnèadmitiîstrâtîbii ;^ 
eHë dépenserait 7)resque toujours plus qu'elle' 'ne" 
pourrait recouvrer : le grand iritéi^êt des cr^àricîèfk', 
demande que l'administration termine ses opération^' 
lé plutôt possible , et qu'elle puisse aliéner dèi 'droits 
dont là poursuite serait trop longue ou tr^s^iffi^^' 
'Mais Fabus pourrait être à c6lé de la rêgléV«t 
IVin a dt\ y pourvoir. L'union ne peut traiter qûé 



tout il faut que le faiUi «oit /ipp^é : il a^n Çï^^^^Irt** 
î^térél-à sVppQser à des traités désavaaUgeux , puis- T 
qu'il reste tpujours sous la main de ses créanciers , 
tant qu'ils ne sont pas payé». 

Je ne dirai qu'un mot «ur le chap..II , du Mode dé 564 
vçnte des immeubles du /Jaillit v 

.Qn ve^idra sous. l'autorisa tion du comuiissaire ^ et 
a^eç les, formes prescrites par le.Cpde Napoléon pour 
l^.Yenle des biens des mineurs ; c'est assez tqus dire, 
qa'il y aura .célérité et écoQomte daas une opération 
jadis si lente et si dispendieuse. 

L'intérêt qu'inspirent des créanciers iiialhenr^x,565 
a cependant fait adopter encore une nouvelle. précau-i 
ti4:^f^.ppttr s'assurer que les immeubles vendus seiïont 
po^>tés à leup valeitr. Tout c|réancier pçurra sureu*» 
chérir pendajutla huitaine qui^suivra l'adjudication;-, 
il falljait cçpeiidant régler l'ç^erçice de cette faci^Ué^. 
et ne pas repousser .les acquéreurs par la perspep- - 
tisre des j^rçuq]be|:es.t qui ne serraient que de vérita- 
bles tracasseries. 

La surenchère nç sera pas reçue si elle est au-des- : 
SQUS du d^xieipe du piix de T^cquisitiba. 

Je me hâte de venir au dernier objet dont je dois 5^^ 
m'pccuper , au¥ Droits des Fentmes, dans les cas de 
faillite. 

' il n'est que t|rpp ^rai qu'une grande partie dei 
faillites qt^ o^nt affligé le cpmmerce d^^ns ces derniers, 
temps , f eu pour causiç au mpins de grandes impru- 
dences, ou d'affreuses, dis^ipi^tion^. .^ "** 

* pa ^. trop publié que la p;rospécité du consmarca 
i^ peut être fondée qiji^âur l'écpnpmie., sur Tordre . 
s^ns le/}uel il ne p^u(.y iiyoir d^économie, et sur la 
bpnne foi. . . . > . 

Le véritable crédit tient toujours a ropinion,qA*6n« 
iij^spir^ de sa bonne conduite fR% de son intelligence. 
QlieU |Spnt les.*hp]nn&es qui ont acquis i|ne grande 
rf})ntatiôn,.d^hs le cominerce^- dont la signature. 



M» (N^'l!!.') Étirai *ftf, Tt^tM ti: t. 

exéentutjf tel ordres d^éc «iim pdiicti&altfé qtié 'm 
'poattient |ws toujours se promettre leS'k)^'terfliiitf 
eux-m^mes? 

Des pardealiers dont les cottibeiMèitlénts fureat 
oBscurs V <foA « fot de longs travaux , ^^ concëpdôns 
heureuses, de sages combiiiaiM>rts ^ dés médita tioïii 
pirofofides sur leur état , et suf^tout 'par une ttibâesâë 
soutenue et par une loyauté înatt^èteF^ patrvibki^ 
àeapthréria eonfknnce de iàttièià les ittiioii^ eÎTifisées; 

A Dieu^ ne plaise (fn'on puisse me ^uj^ser Im 
p«nsée que ces hommes recomttuiiâables n'ont ^âS 
éê sttiM^sseurs \' mais , eùêa'^ qfue Toyons-nètts le 
plus souvent ? .^ 

: Des hommes ^ «mrent défvtr Imt état Ét^é^ ti^ 
légèreté tiévoltante, qtii y portant uhé àViditë în^ 
compâtihle aTec la délîéàt^sie , qui |»eilse&t dtf^H^ 
nnotiMil-eii cMhlsnt un déftuemènt réel sdusTa))- 
fNtrentè trMUpèase d'éne' aisance dâkié#ique , ' ^ûf 
d^utcttitimr se itiinerpdtfr se^pi^o^MrlifiiëssIliifilé 
d*entraîner avec eux' d'autres iinprudèilts ûM* 
ridrfme. 

Je sais que les lois SettleS <ièf suffisent péâît-étrig' 
pas pour arrèeefr eiilîèréiweiit ces désordres;' et que , 
lorsque ropuleiîcè éénuée de mérite' olîtlenf kncotè* 
une considération à laquelle le mérite dénué d*àpà^ 
limce ne peut pdi atteindre , peu* de peHonue^ oui 
la forde dé résister atf e^ûrtot' qui les énti^ittè. ^ 

YéSAk aepeildant le mal é6àt ilfiiut'cfaercfaiei^ X% 
remède : et quel lÀoyen pins effîcàëè d'y {>ârTëiîii^ ,^' 
qwe de fait^ concourtt* à'lâl»èiime conduite' du' Aaii 
rintérét même de la femme , d'appeler au secours' déà' 
mœuvs l'influenée d*un sete ,' q)i9 #é sera jakkis \^ , 
grande quand il ne méèoiinàftrà pas leS ve^iWsijplf! 
sont iiossi ses charmes leS ))lùs 'duribfés'. " "' * /" ' 

C'est d«Às«cet èSpi^il qà^ont été fiiédMs l^é àfficfcs 
sur les' droits â»^ feftimes. Tttop SoAVent im c6ihmé^^ 
çavt a reconnu^ ènse^silriant/u^e^fbrte dot ipffl'' 



y^A«Ofi^ced'un «ictif suppose, soit <|ii*il préparât de 
Ufînvim moyen de soi^traire ua jpiu: sa, fortoaeÀ «ea^^*' 
créanciers légitimes. .... 

; .Le nuuçi faisait à sa femme des ataiitages pcopor^' 
ti;Onné$ à une dot qu'il ne devait pas jreceToîr..$aiî- 
Xent aussi il acquéraij: , sous le nom de sa femme ^' 
4e^ immeubles qu'il payait de ses piropres deniers:»- 
Qu plut6^ des deniers de 9ei .créanciers. 

.Enfin 9. par des séparation» frauduleuses et det 
actes simulés , les meiibles , les bijoux ,l?ai^enterîe » 
tput passait 4^n^ la propriétié dé la femme , et aa 
ipon^en^ d'upe catastrophe » souvent médkée; d^ . 
longue main , la femme , avec sa dot Êictiee , aet 
i|!^anta^s matrimoniaux «.Ses indemnités pour «des ^^ * 
deJ^tes qu'i^ile n'avait pas payées, et.^es acquiaitionà; 
{^réteçi,due;94, absorbait toute U fortune de son maiî. :.. 
Les malheureux ctéaacimrs étaient condamnés • 
piusser Içur^ jours dans le& , privations 'et dans le«r 
Larmes «.p^ndai)tqi^)a fiemme coulait des jours tv^n^ 
<|uillçs dans la mollesse et dans Toisiv^jeté. Tous let 
arts concouraient pour décorer le palais qu*elle<hftbî^ * 
t|ût^ une cour , nombreuse prévenait ses désirs -et 
flattait ses goàts ; et , lprsqu';d,le daignait faire tomber, 
quelques faibles AecQur3 sur. un petit nombre ée 
nialbeur eux« non par bienfaisance , car la bienfaisance 
i^*habite .pas avee le vol ^ mais dans l'espoir que je^ 
bénédictions .de quelques infortuné étoufferaient 
I^ft mal^ictions.de.la midtitud^ , ces acte^préteiklus 
d'humAi^it^ étaient encore proclamés avec éclat par 
dbs jéerivains officieux jufsques dans les: cours étrafn^ 
g^s. . . . , ~ 

iji iest tenp^ .enfin de^poser un terme à ees «c«iida«- r 
1^$. i^ ! dans quel moment art -on ]iu se .flatter ^de 
lés 'arrêter avec plus de aucoès? ^ - : . < * . 

^.Lorsque le i»o«Ter«in don^ lui-même', dans sa vie 
privée^ l'iexen^^ de toutes les vertus^ sociales et de»*/ 
m^liquet , lorsqu'il vetUe s«bs cesse pour établir ub ^ 



é' nistratioii iinmensé, nVst-^'pàs en dnoiit S*^éÈ^iiH 

**<{ue les particiiliérs /ramènes Si\xt pratî({ae&'déà vdt^ 

tus modestes et à rhabltude d'une vie réfi^lëe ,'rasstl- 

refont la société alarmée, en préparant en'n^e 

temps pour eux-ménies et pour leur' 'fanrille âls 

" jpuissances durables', parce qu'elles sèi«oiit fùiSÊk 

'^ sur des calculs sa^i^s ^t purs, parce cpi^ehes ié^t 

sans remords. ' ;••.,- .^^. 

'' '■ Je'retienis aux dispOsitionB relatiVei aux' droits 
'des femmes! i .. . * . •>' . 

5^5 Là femme du failli retirera ce qtt*<eine âi^ra riéelfe-^ 

' ment apporté] elle he poTurra rien prétâidre att-delà. 

* "Voilà la base des articles ^ui Touk'sent proposée. 

545 ^ Ainsi, tous lés imméublèft dontia femme aura été 

549 dotée, bu qui lùrseront échus par Succession o^do- 
'^'nation, seront par elle repris ; il en sfer,a[ de même' 
* des bijoux', diamants et vaisselle qu'elle' justifiera lui 
'/ avoir été donnés p^ir contrat 'de màriâgé , 'oioC îtrî értre 

avéhùs par succession ; mai»; elle devra établit ^a pd^o- 
/prlété par' des états légfaièment dressés et p^'de 
i, ^ , bons et loyaux inventaires ; encore son acttîott en re- 
prise ne pourra , eomnic de ràisoi) , être exercée qii'à 
*' la charge de^ hypothèques dont leï biens sc*t>|it'jgirt&- 
{ vés , soit qu'elle se soit:'Vol6ntalremieiDt-Àb3i^ée,^'séit 
' qu'^é ait été jttdiciaîfemènt contiànfnéè. "* •'* 
S5l ^ ^^^* qtjelque/égimè que le mariage ait été formé, 
la loi présume que tbus les meubles , siatij exception , 
appartiennent au mari', et nous ne Vertrdns pliii^ les 
' Trais Créanciers repousses par la représentation 9èso* 
tés fi^àuduleusement" fabriqués pour transmettre àla 
*' femme une propriété qu'elle ne doit pas avoir. - 

550 ' Vainement aussi la femniè réciamèrait ttiàë îùdeii- 
nité pour les prétendues dettes payées en l'acqiktt'de 
son mari , si elle ne justifiait pas ^ par dér pîéces lé- 
gales ; l'origine des déhiers q^félle' prél^iiKlfiiit aVôir 
employés à cet usage^'N e' fteràit4l ^as ^lemèut Ilou- 
teuît, et pour taf^mme^t pour^iéf mart , qu'elle té» 
4àa3mjkt 4es denien dont la source semt iaooïmae? 



'.,9ét les mêmes motifo ^ ^»ut«s l^s prétendues ac« 
%aisîtions de la femmci sont réputées faites par le "^^^^ 
mari et fMtyèes 4e sel dénias. ^ ^47 

' Avec qv^ sjeapdi^ des femmes mai:tées v a^tis îot^ 
tune et satw ^dat réelle, sont-diiôs , à Tdmbre d'aç-- 
^pûsitâoats j^teçduès , actneHemekil en possession de. 
Icmte la for^ne d^n mari reU<piataire de plusieurs ' 
iBxUions enrers ses créanciers ! 

. Enfin,, la fenmie d*im commereant i^ prétendra 55c 
avoir été dotée en ai^hl o'ueti effets mobiliers , o.a 
qui réclamera , soit le r^ploi de ses propres aliénés 
pendant le mariage, soit rindénmité des dettes qu'elle ' 
aura contractées avec son inari: , n*|iiirà d'hypotheqae 
pour tous ces objets que sur les immeubles apparte- - 
nânt en effet au 'mari à Tépoque du maria^pe. • .. ^ ' 
' Tout ce que le mari a acquis depuis , n'a pu l'être _ 
qu'aux dépens et avec les démers de ses créanciers ^ 
il serait révoltant que. la femmie du banqueroutier' 
vint enlever aes gages ^ et sortir triomphante d'ubç 
jCatastropbe dont eUe fut sourent la première cause. ' 
i Tous pensez bieb que tes avantages faits à 'la ^ 
lanme par son mari , ne peuvent pas être réclamés ^^ 
par elle dans la faillite^ c'était encore là un des 
Ifrands moyens de préparer la ruine des créanciers , 
"Voyant avec désespoir une femme que tout le n^onde ( 
avait connue sans fortune , jouir tranquillement des 
Jbîens iipmenses dont ib étaiiçnt dépouillés, 
j Çeique npus avons dit pour les femmes mariéeH 
]dans le commerce , s'applique également aux femikies ^^* 
qui wront épousé des fils de.négociants, n'ayant ^ à 
répoque de Içur mariage , aucun état , m profession 
«diâerminée ^ et qui devieiûkaient eux -mêmes négo- 
eiants» . 

: Ilesis^sible que» pour écbappor à la sévère jus-^ 
tics des règles q^e nous avons ^établies , ces fils de 
n^^ciants se nuir^eraieiit #ans annoncer dans leur 
iiomrat Mmi profempn que jcapeadant ilsaurai^nt le 



k ^v« 



d£»ir à^j^i^enàre , et qu'ils p^étidr^i^nt ça effet ilâbs 
.- ► * la suite. ;i. ^ i • , .- < • • • ' c» 

55). Cette réflexion ne' s*^p|>Uque pas àJa femme dont 
le i%ari ayajii ^ à TépcKiiie 4il inari^^ , une profession 
déterminée; ai)ti^e, qaie celle 4^ n^osiaoti; elle doit 
jouir d^ns ce cas^ de .tou^s les drio^ts^ hypatbécaires ac* 
cprdés par- le Gode Napoléon; elle n'aidait pas pris' 
un mari dans le commerée,.et son umon était for-' 
i . mée sQus ui^e autre loi* 

, On a diJL prévoir cependant q^*on pourrait encore 
ajbuser de cette excepiioii; aussi 'dé<^r^t<-on que. la 
femme- n'en pourra réclamer Tayantage , qu'autant 
que son mari a'aurâ.pas fait le;Comm£rce danS/ Tan- 
née qui suiTra Le. mariage^ , ' 

S55 Je crois bien superflu dé voua faire remarquer, 
dans le projet les articles d'aprèa lesquels une femme 
qui aurait détourné, recelé, diverti cbes effets , ou qui 
aurait pris une part diiecte àdes- actes faits en fraude, 
des créanciers ^ pourrait être poursuivie comme comr 
pKçe de la banqueroute. • U 

Vous connaissez actuellement, toutevk paf tie de la 
^ loi dont l'exposition m'a été confiée. L'esprit de jus-^ 
tiqe a dicté ces dispositions; le sentimcni profond. 
4*indignation dont oa ne peut s&défendreeontre des 
brigandages , n'a jamais altéré le calme du magistiuit 
qni méd&te.là loi. 

La femme qui né sera pas complice pourra rt^m 
prendre tout ce. qui sera, justiâé lui appartenir en 
^ efleJb. ËUe. recevra oet acte de justice de: la masse ia-^. 
for,timée des créanciers; ils n'auront ensuite le droit* 
de rieu exiger d'elle. Mais, elle, se croira-t-elle dé-. 
gagée de toute obligation? Jouira -t-eUe. sans und' 
peine secrète de tout ce qui peut lui appartenir, peu-; 
dant qu'une foule de malheureux languira dans. le 
besoin , par.la faute, de l'homme dont elle est la com-: 
pagne? et n'entendra- 1- elle pas, au fond de s^ 
oœur» une voix, qui lui.cviçr^ sanaceisr: Lalpi vouâ^^ 



JKndaj^t Totre bien , mais rfaionaetir tous, défendait 
de Taccepter en totalité; le sacrifice que la loi ne 
pouvait TOUS commander» l'humanité deyait vous 
l'inspirer; vous n'avee pas blessé la loi, mais vous 
avez prouvé que vous êtes dépourvue de sensibilité , 
et vous ne savez pas saisir leé moyens de vou$ ho- 
norer par des actes de bienfaisance.' 

19 'en doutbns pas, Messieurs, cette Voix ne sera 
pas toujours étouffée; nous vierrons encore, j'os« 
l'assurer , des àmés fiE>rtes qui , dans un état d'humi- 
liation , sauront se former des>titres â la gloire. Heo.- ^ 
veux les enfants qui , ayant à gémir des fautes d'un 
père , pourront rappeler avec orgueil la mémoire de 
celle qui leur donna le jour ! 

• ■ 

RAPPORT fait au corps législatif, pér h 
tribun Frsville, Vun des orateurs chargSi 
de présenter au corps législatif le vceu du 
tribunal, sur une partie du liifre UIdu Cod^ 
de Commerce* 

Séanpe da zat mf^uJ^ 1807* 
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D^a vous avez classé lès drrèvf agents an éom- 
inerce , vous avez déterminé les i^pports qjSà doivent 
exister entre eux , vous leur avez suortout indiqué lei 
devoit*s qu'ils ont à remplir* 

Hier votre assentiment a ccmsacré la loi destinée 
à régler l-exerdce du plus beau droit qile la nature 
des choses ail cotiféré an commerçant, le droit de 
créer cette monnaie dont peiWane ne fut l'inventeur^ 
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ia4 , {'S^ii-y^t'ttiiititiittr'tttttà^é 
fàtce qixVll^ fut ptfr-totit le produit n^eessaire ée fat. 
' cÎTiUsatioii arrrrée à un certain ^légrc de maturité; 
cette îif onnaie , si propre à doubler remploi dea mé;* 
mes capitaux, eh les féccmdatit à-ia-^oi8,-et par la* 
travail 'et par le crédit; à unir et faciliter l*iûie par* 
Fautre les dilfiérentes opérations de Tindustrieet^cUl' 
eômmerée : à- n^èttre j pour ainsi dire , -eh aoeië té les 
lâdièsses de^^ous les pays dirtbsét pour les accroîtra 
par des profits réciproques.' ' 

Mais V c'est en vain que Yous auriez adopté les cHs> 
positions les mieux calculées pour Hxtre ruiner For-^ 
dré dans les opérations de commerce , «t pourassài» 
irér au crédit Tusage le plus fadUe de tous les proeédéa 
^i lui appartiennent, si cette pceaûere partie- du- 
itoUTCau Code nMtait fortement sanctionnée par la 
lii^ur les Aiilllles. Alors cet ouvrage^ il bei^reus»* 
talent <!bmmettcé , ret^f merait en lui-même un prm* 
leipe 'dé stérilité V'ie^cbmmercev en recelant Tinutilé 
l^ftfairde ces mésttfeainceuiipletes v tic ces$^ait pai 
de porter dans «on «ein un genne ^de désorganisa*» 
'Vitm ; la frô(ude «tia çiipidité conserveraient le^noyea 
de faire une guerre désastreuse au travail et^à la. 
bontie'foi; les spéculations les j>lus bpnnètes se*- 
¥àieat constamment manacées par cette infiàme spé^ 
^àtiou ,' <{ui oonst»ta à se précûpito dans tous les 
ka^rds sfins courir aucune «dianoe; à entraîner, par 
tOiites sortes de xirestiges , la eoinfiance tellimient loin, 
qu*^elle n*oseplus rétrograder; enfin ^ à mettre tout*- 
i-^ coup en âùreté Ime proie imftieiise aux dépens de 
la probité lal>oriettse et de réconomie patiente, donît 
t'^estima&leperséréiiance yétàit lentement etfractuëii-. 
aràiént emjdoyée k la reproduètion de» capitaux , 
^àoitrce «boiéaAtc de prospérité» 
^ Si résidence fait 'ressortir à tous, ks yens !».£&« 
«Hast» iuâuènce<^ da la 'l»anqueroute> elle édûre par 
ktàà même de tout soi| 'jour le point do vue sons ']kv«^ 
4lttel il taut enrisager la faillite, o*e«t^à*dire , la cip* 
iiett$taii6e. quL aTcrtit T^utoiité puUiqne , qia'tt y a 



{leuMtre une banqueroute à punk. On à répsété^trop ^^ 
souvent qu'il ne s*agi9sait en pareil ca^ que (l'intéréu^^^^ 
.pîiTés t et faits pour être .débattus entr£ le débiteur 
et ses créanciers ; la société ,en général n^y e&tirC^ 
pas intéressée sous les rapports' les plus, graves ?Xa 
liailliteen elle-même ^ et inâépendamiBçnt ii#s cir^r 
eonstances susceptibles,, sott de l'excuser ^ soit de la 
présenter comme une laute qu, un délit , n'est-relle pas 
un événement qui porte le trouble dans la circulatioii^ 
La législation pourrait-^e négliger Texamen de la - 
faillite, sans encourager par ;cetjte ^s^ndaj^ui^ io-- 
différence toutes les ifanqueifoute;^ auxquelles l'ii^çé^ 
gnlarité conduit , ou. que. l'immoralité médite? Un/tel 
état de désordre poiurrait-il exister sans nuire esseï^ 
.tiellement aux mœurs^ publiques , et sans arrêter le 
dé veloppemen t delà richesse nationale , en dkninuant 
dans l'intérieur l'énergie du' travail et la fécondité de 
l'industrie^ en relâchant au dehors les.nœùcls par 
lesquels le crédit doit unir noa opérations avec celles 
du commerce étranger.^ 

J'ose, le supposer , vous n'éprouvez aucun doute 
sur la réponse que provoquent ces diverses questions. 
£iles conduisent toutes à reconnaître que ^ si le légii- 
iateur né doi t omettre aucuçe précaution pour que les 
créanciers;soient à portée d'exercer leurs droits de la 
manière la plus prompte et la plus utile , il est pressé 
en même temps par les motifs les plus^important^, 
les plus 'sacrés, de préserver de toute atteinte les 
grands int^êts delà société, et de soumettre à la 
vigilance du ministère public tous les indices |pii 
peuvent révéler la nécessité de corriger ipu de.puw* 

Il est indi^>ensable de s'élever jusqu'à ces eonii- 
dérations-d'un ordre supérieur, pour embrasser daçs 
toute son étendue le système de la loi qui Vous est 
proposée; Dès qu'on a'est ainsi plaeé; on la voit je 
-développer sous le triple aspect de l'intérêt . de Ja 
société, de l'intérêt des créaiicierk^ et de l'intérêt de 
}'honnête homa» en^ Isillite. Cest en suivant la di- 
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rectibn et rhannonie de ee^ trois intéiVks è tpaTers Ift 
* série des artîdes 4|m les confondent on les séparent , 
que j'asstiend de roo» ÙLÎte ttppvMst quelqaes^vns 
des nfiotifs qui ont farépavé i*opi^ion des sections da 
«rîbanat. Elles ont fait dn Gode de Commerèe, et 
fmrticQliimnentda troisième li^re , l'objet de Tap]^ 
cation la plus sérieuse ; Vous vovs en apercevrez aiu*- 
U»lli lorsque tous entendrea celaî de mes coU^;ues 
qm a'est chai^ de tous eiitretetia^ des trma derniiers 
diapitres du titre ^eaner , ainsi qoe.dv deuxième et 
du tBoisieme tkres. Cette pt»ûe du projet se trouTè 
ttk contact avec, la 4égîslatioB^ civile , et demandev 
pour la recowmissaiiiciB dîe leurs limitea teipectives^ 
tonte Fhabileté d-na observateur à qui aucune ded 
deux ré(^ons. ne eoit ^ttangece. 
,. En m'attaehaut au jb dominées principales que je vieni 
d'indiquer , je me croirai plus fidele^àma mission , et 
nçioins contraire à votre attente, que si je prétendais 
recommencer l'analyse sucoessive des divers chapitres, 
qui déjà vous a été exposée d'une manière si intéres^ 
tante , et au même moment ou vous entendiez plaider 
la caase/des mis»irs avec un accent assez toocb an t, 
/tvf c un talent i^ssea distiipgué peur vous rappeler la 
phis Rçble définition de l'^^rateiir. . 
^54 ... l^idçqne PintéisÀt de ki société exigeque la conduite 
j^55 4^t«9it eommeroant qui tombe eaétat de faillite soit 
^aminée, il importe que rintervention de l'autorité 
publique commence dès le premier infant. Aussi> 
par leméme jngemeBkt qui ordonnera l'apposition -d 04 
S4i||llés, le tribunal de Commerce prendra l'un des 
mojrçns laissés, à son choix , pour Vassurer de la 
personne du failli. 

Un abuserait d'un principe bien respectàlde , si l'ott 
objectait contre cette précaution, que Tinnoeencese 
présume toujours. <Ce principe est vrai à Itégard^ 
citoyen qui. ne sort pas de la position eommnite à 
tous ^. il cesse d'être appUqable j^ u^e i^rcdÀstafioç 
^âle qu'une faillite , qui arrête l'effet des lois pro^ 



^ectariees de» «ngagcments que ies particulière "côn^ ^ 
tractent entre eux. «• * ^ » ^ «^ 

. Pour mieux 'sentir la fcwce dé «etce dbiervtftiôn , il 
faut' i^marqueF que la camîere' dtt c6tufii^r(?è e^ 
ouverte à toui ceux qùi^s'y ^réaFcbtent/La loi p^iUnie 
que teù» tmt les' ctmnaissances et les .'qualités riéces^ 
f aires pour participer utilemeiit à ce grsihâ mduYé^ 
ment de la richesse publique ; ntaisf , lorsqU'trti iùdf^ 
vidu dié . cette profession vieAt à contrarier ^ par SA 
faillite; cette XH^8*Mnpli(m g^térate, iï est'évMeiit^tHè 
la loi , n^ayantpn exiger une garantie éè sa eàudult^ 
doit lui en faiifë rendre compte , poibf qUe éètekëmjilè 
devienne lui-même une sorte de garantie rehftiVettêift 
à ceux qui sont engagés daust la lidème pVOfês^iott. * 

Quelquefois on a dit) que dans le cas où un failM 
li'est pas la victime du malheur ^ se^ torts 'ou ses 
fraudes frappent ses créan^ers ,■ et que, dèk lors^ 
nulle poursuite ne doit être dirigée contre lui , qu'atti 
ttot qu'ils ont' eux-rtsènaes jv^é* à p¥0{jo^ deiSi pro^ 
Toquer. Une telle doctrine ressemble beaucoup pltil 
à ce qui se paske dans VtnfaxScé des sociétés qu'aftïl 
V maximes qu'elles 'ottt' adoptées dattS'l>àge de raison-. 
Pendant la première époque, un délit n*est gue^és 
considéré que comme Paffinre particuliers de ceM 
qui en «oufÂrC; mais , plus tard , lorsque Tas^^iocSàtiou •- 
politique est pterfecftiMttée , elle* voit Une olfèiist 
contre elle-mélne daiis tout ce qui ]lottè ]^Vé}hdlee i 
«n de ses membres. • ' . •' . . 

Sans doute dmque tréaflSd«r atft*a v^Mlme fes'sy^ ** 
dicS) le droit de traduire le fttUli dêvfàfnt le trflÀina) 
de police correctiunlidle , ou de te HénoÀçér au pro^ 
curenr-généml près la cour de Justice 'ériiâkvéllè'; 
mais ) autimt il était nécessaire de conservèk^ cette 
action privée , autant il était impossible de s'en 'rà|iP 
porter exclusivement à son énergie. Dans trn 'frbj(^ 
|;rtuid BMmibre de eirconstan^ses , elle se serait rédèite 
à une simpk menâtof ^ ùu «Ile nurait dégénéré jusc{â% 
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n'être phis qu^tin moVen d'crbienir d'un IwaquarQiit^r 
'dhet conditions moins onéreuses. • 

Potdr ne ptfs compter ifur l'efficacitë de ce geasHe de 

poursuile^ il est une autre raison dont noms devons 

nous félibiterpone la nation' à laquefie nous avoss 

Thonneur d'a)ppartenîr. Le dercnr de poursui^d^ 

' délits étant éi^ en ma^trature , I* opiskm se monm 

.|>eu favorable à la dénonciation laite par des parti- 

jçûliers ; elle menacera, toujonra de soin improèatios 

le créaiiciier •qui » iiôn boHlent' de soigner set intérêts 

pécuniaires , s^ dhar^rait de tràfner lis £atll» devant 

lés tribunaux^ A/n «qniraire , W magistrat qui doit 

fei^pHr ce rigoureux itiinîstere' perdrait Festimèdè 

tes.eondtoyensi 4>'ii était capable de le neiger. Ces 

Réflexions tous sOnt recommandées. par une autorité 

'imposante. La piirtje. pv&lique , dit Montesquieu^ 

Veille pour le|^ çUp^^enà; die agit , et ils sont tran- 

- i^iûlles. .':••,...•,:. ^ 

y oi|s remarquerez >faicili9n<ttt que le butn'immt 
.pas été atteint;, si l'on s'était borné' à donner. «u mii^ 
nistere public le droit, de .poursimTe^ d'oUfioe.; Cette 
attribution ^v^gue-.a'upait été*. d^awUmt mqins rasant 
^nte, qu'il.s'iigiticid*ungfmr«dedéëtqYiéladameQr 
générale ne saurait dénoncer, et qui ne peut èti^B 
découvert que. par la sftgacUé'du magistrat. 0n a dû ,' 
lion lui cpuiefisr -siii^pleméiit Uk facullf y mais .lui im- 
]>osçi:;exp^e§9l^ipe^ledevAird'€tia«in«r. > ,• 

4^8 xie là rinjonction adressée aux divers agents cfl 
-^^9 ^ssgru^ies , qi^^sc^sii^^i^édcintd^s l'adininistradon d'une 
/â^ite^^da fen^^ttre au magi^i^at. de, sûreté dé Fan- 
ypadUsement, et d^uis les bvût premiers }ourè de 
lei:|rf„(qp(^tions, », uninémôirfi ou con^^te. somimaira 
« de l'état apparent dé la faillite, dé" ses, pplncipaltt 
%causes et c^'coçstancei t et' des earaôterea^ qj^felk 
?,pi^raiV avoir. » ; . ; ^^ i 

490 ' : ^ Ipi porte pJttS loin sa.TCCtueuse ijoHîcitnde : ceh^ 
^Vjuge^ dfi ^imai, ^f ^Qi9^<aBee4 qQilrcmplit.i^ 
fonctions de commise ire de la faillite, est tenu, sî 
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«Ile est entachée de quelque soupçon de banquero^ite w 
^àé s'opposer à toute espèce de traité ou concorda t;^?* 
entre le failli et ses créanciers. 

^ ' Mais , si If commissaire a manqué de Vigilance , ^si 5^^ 
les agents et' les syndics n^ont pas dfonné aearens^i- 
îfhements exacts au magistrat de sûreté , ou méjb^ 
^S'il les a négligés , ne craignez pas j>our Cela qi^ç j^ 
banqueroutier soit arrivé a Fiinpunité»/. ^,'. 

Toute faillite aboutit nécessairement à un concoidflt 
ôii à Tiiniôn des cî*éanciers; à chacune îde ces âe4 
issues, le failli se trouye en présence d'une sorte q 
-|ury, composé de cetix qu*fl lui ifut permis d'appeift 
ses pairs ayant la cessation de ses paiements , c'est 
le tribunal de commerce. H pïeut déclarer le failli 
excusable et susceptible d'être réhabilité , soit en 
1bo|nolôguant un concordat , soit après avoir entendu 
le rapport dé son commissaire sur l'union des créan- 
ciers. Si cette déclaration n'est pas accordée, oiiû 
l'homologation du concordat est refusée , le failli 
tombe en |>révéntion de banquetoutè. Il est rènvoyjâ 
^e droit devant le magistrat de sûreté. 
; Le failli V déclaré l^cusablé, ne paraît pas à la 614 
bourse; ainsi le véuletit le respect {knir la propriété, 
fes m«enrs antiques' du commerce , et l'intérêt de fft 
réhabilitation. - y- 

Le banqueroutier simple est puni id'uir eihpnsoh^ 
iiement qui peut varier d'un mois à deux ans : cette 
condamnation se trouve en juste proportion avec des 
fautes plus où moins graves i 

Le banqueroutier frauduleux et ses complices sôat 

frappés des peines portées au Code pénal; elles sont 

moins rigoureuses , mais mieux calculées que celles 

' empruntées par l'ordonnance de 1673 à d'autres lois 

^us axicienneè. - 

- - Tout éh respectant le principe des différentes di»» 
positions qui tendent à faire trioinpher dans^Iei 
ifaillitesle grand intérêt de la société, vous éptour- 
^eriéz^le regret le i^ieaE fondé , s'il devait en réèûltet 
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le moindre embarras 9 la moindre lenteur au pf^u-^ 

'dice des.créancieTS. Mais , quelles que soient les 

poursuites qui puissent deTenir nécessftire», toute» 

\lçB Opérations administratives » toutes' les' actions 
civiles suivent leur cours sans en ^tre affectées eif* 
«licune manière. 

; Ce n'est pas assés de. vous rassurer A: cet égard) 
}!espere vous convaincre que la loi présentée à votre 
Approbation Ja mérite surtout par le aoin qu'ellça' 

' donné à rintérét des créanciers. 

n est difficile de se défendre de quelque surprise , 
lin examinant la position dans laquelle ou les avait 
laissés jusqu'à présent envers le failli. Tout ce qui* 
Ini appartenait devait être considéré comme^ leur 

: . pi^opriété , plutôt que comme la sienne ; et j cepen- 
dant, il en demeurait investi jusque ce qu'il jug^t 
à propos de la faire passer entre leurs mains. Oétaît 
â. lui qu'on s'en rapportait pour les réunir, et pcHir . 
provoquer lui-inéme son expropriation. Daignez fixer 
Yin. moment votre . pensée sur l'immense avantagé 
qu'un failli de mauvaise foi , ayant préparé dès .long- 
temps sa banqueroute , devait avoir contre des créan-. 
ciers rassemblés tout- à-coup par un intérêt 'passager, 
désunis .souvent par deê vuH différentes et des 
soupçoi^s mutuels , ignorant; entièrement r«Ut detf 
afifaires de leur débiteur^ et assujétis à toutes les 
çptraves dan^s. lesquelles la plus imparfaite de toutes 
les associations devait les embarrasser; alors vous, 
cçuiprendrez sans peine comment les mots traité et". 
concordat se ^ sont introduits dans la langue dea 
^illites. Ils peignaient exactement la confiance d'un 
assiégé qui, s^r de ses moyens de défense, autorisa 
i jmf^priser J[es moy^s d'attaque , iinposait facilem€kiC 
]|a Ipi à des^eni^emis sans force. Un tel état dechosot* 
. lie suffit-il pas ]K>ur expliquer la longue histoire d^s 
laillites frauduleuses et des concordais sanspudeiir , 
qui en étaient la ratification ? ..* 

44a , p.^iQiiB.ais , à compter: Au jour M: la «ffûHite i le 



Commerçant ({ui b cessé «es paiements est tle plein . 
droit detfsaisi de l^âdministrcttion die ses biéhs. (.es ^ 
crëancierft étant encore ûicerTains , elle eàt confiée-, 454 
par le tribunal de- commerce, sons; l'inspection d'nà459 
de ses membres , à des^ agenté qu'il choisit spéciale-^ 
ment pour chaque affaire de ce genre, dont la missionî 
se borné à des opérations d'une urgence évidente, et 
finit , après une très-courte durée , aussitôt que lé 
jug^.-^ommissaire ^ guidé par un -bilan ou paf toute 
autr^' indication, a pu réumrlééi tii^nciers présumés? 48p ' 
Ceux-ci entrent sur-le-cbampi en possession du droif 
de présenter une liste triji^le du nombre des syndic^ 
provisoires qu'ils croient convenable dé nommer'; lé 
trtbrinal les choisit. Sons sfon' autorité, et sous là 
surveillance du juge-connuissaire, ils sont charnel 486 
des aètés conservatoires , dés Tentes , des recouvre-^ 
ments nécessaires ', et de la Térifieatibn des créances.^ 
A éetté époque dé la faillite , tout peut être terminé 
par un conbordat , s'il est consenti' pat une majorité 
de créaiieiers, qui rej>rétenteien mréihe temps les trbi^ 
quarts des créances chirograph aires ; dans le cas oà 
le <xîncordat n'a pas Ken , les créanciers> vérifiés 
nomment directement des syndics définitifs , qui son{ 
les représentÉhtft de Tutiion et agissent en son^om: 

Vous Toyez avec quelle sagacité , avec quelle déli- 
catesse la loi procède. Tant que les créanciers sônl 
incôfintis , le tribunal de commerce nomme à son 
gré des agents qu'il peut révoquer; il ne choisît plttl 
les syndics provisoires que parmi les candidats pro^ 
pos^ par les créanciers présumés , et, dès que ceux-ci 
sont vérifiés , Us consomment eui-mémes l'électioii 
des syndics définitifs. 

Il*était impossible dé mieux pourvoir aux besoins 
de l'urgence , et de suivre avec plus d'eitactitude la 
gradation des droits de la propriété. 

Vous enacqiiérèz l'hèuren se certitude :'les crëîîn- 
tieti du fàîlK ne seront plus une aggrégation inerte 
et farine de célér maigre elle'à l'jbipîslsîondù débi- 



teur. I>oi^aayaiUleiir5aC^te«4«p»|HprépftréeSiftvnlt 
^*^^* même qu'ils «oi«iU réunis; ils £6naeroat un eoi^ 
régaiièrement organisé; lemr.mafsche seea au^si sûre' 
qu'elle avait été ioGertaine jusqu'à firéseal ; ils poui^ 
ront, à chaqiie i^stanlf) recourir à. l'astislanee- du- 
juge-coniniissaire , pouc écwtev le$. obaladea ffo^mm* 
leur, ausciterai t ; . ou< pour «ueiitdr^ lous ka jréauiials 
auxquds ils oot le droit d^a^per* • 

Je me.suis Attacrfaé à iroua iiûiîquer i^ diï^oual^Bce»^' 
qui caractérisent la nouvelle situation des otéaaeie|!S;f 
en les releyant de Tétai di'i«|^Biflsaxice auquel/ ils 
^t^ent condaamés. Ainsi, je aie^sui$ ménagé la 
de TOUS épargner de plus longadétaila aur les 
sîtions qui tendent « soit à accélérer l'appositimi des 
acellés, soit à fnnuUer les /raïadea i^téneuDesÀla- 
faillite; sur les i^egles quien détenannaitt ronrerture^ 
aur 1^ formation du bilaii 9 la levée jdesjidelléa at- 
l'iuyen^aire; enfin ^ sur les mesures^ prises pourcoil»- 
ciiier les. droits 4eA créanciers en demeuia ou in?- 
connus , ayee la céléidté que> jréofaMne d ganra da 
liquidation. .'\ - - 

Tous vous êtes couvaiiM»ts que^ pour aisu^i^r la 
vindicte publique , la lot n'a impcMé. aucune gâne 
aux créandera , et que , loin de 43ommeUre eette 
frrenr, elle le^r a donué-ksinoTens dout ilaavaîenfc i 
tov^urs xiiaiiqué pour 'faire valoir- leurs 'droits^ 

. Aura- t-il< été. poss&le d'obtenir taBl;.4'aYa]Ua|^ , ' 
, sans que l'intérêt du failli fût entièrement saiyifié'? 
Vous c^okCAvejiyYOus partages l'impatieuoc avec 
laqiselle j!atiendais le mènent de commcnocr cetbs 
recherche. Certainement la justice V ^uelqve .sévère ■ 
que^soit son attitude^ a.. droit à*4ous iio# respects?; 
mais. ne de^denB^nt-iU^pas encoRe plus eaiprôssésy. 
lorsque jkmss voyons la justice , menaçant dteite Joaik 
la fraude , essuyer de l'autreles larj^[U|i Âp}f)iViS^mmté ? 
C*estelle qui' dirige votre solUcitxide.jei vqjs.paa -steti 
l'asyle ou l'hoBiaète homme en faiUûe > le seul doat . 
fifftéj^lipus ACcapç^ichaidbe;^ re^ieÛ^nfca ibroaa^. > 



^méidit^ sHir sonnialhettr. Osoixis lui àtaoLnàer ce . 
iftà açe«JMe son courage. £st*ce la perte de sa foi^-'^*^'' 
tfii^e? Ili*éppitd à cette question par le souiirê amer' 
du. dédain. ;£«t-^ce.ia crainte de ropinion qui Va- se 
se« fonner sur: son compte ? Un regard recoiÉtaissant ' 
nims avertit que nous avons pénétré le secret de soR' 
Q^m%i Fins il connaît le ii^nde^ moins il «st rassuré 
p^, spn propre témoignage. Il sait qu*il attra contre'^ 
lui la prdbité, qui.ne saurait admettre Tombre d'u4, 
ao¥qtçGi4i).#ntDe-«Ue et r4>bjet de son estime; riinmo->> 
i^lité.^ tC!i^oiu^ prompte à calomnier uxr bonnéjte 
hmuMk, 7)Our rendre rbonnéteté elle^m^e proUé- - 
matiqae; «t jusqu'à Findifféroice c|ui , écoutant tOirt' 
sans rien a^|>rofondir , répété plus souvent une accu^ ■ 
sdUien piquante qu'une froide apologie. Il s'écrièrt 
c^^lui' dont no'tts^iaterrogeonS'la donleur : «c Que ne ' 
« m'est'ril permis ée- oùngaraitre devant ûes juges ^'^ 
«d/euposeip àlenrs yeux.le tableaudenia vie entière « ' 
, ft pour reyeniff ensidte vers mes concitoyens , aîvec là ' 
«.décknna^n /sokmnelle dé mon innocence ï » 

La loi a entendu le vœu de la vertu so^ffrattte; ' 
c'est .pour* elle, autant que pour la société, qu'est 
instilnée cette série, de recbétebes et d'examens dont ' 
j*ai . tàcbé de reproduire fidèlement le systémû. Votits '-'■ 
ne.me reprocberes pas d'ai^rèter quelques instants :i 
votre attention sur les égards accordés au tfaiib y qiii: ? 
0£^t en même, temps- £r9ippe Jwr les coups du mâ^lbeur , h 
et cbnsapCKié par sa recommfendaliaâ. ,. . . ^ 

Si Ton s'assure- de l;sv personne du failli, c'est en 466 

laissant au tribunal de commerce le cboix.de la fonie> - 

la pbts dooee» . . ■> •? 

\ Les^mtoes juges ^oot autorisés k hii donner un m 

SAuf-cond^ aussitôt après l'appositiOR des scellés^ ^-t 

JUaat appelé à tontes les opérations dantksqu^esv^^ 
il jf)ei|t;a3voir quelque intérêt i préserver. ^ ^ i • 

.<l'«5t uniquement en sa faveur qu'est midoitènu le J^ 
GCHcdrdat ^ qui cbange tout-à^fait de caraclene.^DÀnr . ^ 
J'awBifnnepl^gtslaûoaj c'étaUtunc iraUsactioa nécessitée > 
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pat rhnpuîasance des' eréanciérs ; atrî6urd*hm qilHi^ 
'sont saisis de leur gage, c'est, de leur part, unff 
yéritable remise. S'ils ne veulent pas en faire jouir' 
le failli , il a le droit de demander , et le tribunal de- 
commerce a la faculté de lui accorder un secour» 
proportionné aux besoins et à retendue de safamille, 
réglé d'après le plus ouleiknoins de perte qu'il fait 
subir à ses créanciers , déterminé surtout par l'idée 
qu'on aura dû prendre de sa bonne fôL 

Mais toutes ces concessions lîe sont rien ^n co»" 
paraison de l'avantage ^ns précieux que la loi assure 
a rhonnéte homme eh faillite, lé bonheur d'être jugé.- 
Il n'aura pas seulement pour lui del preuves négar- 
tives telles que le silence des créanciers on des syn* 
dics , et l'inaction du magistrat de sûreté. Vous aves^ 
observé que le tribunal de commerce a l'obligalionf 
de prononcer par un refus formel , on par une déda-' 
ration positive , si lé failli est excusable et susc^dbl<? 
d'être réhabilité. ' 

5^^ Alors quels moyens n*aufa-t-il pas pour traivaillef 
avec succès à sa réh^ifitatidn?- L'estime publique, 
dégagée de toute incertitude , lui prodiguera tes se- 
cours dus à l'infortune ; ses créanciers ne Jiégligeront 
rien pour favoriser des opérations dont le fruit leur 
^era destiné j enfin il parviendra au but de sa noble 
ambition. ^ 

Il aurait dédaigné une réliabilitation qui n'aurait 
été qu'une vaine formalité ; il se sera montré ardent 
^ à désirer et glorieux d'obtenir une réhabilitation dont 
le prix est xehaussé par chacune des conditions qui 
doivent la précéder : alors le commerçant estimable, 
que notre sollicitude vient de suivre à travers toutes 
les éjfreuves qu'il avait à franchir, reprendra hono-* 
rablenient sa place parmi ses égaux. Je me trompe; 
un juste respect rompt l'égaiité en faveur de celui* 
dont la probité a pbssé au creuset de Tadversité. 

586 La loi est quitte? envA-s lé failli qui n'a rien k se' 
reprocher j m^is eljfe doit aller pluB loin. L'exi»éiieiice' 



le 'conseilla, la raison le demande , la justice l'exige. 
Aussi aveaK-yous vu qu'une distinction ingénieuse a 
pkcé dans une classe à part les commerçants qui , 
par deê fautes graves, sont tombés dans l'état de 
banqueroute simple. Il le fallait pour les soustraire 
à toute chance d'un châtiment trop rigoureux ; il le 
fallait pQUi* que là classe des' faillis irréprochables ne 
fàt pas groè-tie par des hommes moins purs ; il le' 
fallait surtout pour mieux assurer la punition dea 
banqueroutiers frauduleux.' Cette conception , qui' 
prouve si~ bien la connaissance du cœur humain , est 
digne de vos apf^laudissements ; elle doit réussir à'' 
isoler les banqueroutiers frauduleux , à les ^placer' 
tous seuls en présence de l'indignation publique : 
sur ces tétès criminelles nous n'avons à appeler que ' 
l'opprobre et le châtiment. 

Si j*ai bien saisi le système de la loi , si Je vous en 
ai exposé avec exactitude toutes les combinaisons , 
vous ne doutez pas qu'elle ne concilie de la manière' 
la plus satiafaisai|te l'intérêt de la société, et par' 
conséquent du commerce , l'intérêt des créanciers et 
rintérét dé l'honnête homme en faillite. Mais, en 
marchant à ce résultat , aura>t-on évité de se jeter à 
une trop grahde distance des anciennes routés ? 

La crainte de% innovations est respectable comni€ 
l'esprit de conservation ; elle doit ai^oir plus d'auto- 
rhé que partout ailleurs dans un pays qui a éprouvé 
des agitations faites pouf laisser de longs souvenirs. 
Il ne serait donc pas convenable de mépriser des 
inquiétudes qui auraient cette origine ; il n'est pas 
moins facile, dans cette circonstance, de les pré- 
yenif. 

Sans doute il faut repousser l'innovation qui dé- 
daigne leti traces de l'expérience , affecte une direc-' 
tion opposée ^ et prend un élan téméraire sans même ' 
avoir fixé'lé terme de ta course. . 

Mais il est aussi un autre genre d'innovation dont, 
il faut se dé&er« C'ett. eelle. qui a lieu quand on né^^ 
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glige d'observer attentiyement les lois et les meeiuçs 
■*"*'' publiques , pour entretenir Iliarmonie qmi doit ré^ 
gaer en^re elles. Alors, pendant ce sommeil du lé- 
gislateur , tous les rapports se dérangent ; la regle^^ 
qui était forte, devient impuissante; une disposition^ 
«qui était utile , devient préjudiciftl>lé;,et, pai-ce qo^ 
tout a changé , excepté Ta loi , l'état souffre de la fy^ 
neste innovation du désordre. CTest aîiisi qu^il^t âr« 
rivé à tel peuple de rétrograder par cjcla seiâ qu'il s'e^. 
abstenu de se porter en avant. 

Entre ces deux genres d'innovation se place la sa-! 
•gesse, qui se refuse à des tentatives dangereuses, 
mais qui s'impose le travail d'une observation conti-{ 
niielle. On l'a vue, à toutes les époques mémorables »' 
inspirer à des monarques dignes du trdne , le dësii( 
d'établir un heureux accord entré l'état de la légîs/ 
lation et la position des peuplés qu'ils gouvernaient.^ 
Citerais -je^Charleinagne et ses capitulaîres., saint 
Louis et ses établissements , Louis "XIV et ses^ belles, 
ordonnances, lorsqu'un nom plus auguste remplit 
votre pensée, lorsque vous venez d'en décorer ce 
Code auquel vous vous félicitez chaque jour d'ai^oir 
donné votre sanction?. Sous un règne glorieux, tou- 
tes les institutions ne doivent-elles pas participer à 
%on éclat ? Et dès-lors l'époque d'un grand perfec- 
tionnement pouvait-elle être mieux iai4rqttée pour le 
Code du Commerce français. 

Je m'exprimerais cependant d'une manière bic^ 
inexacte , si je-donnais à entendre qu'il fajiût délais-' 
ser les principes qui ont dicté l'ordonnance de 1673.' 
En lisant le titre trop succinct des failfites , vbtfs j 
aurez reconnu l'intention fortement prononcée d'ai- 
^ ■ der les créanciers dans l'exercice de leurs droits, 
celle surtout de frapper les banqueroutiers fraudu- 
- leux et leurs complices , qu'elle menace de la mort. 
Certes^ de tout temps l'honneur fut en France une 
loi nationale. Mais l'expérience a démontré que les 
principes de rordonnance de 1678 avait besoin d'une 
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application plus prêche et d'un développement' plus ^^^ 
'Àendu pouij^, produire tous les bons effets dont ils 
sont susceptûii^s. j^Tne révision avait été jugée né- 
cessaire plu&iciurs fii^nées avant la rjévo^tion , et ié 
Oouvémément avait ehar£cé une commission de lui 
présenter îta projet de réforme. Très - sûrement l6 
sage Çolbert «çntait lui-même la nécessité de suivra 
la marche du temps et de la société 9 de profiter de 
ses progrès, lorsqu'il rédigeait cette ordonnance qui 
pïîre vn des plus beaux résultats de son brillant nA^ 
nistere.. Nous tirons parti de son ouvrage ». comme 
il dut s'emparer aussi de toutes les idées saines dont 
on aperçoit le germe avant son époque, et notam-;' 
mçnt dans les travaux de Richelieu, ce grand pré- 
curseur de Louis XtV. * 

Mais aujourdliui il ne s'agit pas seulement d'amé-^ 
liorer une partie de nos lois^ vous allez encore éten* 
dre et âftermir Tempire de la morale. Quoiqu'elle ait 
pour elle les préceptes de la religion , le cri de la con- 
science, les démonstrations du raisonnement , et jus- 
qu'aux l^ommages ie l'hypocrisie , elle peut encor^ 
trouver dans la )oi un précieux auxiliaire, surtout 
Içrsque celle-ci s'attache à caractériser et à pour- 
suivre des actions répréhensîbles. Et n'est-ce pas la 
une 4cs pr^cip^ies intentipns du projet sur lequel 
vous êtes appelés à délibérer? N'en doutons pas, il 
empêchera M retour de c^s temps où l'empire de la 
morale étj^it pour ainsi dire suspendu , où l'éclat du 
scandale, ç^t^ Iç silence de la loi jetaient dans les plus 
doiUonréuses angoises la délicatesse qui craignait 
également d'absoudre le crime ou 4'ÛQSulter au mal- 
heur. , ,. . » 

. .Le^.caimi)3^erçe sentira la valeur du bienfait qu'il va 
recevoir ; il éprouvera d'autant plus de reconnais- 
S^^fîe , qu'on a mi^ plus de soin à écarter tout ce qui 
tendrait a troubler ses opérations, à compromettre 
sa. loyauté, à. nuire enfin auf belles destinées qui 
l'attendent. 
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Poutrait-on en développer l'iiifaillible prédiction;, 
**^* sans retracer tout ce qui a été fait pour accroître là 
prospérité intérieure , en mémte temps que pour 
rehausser l*éc)at du nom ifrançais ; sans répéter corn-- 
ment toutes les parties de l'administration se perfec- 
tionnaient , pendant que des triompii^s anniTcirsaireè 
effaçaient des victoires qui , les années précédentes , 
avaient épuisé l'admiration de TËuropé ; comment 
l'Empereur méditait les hautes peniséès qui devaient 
imprimer au Code de Commerce uti caractère digne 
de son règne , tandis qu'il confondait avec les limites 
du grand-duché de Pologne celles de la confédération^, 
qu'U couvre de son inviolable protection? S^il est 
vrai que les £tats confédérés doivent être considérais 
comme un vaste champ ouvert à l'activité du com- 
merce français , il est permis de dire que le mém^ 
traité , qui exigeait , il y a vingt ans , toute rhal>iletè 
^u ministre de France à Pétersbourg , pour préparer 
de nouvelles relations commerciales entre deux puis- 
sances éloignées , se réduirait presque actuellement à 
un simple acte dé bon voisinage. S'il est inconstes»- 
table que l'esprit de la législation, la gloire àe% 
armes, et la ferme volonté d'affranchir^ les mers 
doivent exercer l'influence la plus heureuse sur la 
êplendeur du comnserce ) notis avons poulr motif 
d'espérance la sagesse du nouveau Code; pour au- 
gure , l'essor des aigles de VËmJ^ire; pour garant , le 
fénie de NAPOLion. 
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Séance do I a septembre 1807. 
ESSIEUBS , 



Les faillites et les banqt*eroiites font encore \t 
sujet du discours que je viens prononcer devant ^•*' 

TOUS. 

A ces seuls noms , votre indignation toujours re^ 
naissante semble imposer à ceux qui paraissent dans' 
«ette tribune , lé devoir de conjurer ce fléau destrucr- 
teur du commerce. Oui, Messieurs y je devrais apr- 
peler le blâme sur la légèreté et rinconséquehce de 
ces bommes qui , sans notions , sans expérience , 
osent se livrer à des spéculations^ difficiles ou auda- 
cieuses , flui trompent leur ignorance et engloutis- 
sent des capitaux qu'une industrie sage et lente eut 
fait fructifier. Je devrais élever plus fortement ma 
Toix contre cet esprit de vanité et d'ostentation qui , 
gagnant la confiance sous les dehors trompeurs de 
la richesse , dissipe rapidement sa propre subs^ 
tance et celle d'une foule de créanciers abusés-. Je 
devrais marquer enfin du sceau d'une éternelle ré- 
probation ces vampires plus coupables encore, qui, 
méditant de loin l'infâme projet de bâtir leur for- 
tune sur des ruines , attirent la bonne foi dans le^rs 
pièges ; qui osent, en profanant la sainteté des lois. 
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couTTur leurs déprédations du voilé des coiktratsf^' 
gitîmes , et en jouir impudemment , sous les jcak 
même dés victimes doiit ils bravent le désespoûf et 
les larmes. 

Nul sujet ne sera pdius digne de l'éloquence d\m 
orateur homme de bieti; nul sujet ne conviendrait 
davanuge à cette magistrature censonale que do^ 
vent exercer devant iwus , Messieurs , dans leur» 
discours, les hommes appelés à discuter des pvojett 
de loi tendant à affermir ou à. régénérer ht moT9k 
publique. ^ 

Mais des bouches plus éloquentes que la mienne 
ont déjà rempli cette tâchie'' honorable : et je crain- 
drais , en vous présentant les mêmes tableaux ^ d'af- 
faiblir les impressions profondes,. qu*à produit <ians 
tous les esprits la peinture tro'p vraie qui a ^té ftiicr 
ici, jies désordres çt d4||vices , je ne dis pas des càUH^ 
merçants , mais desxprrupleurs du commerce. 

Je vais donc , Messieurs , me renfermer dans vil 
eerclç. plus .étroit, et- me. borner, à la discussion des 
dispositions contenues dans les chapitres IX, Xèt 
XI 9 que mon collègue vous a annoncé devoir être 
Fobjet de mou rapport. 

Vous avez vu , Messieurs , avec quelle- solHcitnde 
le projet de loi a pourvu à la conservation et à l'ad- 
ministra tion des biens du failli. Vous ne trouveras 
pas moins de sagesse dans les dispositions des cha- 
pitres IX, X et XI, qui exposent le biit et les formes 
de la cession des biens de la part du failli , lê-mod*6^ 
à suivre pour la vente de ces mêmes biens , -et leré^ 
glement des droits de divers créanciers* 

Dès l'instant .de la faillite , la Joi dépouille le faiOr 
de l'administration de tous ses^biens; elle la remet 
entre les mains de divers agents qui, sous la surveil- 
lance des tribunaux, sont investis du pouvoir de 
vendre ces mêmes biens et de percevoir tous les pro- 
duits. 

On se demandera quel peut être, dans ces circous- 
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Ui^eea , le but d*une eession ou d'un abandon de la 
part d'un débiteur déjà dçpouillé? ^**' 

r. Le but de la eession des biens n*est pas d^ajèuter 
quelque chose aux droits des créanciers qui ont toute 
b plénitude dont ils peuvent être susceptibles , mais 
d'apporter quelque soulagement à la triste situation 
4u débiteur qui s'en montre digne. ' / 
i La cession des biens est «n bénéiSce misérabie , 
suivant rexpressioh des lois' romaines. Il consiste a 
tonserVer au débiteur de bonne foi la liberté de sa' 
personne lorsqu'il a fait l'abandon de tous ses biens 
aux «créanciers. 
' La cession est volontaire où judiciaire. 56ê 

La cession -volontaire s'opère dans le concordat, 55- 
et ses effets sont ^lés uniquement par les oonven* 
tions des parties* 

. la ^cession judiciaire x^'éteint les droits des crèan- 568 
ciers» ni sur les biens existants du débiteur, ni sur 
ceux qu'il pourra acquérir par la suite. Elle n'a d'au- 
tre effet que celui de lui rendre et de lui conserver sa 
liberté. 

Le bénéfice de l|i cession est une grâce que la loi 57 S 
n'accorde qu'aux débitetirs malheiireux : elle ne la 
doit; pas aux étrangeirs, aux dépositaires, aux tu- 
teurs ,. administrateurs et autres comptables : elle la 
refuse aux stelHonataires-, aux banqueroutiers frau«> 
diileux et aux condamnés pour fait de vol. 

Les forines de la cession judiciaire sont les méînes 
^pie oelles déjà prescrites par le Code de la Procé- 
dure cif île.' Il serait superflu' de vous en occuper. . 

Que te failli obtienne ou non le bénéfice de la ces- %^% 
4Îon, s^es biens déjà remis entre les mains des créan-574 
çiçrs doivent être vendus de la niéme manière. 
' : Ja^ marchandises et tous autres effets mobiliers 49» 
peuvent être vendus aux encbères publiques : ils peu- 
-vent l'être ansst à Tamiablé et à forfait, avec l'auto^ 
visfttion du tribunal. Ce dernier mode, incQnaaao^ 
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lois civiles vft été introduit pour simplifier et aeoé- 

''^^''lérer les opérations. 

C64 , LcA immeubles- étaient des objets pins précieux : 

565 leur rente exigeait plus de solemnité. Le projet lai 
applique les fermes déterminées par les Codes ac- 
tuels , pour la vente des biens des mineurs. Il n'y a 
qu'une seule différence qui a pour objet de procurer 
avec plus de certitude l'élévation du prix à la vraie 
valeur de Timmeuble ; elle consiste en ce que TeiH 
chère , admise dans la huitaine après Tadjadicatioa 
qui , dans la vente des biens des mineurs , doit égaler 
le quart du prix , pourraétre bornée au dixième. 

Après avoir fixé le mode de la vente des biens du 
failli, la loi a dû s'occuper d'en distribuer le prix en- 
tre les créanciers ; et c'est ici que se rattachent les 
règlements des droits divers qui peuvent leur aj^ar- 
tenir. 

. €es règlements existent dans le Code Napoléon; 
mais il a paru utile àux> auteur^ du projet d'en re- 
tracer quelques >nn$, de donner à quelques autres ua 
plus grand développement ;' et enfin de porter dam 
. certains d'entre eux des modificationis réclamées par 
l'intérêt du commerce. 

. En parcourant rapidement les dispositions du pfo* 
jet k cet égard, je fixerai plus particulièrement votre 
attention sur celles qui me paraîtront dignes de; Toc* 
cuper. 

. La grande règle de la loi civile > relativèm^it aux 
meubles • est la distribution de leur prix entre tout 
les créanciers indistinctement.-CependaRt çll« accordo 
, des préférences aux créanciers privilégiés ( i )• 

533 , La r^le et l'exception sont, admises dans le projet 
de la loi commerciale. L'artide9f7 veut qu^ les- créan« 
çiers ayant, sur les- meubles, des privilèges reeon- 
4US , soient payés sur les premi^çs deniev» rentré». 
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.;Ces privilèges ne peuvent être que ceux que le Code 
Napoléon a définis et rangés sous ces deux titres , Pti- ^*^^ 
^4^^s généraux sur les meubles, Privilèges particU" 
liers sur certains meubles. 

Mais fous ces jHriviléges jouiront-ils de leurs ayan- 
tages respectifs , dans la distribution du prix des meu- 
bles d'un failli ? 

Les motifs d*hunianité et de justice, qui les ont 
établis dans les cas ordinaires , doivent les maintenir - 
4ans celui-ci (i). 

Le privilège du vendeur sur les effets mobiliers non 
payés, est le seul qu'il ait paru nécessaire de soumettre 
à des modifications , dpnt le but et les effets ne peu- 
vent être bien saisis qu'en comparant le privilège, tel 
qu'il est. établi dans le Code Napoléon, avec celui qui 
^t conservé dans le projeta 

Le vendeur , suivant le Code Napoléon {%) ^ a deux 
avantages : il a la préférence snr* le prix des effets 
mobili^^rs qu'il ^. vendus ^ et qui sont encore en la 
J^oss^ssi0^, du débiteui; : il a en outre le droit de re- 
^endiq^^r ou de reprendre ces n^émes effets en na-^ 
ture, lorsqu'ils se trouvent dans la main de l'acbe- 
leur , et dans le même état où il le^ avait livrés. L'un 
de ces avantages luiprocure le prix du meuble vendu; 
L'autre lui en rend la propriété. 

; Le projet: du Code coiÉimercLal n'accorde au ven-^ ^ 
deur que ia revendicat&n des marchandises qu'il a 
livrées à crédit i et U n^ l'accorde qu'aux conditions 
foi ventes : 
, 1^ Que le débiteur sera en faillite; 

a^ Que les marchandises expédiées se trouveront 5^^ 
encore en route, et ne serpnt pas entrées dans les 
Vtagasins du failli ou du commissionnaire chargé de 
û^ Vendre pour son compte; . ^ 

3^ Que ces mtoes marcluixLdises , avant leur ea-S^t 

(i) Code Tïapoléon, art. atofr «t suiTIuiits.* 

♦ ■• - # X - ■ ' 
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trée^nn* Ijea^ magasins, tt'autoijLt juaSi fêté vcnfec^ SW 
'facture: - -. 

S79 4^ Qu'elles seront recpimii^s n'avoir sBbi, dai^s 
Jeur nature^ quantité ou enveloppés^ ni cKangemeut, 
ni altération. • . 

,'. .Si toutes ces conditions se féuni^ent* Ie,veiï3eu)f, 
s( i'ai^e de la reye^dlcation y r^rend en aaturç la pro* 
^priété des marchandises^expédiées*. , .\, . 

, Si une seule vien t à manquer , la revendîcat tÎQns'i- 
;Tanouit , et nuldonte qu'avec ^îe ne dpivç Vévanbfjr 
aussi toute préférence sur le produit de la revente des 
mêmes objets. , 

] Ce dernier effet 9 du moins à l'égard de ,1a piarti^ 
^^u. mobilier, du failli quji qonsis^ en mar^andbes, 
«st implicitement renfermé daiis le projet qui/n'ap- 
. coede que^la. Sj^uk TÇ(,ye^di^ation de c^ objets, saès 
, |>aijer d'aucune préférence sur leur prix; mais il est 
mis surtout en évidence^ par l^s savantes discussions 
qui ont fixé ce. point de législation , et qui se réMÎs- 
sent toutes pour établir que , du moment oul le droit 
de revendication a cessé, le prix des màrieliaiidisfs 
trouvées en Ia<possessioif du failli doit être distribué 
, ^âistinctement entre tous le» créanciers , sans, au- 
cune préférence pour lé vendeur. , / 
,,. Si'iV çn,,ét^ît an^ém^nt, le but quVn se propose 
..en restre^nant. les revendiçaiions serait^ manqué ; 
puisque le vendeur auquel on refuserait la restitu- 
tion de sa marcbandisè en nature, en obtiendrait 
l^éqi^valeat.iUn} ,lt^ teçmvremén^ ex du prix. 
I^a reyendica^on subsisterait en quelque sorte ap^ 
:son aboUtida^ èt^Jle.tié ferait ainsi que changer 

,^\ohieu :. • ' '/"..^; . ' •_"/ ; 

. 4b ^n^lus* la tevçndicatto A introduite idans le 
\,co&a^expe par des usagcis locaux^ priésenfait des va- 
^;çiâti<^s, des ineertitu^t et des, difficultés, qui ont 

fait, sentir iai nécessité de ia régulariser et dç'la ^oo*' 

meUbe a un^ loi unîfoirme. 
i^s dispositions proposées jpar le projet aoat bi* 



iées VnrUs prtntipeï qoTiVeurent'îuÎE'U yeîitc «nivie jji».- 
âe ttacTitiàii ttansfere la. gropriité;'*ur l'égoilé', qui 
We sOiiFfrè 5Jii 'T"*^^ '* TeridÏMr et. le prêteur ayant 
crififi^îTiIn ïi marcliandi»ë,''r'âuire son argent j pour 
(fti fairt l'allmeiit en cômiiicrce du failli, soient îoq.- . 
mis à des chances différentea; et eiiÛn g'nr TliuiBt- 
hîW;' ciîiï,"(fiVi^ lé^Wànfrâge commun d'e'KrailUte, 
réclame touj le méïAé intërÈt." 

Le'pfojet'côhïervé d'àuires rerendicatîons qui rê-,. 
pbi^l sUr leYÂndement indéstruc^îlilc de la propriété, 
bîéti aVèréé/'''! '"' ' ' ' ' 
' TéIIes's6nt la révÀiâicatïon desjna'rcbandhek'dé- jg^ 

■ posées chez le failU^ soit pour, être délivrées a nn 
ti^s ,' ittir^diir'ttfe vêaimpoûi le côiiipte du dé- 

"jfe'saht; ■.'■""■"' ■' ■' ' *"■■'*"-'- ■' ';-^ ;, ■ ". ;■ 
^ X^ revendication id* prix de ce» inAnes marctan- 
{Tises'Të'ndùesconlornaéineQt au hiandat, lorsque ce 
p'rît'ii'a'»!t^'nî"rêçu.'ni négocîë'pa'r le failli. 
,■ ' TEt riifih ctfle dé» témise» en effets de ôimmerce jg^ 
^ noiipâyés quf'^âflÉijJ vêtît en natpre Jans le porie- 
'/fëliiffè'^du'i'aiffîj^^ii'il' payait, soit par'le-maiidat 
^éd&f.'^l ]!'es"ae'cohipagné', soil pat le't livres dijt 
■■raî!fii"WS,Èêï'rtSlise's n*oatéié faïie» qu^pourl'uli-. 

Toute réclamation deprivîlég[e onde revendication 584 

■ jfeit êtrfe adiniirpàV les syndics av'ecTa'pprohatioa 
du cffniinissàire'Joa doit iS^t jûJÉ^ par le tribanAl, 

di'fcasd^cb^ntésVttfli:'!'' •*^~.y:^ ., -.-n. .. »■ 

■'^i ^ài^int pirié ddflititi ^'<î;ty créancier ^^g^. 
leur d'un engagetneat de plusieurs co-obligés seÇ- jjj 
£nrés et ïimii, de pardcijpin-'iùVdisiribulionf tlejs- 
tèutes les'i^ss^ jlistjii'it' sjon p^rlfait paiement^ ni fjt 
de rotliesiion iinposée atièreknM^t'iiaDti d'un éitaei' 

di!^,MïSirW>,ft'V''**fl'^«tt'*îW' «f'-A^,"!^-. 
tenter du f&éoiivremeiit dc^^açi'^atKé surfe'^pni, s^ 
est suffisant; At dudrdt'qn'ti'U éiutibttTde s'identî-' 
fier avec le créancier qu'elle a payé. Toutes c^ di^ 
poiîtioiis; pniiéei iaxa li^'^tAtmSptfWâiiéifâ^ret'et 
îlMottft. 7 



Ht* (N* l4i)LivE« ni, *îTm«s: r A t^. 

' AuÉiH df»j»iiraitront, à FiBiTetitr, dahs tons Ut eut, 
les difficultés que faisait naîtrt lé concc(ur;» des' créan- 
ciers tiypotk^ires et^cédolâiret à la' so&bâaftatîoa 
d*oa fMtriiDQkle.' * 

'liesi.dvotits' des' femmes 6eca^rekit ilnè-phice dis- 
tiBgitée' da*s la'pèniée'et dans le coéirr des âutétiis 
du Code Napoléon) ils pjrenaient 'lènr soaree dans 
^ cette protect^6ii sage et éclàuréé dônft l*iibiiime se piâit 
à.envivoimer iM compagne^ et dans là rei^Hinaissance 
q«i*il doit auitisoûis tonckaiits qu'^Be aime, de^son 
cAlé-5 à lui prtfdigiier. ' • : .. - . 

r .fis fmteiit ^itamÎBés^t^aceQèiilt^'ayeè «n tfeligieixx 
intérêt. 

-2^a femuie put r€cevt>ir t6titèf^|^(^'de;dan4^ elfo 
fal» assbcièe a«x bénéfieeé , sitns'bovnftr le îrisque des 
pertes ; htplus'vive soIlibittideWdlla-À ht conserva- 
lion de ses biens^'Ges farekirs- furent tout à la fois 
im hoauaage^rendti à la'«aiiiteté du mariage et le priK 
dc8».<aiiaterôs'drve)r#'<}iMiv;è lien 4mpé^è^ à oèlle'qui 
r4imlt la dDal>le iqfuilité'd^é(>otne ^ ide -éitbé. ' ' 

Pourquoi faut-il que les désordres tqfàîé^tt^rrôilkpa 
]a nmplkM^é'priinitlYe dti'CDlmner^é^Énnéhértt a«rjour-i> 
dlbtd;ûi^toeaécessité'4^^tii^<i^rÀHii femn^ês écs com- 
merçants unfe partie des a^atitaiges qvi leur* avilient 
été^siJibérldttmefir'a«cwrdéft? ^> '. < '-i< • - . 

' Poufiq^«.oi £aat<^il: que le lùiie «effirétié 4e qt>e1qites-' 
.«ne» d*entre elles, leur dépense sanemesm^^ letir h^ 
e^itéà s£ pcièier à des«i«HMi^reB àp)clliitribeS,iforeeit| 
le-iégisiiit^arià se Inoirtiieif sé^we ^i cfttiLnd 3^ Tendrait 
l^éUre quçgènéreiia? •' '■* f^' ''■•-' • "' ''^- '^^•'••■•-•' 
Cependant ce mémelégislateni^, en s*«rraant^d^titt« 
. ^figrueuv . héces^ire , ùv oisisèra 'j^ft»'4}étre>jnstï^. ■ * ^ 
55i(. : LafeimaûijdîicoÀalerçaitn'aanilrypc^ 

sa dot et poni^ se vautres «tiÉprises moiélieres «que tue 

leiiiiiomeubleslqui app«it€Ma»ent*aU4liari« à Vépùqjt» 

df hr délébÉnpdbB.duiaétiage^i * > > >f > ' -''■•' * - 

■hà femftte qui sfnBit»mia><;» iBB i w » è« Bt', s^Cmlt «usai 

Il sa ^artmieu £Ka jpeuXs^^Am^kn aâ'-késittiGéfdâaa M| 
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imnieubles que son mari pos^e ei^joeemofii^ftri^t . 
qui paraissent pïacésliors du tonrbili<>p.id^ n^oop; 
mais elle né peut asseoir que, des e^p^sfnces io'oO^- 
taines sur les fond& acti;^e|s du co^inen^e ^t;Ai|r^ies 
métamorphoses noiiib^ffufie^ ^, ed . rapides, q^*^ : is«it 
destinés à subir^ - * j 

Que ces mêmes fonds soient cp^yertis dai^s la «u|f:e 
en marchandises noujeUes^ en manufactures,. en ixvi-^ 
meubles , éii effets . ç^ toixt g^çi^r^ , ilf ^f«f tenf;jtou* 
jours les ga!rants/de la fcà.ce|i|ûnerçlale^t le^age^- 
cré des préteurs. La fepme^ plus intim^|nenXJiiéei|u 
sort du débiteur qii'A celqi des créanciers ^ est par- 
dessus tout intéressée à obtenir dan^je commerceras 
bénéfices qu'elle àfiit-^paftfiLf^fir avec son ma|î ;' et elle 
ne peut y lorsque les ëvénei^ênts tron^ent son at- 
tente, isoler sa cause et cWrch^erson salut ^xçlu^if 
dans les débris d*une fortune qui ne pouYidt acquérir 
de la consistance que par des •suc<^s:^ et quv^evient 
une illusion lorsque les dettes abso|*)>ent toiijiitcfl^.left 
valeurs réelles. 

Moins encore peut-elle , dans le dé^s^tre d!u^ f^î^^ 540 
liie, aspirer à profiter des avantages qpe la jgoiqi|ifi- 
cence inconsidérée du mari lui aura firodigués. ,^a 
loi fait beaucoup, eh faveur de la femme, en révo- 
quant les ayantagés qu'elle peut avoir faits d^-.son 
c6té à son mari ; ma^ eUe ne pei:|t tol^érer que les lan-' 
beaux d^uiie fortune épuisée se transforment en "^n 
gain scandâleui: : elle doit rej^usser-iinefei^meavi^e 
q^ui , après s^èire associée aux chances du comm^erçe 
de son époux , voudrait , avec un titre d^evenu odieux 
pàr'eela même qu*il serait liîciratif., ravi^ le gage in- 
violable des créanciers. 

. La femme du commentant failli sera donc privée , 5^5' 
iion^seulement de tous les isivantâges qui lui avaient 546 
élé faits; mais encore elle n'aura i^ucun droit, ni sur 547 
les biens Iju'elle aura acquis pendant le màn^e , pi 
à. raison des dettes qu'elle aura payédi à la décharge 
à& son maiiy si elle ne découvre b SQurce lég^tim^ où 



«lie âtil^ ptirisë le) sommes employées â <ces ac^pilsi* 
* tionls ou é'ces pak'inénts. X défaut de cette preu^ , 
'tftioï présftirieque ces somâes appartiennent au mafi^ 
et les acquisitions ainsi ^e les paiements doivent 
loujftBte^'jÉa profit de ce dernier. - 

Et que les femmes de^ négociants ne se plaignent 
^jfàê 4e bette ri|^ettr\' elle n^est pas nouvelle^ elle ^t 
ienformè i leurs intérêts Tes plus chers. 

1m loi romain^ avait ét^I^h )a >iéme présomption , 

^onriaiij? étant propre à écârtèr^de^ sbupcpns injurieux 

' 4 la <lélieaMsê d*Une épouse x ^vètandi autem turpis 

' éUeéstus grtittà circa vfieùtem^ %oe videtur aufntus ir^U'» 

^us p7r^ssé{\). ; *• -; . • ' ' ' 

Lesuncienà tribunans FiTaiént admise par les m^ 

'liies ifidtifs ; et , %é trouvant confirmée par la nouveQe 

' lôîi elfe sera ut9e à ÏTioiineur de la femme qu'elle 

àffrançfiîta de )recherl[^es qui pourraient que|qi|ê* 



ii'e'tâtniner dans lieUrk SOui'Ces les circonstances d^^n 

pfrie^ént oÛ 'd'une, apouisîtiop; et que cet examen 
* «pourrait dédhirer Je Voile ùiystcrieux dont .aurait àé 
-'enveloppée Une fraude cqiipàlile., ^'[ 

^5^*' '"^Ges diverses dli^pôsitions ne regardant qp.ela femipc 

^un négociant failli;' il fàllaît prévenir les reslfiç- 
- jdotîs trop 'judaïques quW ^ur^ît pu (apporter à ces 

expression^. W proj et assimile à une femme qui épouse 
\ ** iln'îioinfa'e âctûèUemeni comjnercànt , celle qui épouse 
^ le éls d^in négociait dey énu lui-rmêmé négociant dan s 
'^a suite', ou bien un iomme qui, étranger au coip- 
' merce, à l'époque. du mariage, eml>rasserait ceti,e orb- 
' fession. dans l'année de la célébration. ,\ \^ '', 
^■-' Ici 'finissent les principales modifications app'prïfes 

à la loi civile , relilivément aux (jjcoIjtS iei Sewflie^ d^& 
''fconim^rcànîs.^ ^ ' ' •■ ' ' " 

* '» 'k 

\i) 1. Si. §.' i)e Don. int. yir. et us. 



dronVdans un état de pf6if|^té du'd'éqiîiliferfe, tarf- ^' 
idîs' «^^'^a' fbvtùtiie^stiTfita'^ôtir faiiTe Tacè à toutes se» 

XiWîg'àtiohV, la feiiime, pïacëe'sotis f €gid«''dcf/| -iSs 
-génëffàlé»; jéùÎTjl de là ^léhitiiede des droits qi^e' lui 
-promet le Code Tïapoléon. ÇArt! ai35.^ "\ 
' Les modifications qui nbçs 0(i[aî^ent , ùni^èiiietit ^^ , 

deistiiiëe's !k servir de frein et 4<3't2meâe à la t^Uliti, 
n'aurohé ^éùi» ef!¥t^qtte (iaftis |è '<5^ 'où llîé se i^afi- 

seVa Tet Wcorè , darii^%êniè-cVs,:ta |^<|^iîèédgs 
-#emiries "^ë souffrii^^t-âle aùb\in^ .ïittéi^^^ 

Elles reprendront en nature !<^^îmikiealAës'dik^^ ^ « 
-auront apportés^ eréëiïx^q&î-leù]^ fllék)ht survenus p^ 

succession ou donation. ' 

Elles reprendront pareHlément en na^u^ Jes 1311-546 
"meubles acquis par elles y et en leur nom , des denieirs 

Î\roTenant de successioi^s imdonalions, poùrruque 
'origine en soit constatée par acte authentique , et 
gue la déclaration d'emploi soi t^formeUenie^t ^e^pii- 
vînée'd^nS le^coiArà^'d^oq^sition-; èUês r^irendront, 
. djb<ms-iiou»4;i«3 biens ji^ir^c 2«é dettes et bypàtbeques 
dont ils se trouTCSV^ni/gtevéStdelearxihef. ^^ 

Elles reprendront les habits et linge à leur usage, 554 
qiti leur 'Settopt jacéof^Us par les syndics, et les bi- 
joux , diamants et ruisselle qui seront jiistiûés leur 
ayoîr été donnés par contrat diem^ri^gj^ ou ^ur être' 
advenus par succession \ toikt le' surplus des effets 
mobiliers restera dans la niasse de la , faillite.' 

^D^ii, les femmes exerçant 'U rej^rise des'so'm'mes ^k 
qui ieuÎT 'seront dues pouf* restitlition de dgt , pour 
remplgi de leurs biens aliénés , 01; pour indemnité 
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quUl^aura acqids postérieuremenjt.' 

j\ vbilà'Ies dispositions rejatives aux droits des di- 

"V^rs créanciers dans la faillite \^ ^Ues assigneront à 



•\ 



^ ce» droits une juste ^sure^ et leur ^onne^pdnijli^ait 

. ' l'efficacité dont ils sont* susceptibles. \ 

Puissent-elles remplir ïes :Toeux du génie ioiiaorld 

3ui les a conçues ! puissent-elles déHyrer le coHimeroe 
u fléau qui Tavilit et le consume ! puissent surtout 
tés femmes recevoir sans murmure et suivre avec do- 
cilité les leçons de l*expériençe et de la sagesse ! puis* 
$ent-elles diêrcher dans^la simplicité, dausla décence^ 
' dans la raioâératioA, ^ans î'écQOioiiiie^ dai^ V!^P^i<^^ 
tion à tous leurs devoirs, la vraie gloire de let^r sexe, 
et contril^uér ainsi a rei^d^e 9x1 commerce sa^ spleiir- 
deur et sa prospérité. . . > , . • « 

' Xes sections dùTiûbimat^Tous .prppç)&ent l'^dop^ 
tîon du projet. 
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^JSXPPSE ^4es Mpfif^ dlfliyi^vlJ^ du Code 
t:- d^ iGçmm^erçe .^,ptéseiUé.au^ corps législadf, 
par fe.conseiilèr d'éùaâM'A'Bwr, • - 



' .'( ' . âémevtdo iJqMraibBe s8o-p\ 

•St. . j. . • ■.•!.- ■■• 4.*' • • . ■'■ ' i" f .• ... 






S A, Majesté nous a cjiiarges de présenter «Totfe 
]^ sanction le îiyre/IV du Code de, Commerce. , • • . . 

ae là Juridiction çontmérciale^ ^^ 

' [ Ce livre traite de l'organisation des tribunànx 

^de comnaerce, dé leur compétence ,,4^ la forme de 

procéder devant eux, dé çef le de procéder dîpvàot 

lés cours d'appel. / ... 

: ]L'f>i'g2inis^tion des tribunaux d^ co^nn^efce diuere 

peu de ce qu'elle ejV depuis ,plu$ieurs,^î^ées. JJ» 

, . 4iUii:ont des brésiaçùts \ des juges et aes suppléaût9« 



DR Là lUKIDICnOIt COHMEKCIlkEi l5^ 

ta fixation du Dombre des juges, t^ù qup e*(^"^" 
des tribunaui , celle des lieux où ili siigefont , ^'«nt 
pas paru du domaine de la loi; et .ea; effet^i, ^ 
MiJESTÉ peut seulp bien juger fies besoins dea^o«^- 
H^é». Il n'est pas à craindre qu'eUe dioiinue leifiocab^^ 
iu:tuel de ces tribunaux, dont, pour la.pEesque.lD- 
talité, une existence ancienne justifie le besoin: e))c 
connaît d'ailleurs les serriccs qu'ils ont reiid^ an 
cqmmcrce ; ellç comjite s^r cetLX. qu'il», lui re^dr^jf C. 

Tout Français faisant le commevcc, «st actuelle- g, g 
m^ent appelé à l'élection des juges^ elle sera confiée ' 
seulement à de s. commerçants , cheis des maisons les 
plus anciennes et les plu», recommapdables pàrl» 

. probité , l'esprit d'ordre, et l'éconpin le.. Leurs noms Giç) 
seront placés sur une liste de notabilité, rédigée 
par les préfets , et apprptivée par le ministre de l'in- 
térieur; Ce mode doit garap^ir la coniÎDuafjpç 4e* 
bon$cbot9-. . . r ■ .'■ ■ - 

La question de savoir si let présidents et les juges GiX 
pouvaient être réélu» iniléfininiVnt , a été résolue 
négativement, La loi dispose qu'il» ne poufTc^i^ être 
rét'Ius qu'après un an d'intervalle., On ne s'est pa& 
âissitnulé qa'en propençant ainsi ,. la loi. pournût 
quelquefois priver, pendant un an , un tritmpal d'un 
ou plusieurs de ses qiembres.les plu» distinguas ; ou 
ne t'c»t pà» dissimulé qu'un tribunal fort rnjjjjrgc^t' 
de noù^ , oà président depuis longtemps l;i iircbjté et 
les lumières, pourrait sentir plus vivement cellenriva - 
tion; mais fallait-il raetlrc tels autres juges ûgalenieuc 
probe» et éclairés , dans la position de souffrir (Titpf 
nop réélection. Car , on ne peut se le taire , si la rié' ' 

' Jéctlon sans intervalle était permise, tout juge gui '^ 
ne l'obtiendrait pas , se croirait blessé dans son 
|))Onneur. Or, la loi iloit-elle placer dan* cettt sitiia- 
' tion des bommes qui ' abandonnent leur^ alfutres 
personnelles poui* se livrer à un service pénWe'Ptfj 
gr&taii? U a j^itt d'aiUeurs i^c , iî1a^e^éti^i« 
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4e« fbnêtions, dans les tribiipaux civils et icrîmfneb 

ét«kim bMufatt' pour les jt»tîcisn;]âes « il était plus 

' Ûàné iHniërét dn c^omnierce , que des comifnercaDt» 

'ftt*i«fit «nccwsîvertietit appelés à juger Içiir^ pairs, 

'* Ce»C dbnc dahs^'îiiférét du comn^ercc et dahs celui 

des Commettants'^ 9ppel^s par restime publique à 

"la fonction de juges , que la 161^ k prononcé. 

ç.jj' Ce même înftérét réchii/ne des décisions prottiples, 

^jjj'inie ea^éctition rapide; la fontië de' procéder, 'tant 

en première instance qu\en app<^l, doit être sim'ple: 

t : le fait doit êfre rapjjprté avec une sorte de naïveté, 

et, autant qi)è posfiBlé, pailles paftiçs ell^s-mémes, 

afiii que le juge soit plt^ à portée d'apprécier leur 

' bonne foi. C'est'dans c,ef esprit que les titres III et IV 

du livré' qu^' nbùs exai||inons sont rédigés ; que 

rart/33 (Ç47] du titre IV défend aui cours d"appel 

* ^'ï'cco^^î^*^ ^*B* dé/eftses ,'ni dfr surseoir à Tetécutioa 
" des jugements des tHb^nau^ de dommercie , qiiapd 

m^e ils seraieiit attaqués d'inc^ompétence ^ if est 

* - dans «iet esprit ;'qri^ iVr.t. iî 1^6517) de Ta loi que nous 

*^'vous prcsenlotis ^în'fèrdit !fi ministère des avoués; 

dispositidnî que vous avez déjà " sanctionnée dans 

le Code de Pi-oc^dure civile ,• arci'clé 414 , mais dont 

rï'art.t 3. (827) précité <Mrgi^nisé l'exécution. C*est dans 

cet esprit , que l'art. ;ï i^6^5)"itabfit, pour la ville de 

- 'Paris seulement , ^fs gardes dti éommercte pouf Texé- 

■'t:titiit>n des jugements emportait ïa contrainte par 

* ^corps. lia loi tie'foît que redonner la vi« â un éu- 
; blisi^ément regretté par le coifuit^rèc .de Paris , pdrce 
' * qu^ lesi gardes procuraient sûreté' àains l'exéctitiôn , 
^ $ans. eAiployer dés fonnes trop dures. : 

g,^ L'organisation de» trîjbuhftux de commercé-, la 
forme de procéder devant eux ,' était la patrie fi cile 

* de . la loi dont noua ^ous éi posons les tnotiîs; ' Le 
titre II, de la CompéCence , ii présénfé'djes questions 

^ plus importantes. , ' ' ' 

Wîf ' Depuis la publication de'l*oràcnnande de 1*673, 
'' mais surtout depuis ir78(^, le c(>mmel^cè ciftât^e^u 
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la pr^feésion d*im biçÀ grand nombre dé Français ; 
la volonté seule donne lé d^oit défaire le commerce.'^ * 
Tel se livre habituellement au négoce, tel autre ne 
fait qu^accidentelleinenr. dès actes qui ,' loiis certains 
rapports ^ 8on.t de véritables actes de commerce. -^ 
De la 9 on avait conclu que la compétence des tri- 
bunaux de commerce se déterminait par k fait .qui 
donnait lieu à la contestation ; que si ce fait était uu 
acte de commerce , celui qui' 7 avait piis'part , quelle 
qu'en rat *la cause ,qirèUe' "que fût sa qdalité , était 
justiciable d'un tribunal' de commerce; qu'en défi- 
nissant les actes de conimerce , on^régleàrail invaria- 
blement^ la eom^tence ^^s-^ribunaux de commerce; 
'que>, passant ensuite à la reconnaissance des actes 
de commerce, on. devait considérer comme tels.... 
tous actes de trafic et négoce de denrées et marchan- 
dises.... toutes' signatures données 'sur 'dés lettrés 
de tihange , Où billets à ordre^..'.. .tàdtes t^ntrepirises 
de ^manufactures , etcV,' etc;,. . Ainsi',' la ^éompéience 
aurait été déterminée pài: lé fait seul-, '%éttis exception. 

L^àpplidation; Hgotireiisc de ce principe at pa'ru' pré- 
âenter de graves itiéohvénicfnts , en ce qûë tous les 
Français , faisant des actes de trafic plus ou moins 
étendus, seraient tous, par ce seul fait, justiciable» 
des tribunaux de commerce. . .-. 

Par exemple, un ma^is1;ràt acheté des défftinééà ^îfour 
le besoin àe sa maison ; quelques cârconst antres lèdé- 
tenhihent à en vendre une'partîe: I>'après le prlhcipe .) 
que le fait détermine la compétence , vànané 'dans 
I espèce , il y a eu adi'at et vente , et cbnséqtlemment 
trafic de denrées ; le jugement des. contestations nées 
sur la, vente faite par le magistrat, appartfefîdrait au .^ 
tribunal dé commerce; cependant, en soi, Tacle^de 
ce magi^trait n'est pas un véritable acte commercial ; 
c'est un ^c^ mil qui, en cas de contestation, doit 
condtrti^eléi contrîàètants*dev*ànt'les' tribunatiix tiviU. 

LaloH n'a donc pu admettre fe principe dans sa gé- * 
nér^^îté, fqais ,elle a du considérer que le Français 



non négociant, que cel)ii«xej?ça^t une profession 
'^^^'vile ou militaire , que le c^ipit^Ji&^e qui acheté de» 
marchandises ou des .^eorécis au-delà ^e^sjes vétila^ 
blés besoins, fai^ alors un acte commercial de sa n»> 
ture , puisque la quanti,té de la chose achetée.prouice 
l'intention de la revendre ^ ce qui constitue le trafic. 
Cependant il n*y a encore .que priî&omptioa.; le fait 
qu'il a acheté au-deljà de ses. yéri tables. besoins , n'est 
pas reconnu; la lo^ ^ 4^^ l'éput^ce marché., acte de 
\ commerce p et laisser ^nx^ju^es l'examen di| fait ^t 
les conséquences à en^ tii;^r; ... 

Ma^s si la loi a dû dire^» tel acte est imputé fait de 
commerce , n'en est- il pas tels autr^ qui le sont^ 
évidemment, qu'il n*y -^ H^^^ d'e^amea à faire pou^ 
les qualifier ?.... Oui , sans do^te ; ,inais c'est en con.- 
sidérant, comme le fait la loi, le qualité des pexw 
sonnes qui. ont ppfft^^cXé..^^ ^^ ^^ effet, il est consp 
taut que le^.eiçiig^gemçpt^ çt transactions entre z^e^ 
ciants» n^arçhai^s.ei^t banqi^crs^ som des. actes postç- 
tifs de commerce, ji.mqtns qa.7l ne s^ agisse de denrées 
et marchfud^^^s achetées ppuifleurpAa^e particntier^ 
car, dans ce dernier cas , ce n'e^^ pl^s comme néga* 
ciants qu'ils ont contracté, mais, comme citoyens. 

Il suit de ces considérations, que la compél^ence 
des tribunaux de commerce a., 4A.^i^ déterminée.., 
soit p^r la ¥iiatui:e de .l'acte sur lequel il y aura con- 
testation , f^oit par la q^f^lité de la per^onnr» ^ 
Ig3 ^ iinsi , les tribunaux 4% çonuner^e connaîtront.. ^. 
de toutes çonlesi^U9ns rela|iv,çs^.aux enga^pera^nts et 
transactions entfe .nég9ciantsv.,mfu*ch^nds et ba]»*> 
quiers.... ^ntre toutes personnes , des contes tatians 
relatives au^ actes de commerce. «i.. et la loi définit ce 
qu'elle répète acte.de commerce , . 

Il serait superflu de. vous ,^ntrctenir,,a^ec.4^tail, do 

ces définitions compf i^^ ai^x frt. i8 ej: i^.(é3ia. et 63S) 

de.la loi; lenr clarté pajralt.' devoir ^oiis leix t^Uspen-* 

. ser» et lions passon^ aw. dispositions ût^ (articles 
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aa et 23 (636 et 637) qui ont des rapports avec ce que 
dit 1 article ^18 sur la ïett|re de change. 
' TjTous sommes obligés de rappeler l'article 112 du 
livre I*' du Code jdé Commerce ; il' porte : « Sont ré- . 
« putées simples promesses toutes lettres de change 
« contenant supposition , soit de nom , soit de qualité , 
« soit de domicile', soit des lieux d'où elles sont tirées , ! 
«ou dans lesquels elles .voi?f payables. » Les motifs de 
i^etarticle sont.... que certaines circonstance^ ch'an- 

'gènt là nature de l'engagement souscrit sous le titre 
de lettres de c/iange, qu'alors il n'est qu'une obliga- 
tion civile, àqtii rèxameh appartient aux tribunaux 
civils; conséquemiificnt, l'art. 22(6^6) dispose qtie, sur 
la réquisition du défendeur, le iribunal de commerce 
sera tenu de renvoyer au tribunal cîvîL 

Mais il pèilt arriver que la létVre de change ^ ré- 
putée simple ^iromèsse aux termes de l'article iiW, 
porte, en même temps, des signataires d'individus 
né^ociants'^t d'individus non négociants;Fart. 2!i(637) 
•^eut alors que le tribunal dé commerce en connaisse, 

'iftaiS' qu'il ne puisse prononcer la contrainte par 
corps contre les individus non négociants, à moins 
qu'ils'hc se soient engagés, à l'occasion d'opérations 
de commerce, trafic, change^ banque ou courtage. 
Dans ce second cas, il y a, sauf celui d'engagement 
commercial^ obligation civile de la part du signa- 
taire non riégoéîârit, et obligation commerciale de 
la part du signataire négociant ; ccïiil-ci a paru de- 



voir entf aiher l'autre devant les îpiges de commercé. 
' ' tes mt^ttics ai-t. 22 et aS (6^6 et .637), dont nous 
' Venons de rapporter des obligations relatives aux 
' lettres de changes réputée» simples promesses , règlent 
' encore la compétence des tribunaux de commercé ^ 
' en ce qui concerne les fûtlets k ordre. 
} ^ Ori demàndaif qiié le'îjillel à ordre fût, en îoui^y 
J a^simiié À la Je ttrc de . chai)ge , et pou r la juridiction „ 

'et pour liai contrainte par corps, quels qu en fUSseut 

les signataires..:* * 
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- . Après de longues discussions, les raisons , ea h' 

^*''veur de cette opinLon , ont paru plus spécieuses qne 
justes , et, coDséquemment aux principes suivis pour 
le règlement delà compétence des tribunaux de.com- 
merce , Ton s*est arrêté aux principes suivants. 

g3ç' Le billet à ordr,e portant des signatures id*inâi- 
vidus non négociants , et n'ayant pas pour occa.sioa 
des opérations de commerce , traûc, change , bajaifae 
ou courtage , est une obligation ci^il^ qui v^ .peiit 
^tre soumise aux tribunaux de commerce. 

^3. Le billet a ordre portant , en même teaips ^ des 
signataires d'individus négociants et d'individus non 
négociants « est, tout à la fois,'uuè obligation civile 
pour les uns , et une obligation commerciale pour les 
autres ; Tintérét du commerce veut , dans ce cas , 
'que les tribunaux de cpmmerce en connaissant. Mais 
'il ne faut pas qu*ils puissent prononcer la ^pntrajinte 
par corps contre les. individus iion négociants , i 
moins qu'ils' ne se soient engagés à rppc^siqn, d'o- 
pérations de commerce, tra^c, fcb^iig^, bijinquê ^u 
courtage. 

L'application de ces principes, accorde au con»- 
merce tout ce que son intérêt, biçn entendu « exi- 
geait de la loi..... Aller au-delà, c'était mettre ks 
individus non négociants dans le cas dit ne pouvoir 
plus se servir d'un papier qui., avec un usage mo- 
oéré , peut leur être utile dans leurs transactions so- 
Claires.... Aller au-delà^ c'était étendre la faculté 4^ 
se soumettre à la Contrainte par corps , quand il est 
dans l'intérêt de l'État et. dans nos moeurs qu'elle 
soit limitée..... Enfin, cette faculté eut fait prendre 
une autre direction au^ emprunts pour affaires ci- 
viles , direction contraire à l'intérêt des familles^ V^ 
ce qu'elle .eût offert p}us de facilités pour u&oliiliser 
'^es fortunes immobilières. 

C'e^t donc par des considération^ d'ordre publk 
que la loi a refusé d'assimiler, éii'tput,' le billet à 
ordre à la lettre de change î mais ^ en même temps, 
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ell<6 a su ménager l'intérêt particulier du commerce ; 
il a toujours été le but que nous avons tâché d'at- 
teindre. 

Aussi, c'est dans* cet intérêt que la loi dispose, 639 
art. 2 5(639), que les tribunaux de commerce jugeront^ 
* en dernier ressort , cotltfs 1«b demandes dont le prin- 
-■ xipel n'excédera pas Ul val^^ de mâlte fratics ,- ainsi 
.'•que toutes eelles où les parties j«liiciab,le^ dt ces 
.tribunaux auront déclare .^uloir étv« jugées d^ni* 
tivement et sans appel. 

C'est dans cet intérêt , que la loi accorde aux tri- 635 
bunaux de commerce une action fort étendue dans 
les faillites , le jugement des oppositions au concor- 
cordat lorsque les moyens de l'opposant seront fon- 
dés sur des actes ou opérations dont Ja connaissance 
leur est attribuée, l'homologation du traité entre le 
failli et ses créanciers. 

C'est dans cet intérêt, que- les ti^Ibunaux'de coiii-624 
inèrce connaîtront dçs ^actions cotAtre les facteurs , 
^ commis des marchands ^ou leurs serviteurs, pour' le 

* fait seulement du trafic du marchand auquel ils sont 
' attachés ; qu'ih coUctaftfont des billets faits par les 
' tecevenr$', payeurs, percepteurs et autres comptables 
'-des deniers publics. 

" ' C'est enfin dans eet intérêt , que les billets sous- 53g 
etits par un comqierçant sont censés faits pour son 

* icMîMieTée ^ et que celix des receveurs , payeurs , 
*' percepteurs et autres comptables de deniers publics, 

soÀt censés faits pdur leur gestion , lorsqu'une autre 
' • ^ause n'y est point énonqée. 

Il nous reste à vous entretenir ," Messieurs , deia 638 

'disposition de la lo^ ^«i excepte de la compétence 

'^des tribunaux d*e commerce les actiotis intentées 

- contre uu' propriétaire i cultivatear ou Vigneron , 

pour vente de denrées provenant de son crû ; elle' fce 
' 'justifie d'eïlc-mêrti'e, car il est évident que c)?s ventes 
' ne sont- point ass^milabjés à celles que fait un com- 
^'merçant. • ■ " - ' ;■' "'' '* • - ' " •'• . j 
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JMP PORT fait au ^eorps législatif, pm^M 
trihim Gxx.lkt (da Seine^^t-Oîse) ^ l'un ifaf 
4>rateiérs •chm'gés de' présenter' le' i^œw duHff- 
bunat , sur une pcttiè dû UOre'^IT^ du lûôit 
de Commerce. ' '■ ' • * 
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ESSIEtrRS, 



Il y a pour le cojni|(ieTce.Tin,a^rf.;^ççes§.air^ ^ans 
lequel il ne ftaiirai|t prendre couûauçf jeu^A, farces, 
m les faire concourir à la. fortune piubl^ize^.ciKftt 
celui d'une juridiction spéciale., Eut^e des homniyes 
qui se comoiuniquent fré^emm^nt p^r le cré4it> 
^ais que de longues distances séparent pluâ fr^quejè- 
naent encore ^ il faut une justice.^distrLbuii.i{e9.^iiA|^e 
comme leurs engiagementa 9 rapide f:qmii|^.|e mQUTf- 
ment de leurs affaires. . , . . ^ 

Les lé^isktions d'Athen^çs ^t .çle .iflome poij^rrate^t 

être eitées^à l'appui de ce principe^ il fut consacré ^ 

des temps plus niodernefi , loçsqu^ Venise y pênes et 

Pise portaient dai^s l'Orient les secours du conimeite 

, «aux guerriers, d^s croisades ; mais , sans recourir- à 

^ ^es exemples étrangers, quiconque voudra étudia 

la marche du commerce en France , veçra la j^iiidf- 

tion. commerciale suivre constammen't ses traces et 

^^'asseteier à ses progrès. . 

Dans les siècles du gouvernement féodal , Icîrsiftf 
le commerce errant , incertain et précaire , n'atàit 
point encore de magasins fixes » les foires de Brie^ei 
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^Jie^ph/unp^^e^taien^ Je tiçu de trafic le plu»- fré- ^ 
^i^énté/£(eijLr,çprospénté étfi^t due à des privUégf^ ^ 
que ï^hilippe de Yaloîs pjçit soin d'affermir par ïédxt 

de 1349... . ; ;, , ^ \ [ :, . 

Il voulût, « qu'aux gardes de la .foire appartint Iji 
« cour et connaissauce des cas et contrats adyenus es- 
« dites foires, t» £t telle ^tait la nécessité de cette di&r 
position , qu'elle l'emporta par la. seu)e forc^' de ^ 
^r£^i#o|[i^<iur)^s,jalovlfl^c^ de pouvoirs, alors, sâ^nuilti- 
pliées; « pour ce s'iiccorderent , dit le méin^ édit, 
«prélats, princes, barons, chrétiens et mécréants*, 
« en euiç soumettant à la jurisdiction d'icelles foires , 
« et y donnant obéissance. » ,. 

Au 'siècle suivant,! quand le voisinage de l'Italia 
' appela le coi^^ierce des rives d^. la Marue à i^çUes du 
Illi6ne , les foires de Champagne , transférées à Lyon , 
y portèrent ayec elles leur juridiction; et l'on vit s'é- 
lever en n>4mé temps chp les Lyonnais , l'industrie 
"et îe triturial de la conservation. . , s 

La ^émoFa))1e épçque du seizième siècle arriva ; 
c'était; celle ou, le comn^erce 4^^^^^ %c développer 
"avec tous les arts favoranles à. la civilisiition. Les n^* 
gociants plus répandus furent moins ambulants, et 
la jiiridiction commerciale devint à son tour moins 
circonscrite et plu^ permanente. On la vit s'établir 
successivement à Toulouse , à Rou^n , à Paris , à Cor- 
deaux, à Tours, à Orléans , à Poitiers.- Enfin y atix 
termes ^d*uâ édit du mois de décembre iS56, elle 
^exista dans toutes les.mé.tropoles, capitales et villi^a 
7 de commerce où il y avait un siège royal. La plupart 
*de ces établissements furent dus au chancelier.de 
' rHôpital ; ilt honorèrent son administration , et s'ho- 
norèrent à leur tour d'être nés sous les auspices d'un 
•i grand magistrat (i). 

(x) Les lettres patentes dé ce siècle sont les premières q^ii 
' jAomitfnt 'à^x jtiges'iiiarcliauds'le titre de consul; cette déno« 
i «aînatiov^ jMirait ayoif ité eiii]^imtée aox cités coAikier^ftiites 



Déii9 Je gnttàêKclèâk I^^ lâV^ la iai<6b|'e mtk 
^*''qui fonda des ntanufaçttiin^s , q^hc^iëi covlkp$gtii» 
pour le négoce extiirienr , cfui dAtma pài^ut lau com- 
merce une activité. nouvelle, craignit de.l^seij^àb 
'ourrage imparfait , si elle ne 8*occiipa& «iâ^'en'nfême 
temps à raffermir les bases de la jt|rîdt6boA.€ottu»9- 
dale. L'ordonnance de 167B pérat. .^e fut pour 2c 
'•monarque un nouveau titre de, gloire, pour le 01111» 
'tev^ de CoUbert. un iMMiyeati ^it >à'Ttetiiiie <k^ 
'postérttë. t^ • ' 

Une période plus illustre qpe toutdi' teUes' cpii l'ont 

tpréeëdée a coÀnneneé pour les Fi:ançais ; Fépée ^e 

Napoléon lb Gkavd ^ tranclié le nteu'd fi(tàl qui Uait 

les peuples du continent au joug des tyralos dcs.men. 

-Le coBUrierce long- temps opprimé est près de se re- 

'lever plus indépend^t et plu$,fort, N'est-ce pas tobs 

dire asse? , Messieurs , que le 'moment est ve&n de 

^donner ans^ aut juridictions comi^ërciades une oxgs- 

, nisation plus vaste et plu^ active. 

( ' On peut réduire à qttatre lès principes. e^se^^^Is 

-de ces sortéà jii^iindlctioiiSj^t qui lea'disttogueat 

de toutes les autres :' "' 

i^ Expérience des juges dans ïes' opérations de 
' 'comnierce; 

a^ Simplicité dans les débats entre les parties; 
3** Procédffrç ptpéditive ; . . 

' ■ ^* Riapidité danp l'exécution Wsjug^enîeiiU. • 
' Ces principes , qu'pn retrouve égaleméh^ dansTédit 
'de 1349 ^^ ^^* Tordonïtancede 1673, but été soi- 
gneusement conservés dans le projet ât loi. (|ui vous 
est présenté. S'il contient quelques modi^ca^ions aui 
lois précédentes , c'est pour en améliorer les disposi- 
'tions dans les détails. ïi'examen rapide que nous çb 
allons faire suffira pour vous en convain<ire. 

Le ressort des tribunaux de coijimerce n'avait ,0 
gén|Pral.5 presque aupuii. rapport jivpj; les autres ini- 
titutions judiciaires ; p,QM>r. bien«q$^iv«aitre.rétendae 
que chacan d'eux embrassait , il fallait reoottrir te 
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système pHis faciTe à' saisir. L'arroiKHsftemetit^de cha 

- mte tnbttntfl .^'dotnmérce aura tlésônnais^ les mêmes " 
limitas qoerl^'aîToiidlisement du tribunal eÎTil. 

'Le BOflttkfie db ^hiq juges , détenhinë par lès IdisfSi? 
' jfPè€féêemte^\ allait- trop uniforme pour se trouver en 
( propôttJMaaV^Tiitégalité'des àrtHmdissiémeiits : \h , 
t)e tiOâd9re^ét«i« trirp eo»^âérable;id, il ^e l'étàfit 
^]Mrt ««Ste^i Vâttt <B (pti) fatsèfe sur ce point une lall- 
• 'tti&e qui se prêtera mieux aux T^riétës locales.' 
« ' L'ëèitd»756^,rehouTeléparVQrâonnanceâe 1678) g,^ 
^ ftdateltait tous les notables k concourir à l'élection dès (j ^ ^ 
juges éoniâls ; la loi du 16 août 1790 y admettait tous 
les négbeiants. Ainsi , dans le premier système , il y 
^ «v»t des électeurs qui pouvaicKkt n'étre-psvs Commer- 
çants ; dans le second ^ il y en avait qui n'étaient pas 
< ^ notables ! confusion ^pnidentè , dans laquelle le né- 
--l^oetant ^^bect expérnnenté se trouvait à côté de 
' «eelui qui iTàvait aucun' titreà là couHance. Le projet , 

- dans ses art. 4 et 5 (6 i-Bet6^9), prescrit une marché plus 
' propre à faire prévaloir tes sentiments 'd*honneur. Il 

faudra le concours des deux qualités , de notable et 
"de commerçant, pouif avoir le droit d'éiire. 

L'article 6 respire la même sagesse : en exigeant 630 

que le président ne puisse être choisi que parmi les 

anciens juges , il donne atrx parties une garantie nou- 
'"velle ,' auîx juges un toiotif d'^uladan qui ne peut 

jnanquer d'accroitre leur isele. 

^ L'article 9 jte veut pas <|ue le même bomme sqit 6a 3 
'aj^pelé au siège par deux Sections succeAives, si fe 

n'est après une année d'intervalle : disposition .pré- 
"Voyante , qui sert à conserver aux tribunaux de com- 

itaerce lé caractère qui leur e^t propre. Les juges n'y 

sont effet, et n'y doiveAf être autre chose que des 

•"pairs appelés temporairement à décider les contes ti- 

' tîonS de leurs pairs. L'institution serait altérée , si 3a 

^pcrmawetïcc des mêmes boibmes sur le siège disposait 
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le public à cppfondre leurs^ fpacM^^ aTee4«$ itegtf^ 
tratures cWile». •' 

^3j. Par quelle autorité le aerqiQ^t der juge»^ de eont- 
nierce doit-il être reçu? C^tte qu^tipp 4TAii»|»odiiit, 
dans notre ancien ordrQjudiciaîcç yde gtaAdsdéiîtts, 
^ et les usages sur ce poiiU yariaient-dans 1«» •éivefs/ês 
localités. Sans do!|ite il es[t convenable que lea cm» 
d^appeV, comme juridicjtians, ^opét^iettr^s , >solent dé- 
positaires de ce serment! mai# jiMtfm'iQi il en réstSif 
tait un déplacement quelquefois, çonsidéralsle , doat 
il était dur de faire supporter^ les* longii^iirs à des 
eommerçants, et les dépenses à des fonctiofUMires 
gratuits. Le n^oyçn. terme adopté par V$xt* \^\S2iq) 
maintient la règle Ct sauve les inconvéments. • 

Telles sont les mesures prises pour TiastitatioA des 
jiigès. 
617 Quant aux débats des parties , Tanclea cdit de 1 349 
avait fort bien exprimé cpmbieails deTflient être sim- 
ples ; il voulait qu'on f^t dé/aisser les parties de tot/a 
accesAOÙ-es dilatoires^ et que si elles Jfaisajient pont' 
chas sur ce , e^es n'en fussent pas moins forcées de 
procéder sur le principal ^ et aller en outre. De U 
Tinutilîté d'employer le minister,e des bommes de loi 
pour leur défense. Aussi est-ce une maxime que le 
projet consacre dans l'art i3 (fi^^) ; et véritablement, 
' devant les tribunaux de commerce, les questions ron- 
, lent bien moins sur la loi que sur les faits qui doivent 
V . être transmis sans étude et sans art. 

Je ne vous parle paj^ des formes.de procéder; le 
Code ju(}^iaire les a fixées , et ses dispositions ap- 
partiennent déjà Ji la législation de la France. 
0^^ Le projet n'ajoute rien à cet égard, sinon pour oe 
qui concerne les appels. On sait que, dans tous la 
temps , ils furent un des moyens familiers employés 
p:\r les plaideurs dans la vue de regarder rexécution 
des jugements. U est vrai que ceux des tribunaux de 
commerce étaal exécutoires par provision , on est es 
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Iît4$. Ce plaa ét^it étroit sans doute , mai5 le législa- 
teur du geizîeme siècle ii*aurait pu donner, au cpm-, ^' 
mérce une. organisation p}u4< vas te et p^us cUgne de. 
lui , sans G|io^uer i^ne îqnlt d^oi^gueils.et'd^ préjugés,, 
sans bouleverser peut-être la con^tijtu^n.d^ l'état.. 
Celui d*ai|}ourâ*liiui 9 pour l^ jpgnstituîer dWe nia-{ 
mère largè^ et honoraire >^ est lii>re de toute entravç. 
iL^ôpinion haiitatne qui repu tait ignol>le Tétat d(e com« 
aperçant , .a été profondément extirpée en France ^ dans , 
une crise semblable à eeUe.qui, il y a deux, siedes,, 
l'anéantit ^n Ang)çteijre< I4 faveur marquée du ^jotiH'» 
ver'ain.^fesiprk^de; nq^.jt.QiS, Ifi cousidéra^qn publique^ 
assigi^ent au coinp[i€âr(Ge-ti^ d,e^ ^premiep rang^ parmi • 
les .professions. (]ûe peuy en); ejtercer les Français. Le 
CJpoe q^i va ie çégir^ seifa^ purgé des. regiés^^qui ppur-- 
r^i^ut rappelei: (d'inj^ustea et de dangereux mépris | 
s^occnp^nt d^u^ intérêt universeLet de premier ordre, 
ii envisagera non plua^ 4^ '<da&aes , les unei superbes, 
lés autres, h^nmiliées , mais la ms^ài^ft entière, des. cir-, 
tpjjeçf (Rêvant qpi;lft loi^Utîqife Qfivretndistii|çte»' 

2'jpitt toiUes ies;e^0rîe^es.fi;iie;»,ôn glorie^^es ; ^ ne 
emiandeirii p^s aux,.anaividui^, pou,r leur indique^:; 
Iç tribunal qui d<^itje'sijuge'r, ce.qu^iîs sonti, mais»ce/ 
qù^ih font. €eUe regl^, qui consacre la ^fg^té.ideft, 
bqmmes , affennit encore^la masse de la justice; en 
effet, la qualité des ^personnes n'est passif mesure- 
d[ela qpîaUté de leurs actions ; la nature^des faits , ait . 
con trairÇ/»! est une et in5;4riabie. j>e }a pre^ùerfî théo-. : 
rlç^ i^âi t, ppe juridiction^ incertaii^e.et, m^a^ej» , ^qiû ' 
entr}i:irfe et. inqj^iet^e Je ^nçmjnfçce :,jde ^1 deuxième , , 
spi;t nifc/i^^rité posfuyé^et ind^cji^ablf rai Je» se-r ^ 
condè|et^le^^i^Sjtt|''e,^^^^ . 



d(p.d<^ts's|ff ïi».vCOi^péfep^ le4,a^çimf^ d*iii| ordre. 
dfi tii^uiiaux.insl|it»é8.po|if juger-Av^^ «élérit^; Tau- . 
tre tei]^a,en ecurter tput^les çxçe|jt^àns 4ihitoires ^ 
^ji à.faiVe aborder, îtiuné<liatfement la difficnl^é. 
' C'est mf iff ç^fpf tib,le. - maxime > qjalune. .grande f 
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s^nt nécetsaires au dévélbppèmeiit et atUL succès dt 
cdmnieree. Or, un Aidiyidv qtii| par un niôÙTemeDt 
spontané , sç jette dans là spkeré des opérations coni- 
.nerciales<> en rOmpt kf chainie, s'il ne s^y lie 'comiBC 
un de ses anneaux. Là» toutes les cot^liinâisons, toai 
les faits sont dans une qépetidance mutuelle ê^ dam 
un, état permahent d*a<:tion et de réaction.' Quelle ({oe 
soit la profession qu^on exerce, la condition a la<{aà£ 
cm appartienne , on se classé pàrmi^es négociants dô 
4]ii*on acKete , qu'on Ten4 et qu'on spécule comme eu. 
Âtn^i Ta juridictiou réeRé 6rgàm&éé ^ar le titre II da 
IV® ivre du nbnveau Codeî'poiir aiteindrè une in- 
nombrable quaiitité d*a6tes <{iii échapper^aient à la ja- 
TÎsprudence personnelle, donnera àiu commerce des 
motifs plus polissants de côiiftah<^ et d'aiba^idon ,.i 
ses tribunaux une marche .plus rapide et nnê aï;tioii 
plus énergique. D'un côté, là craiîite fi*une condam- 
nation instante éloignera delà carrière des affaires, 
cette nuée de forbans qui ne .è^ jettent que nour tî- 
YTe de subterfuges et de délais; de Vautre, respoir 
dSiiie pr^tn^te justice y attirera Wtte'fonle d'Hommes 
iiidu^trièiix el! hofuilétes , poàV btp. l'es disciplines sié-' 
y^ètéi ^ànVittàîtis vu sujet dHnqûiétude , qti'une cause 
^ tfanijuîiHté'. . ■ •' [y ' . ' '^ •' * 

• 3et ons uii coùp-d'œif sur réf ai présent de la société, 
aux beîsohrs et aux tendances de laquelle toure loi ^age 
doit répondreet veiller. ÎNous verrons une foule d'iiom* 
mes qtii ch^rdbent à porter ^rfr d'utiles enti*éprises, 
ractivîtétl<yht la révolution à' partout exalté lé pAn- 
ciî^.' Daii^ léi 'camphg^eiV'<ïànî tes vtlïés V sur les 
frontierMV slùr les côtes, ^cliàitnlépîé T^aiion de 
rétablir où li'avàncët sa foHrine'; fccltii qûî k Aéi fonds 
dispottiblfeâ xtiédîte rfne ppétâtîod'lSïçtatfv^ ; resprit 
de spéculation , (jui' ne résidait guerfe que ààtis nn« 
classe , s'est , potir ainsr dirç , empar^ dé la ' natîôp 
Dans de semblables circonstances', de serait une yr» 
bien faussé qtie dé sf'attaéhèr â'un M^ne public, td 
^ ht ténkc *ai>itu«\»* d^tUir'HtepW'c^ fe pri« 
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> fimu^le d'une patente', ^po^r asseoir et 'circonscrira 
t l'autorité des tribtincmx de commerce. iLa ioi pôtr- ^*'' 
I "^t^ «atià de grands inconvénients, resserrer leut 
I j|uridi<5tion dans d'aussi étrcHtes limites, lorsque le té- 
} gime des corporations , secondé par Topinion et le* 
I ïBôeurs , Concentrait à peu près tous ses actes dftns 
i 4és professions autorisées À les f^iré } mais elle d6it 
I 'loi donner plus de force et déportée, dfepuis que le 
I "Çrincipc de la libre coitcutrence , derenu l'âme de 
1 notre industrie , a fait naître une émulation géiiërftle 
I dans les arts , et suscité dans toutes les têtes le gétiie 
des inventions, des ^treprîses' et des affaires. Si le 
commerce a fait fleurir de petits états et de faîblèl» 
cités ,' que ne réserve-t-il pas à un vaste Empire qui 
réunit à la fois un Gouvernement habile et vigoureux, 
. ijui'sol assez riclie poiir alimenter ses habitants et ses 
fabriques , et un peuple dont l'activité et la bravotite 
peuvent couvrir le globe de ses comptoirs pendant . 
la paix , et de ses trophées pendant la guerre ? 
. Mais , le premier soin à prendre pour faite con- 
courir aux développements du commerce , tant 'de 
ressources et de forces , c'est de régler avec sagesse 
l'administration de la justice qui lui est propre. Le» 
. 'l)ases sur lesquelles elle reposera, seront prises dansK 
la nature même des choses , et constitueront un pôu- 
Toir qui', interrogeant les faits pour déployer soa 
j / action , préviendra, et les applications fausses , et leâ 
j exceptions lUensongeres. Cependant, pour lui donner 
j ' une organisation encore plus complète et plus rass,U'^ 
j ranté , le titre II du livre IV fortifie le principe 4e la gj ^ 
'juridiction réelle , de la disposition de l'ordonnance 
';qui fondait sur la quantité de personnes , l'autorité 
j ' ^es juges consulaires , et consacre un système mixte 
* ^n vertu duquel les négociants , marchands et ban- 
I '' qùiers en titre, seront en tout temps justiciables de» 
i tribunaux de commerce , à raison de leurs obligations 
j ' €t de leurs négociations respectives , ta:«dis que les 
I autres citoyens ne seront a$$ujétis à leur juridiction,, 
I ^ it.Motifi. ^-''^ "^- •*'^r- '':■■■' 8— v 



^u'à raison de» actes réputés commerciaux ajaxq[a€ls 
^*^' ils auront p^ticipé. 

Qand il serait Trai de dire que la loi aurait pu ar- 
river jusqu'aux marchands , négociants et banquiers^ 
par la seule yoie , par le seul indice des faits , ce se- 
rait toujours un acte de sagesse que d'éviter une in- 
novation trop brusque, que d'introduire des idées 
nouvelles à la faveur des anciennes , et d'assurer, par 
une prudente transaction , le succès d'une ntile lé' 
forme. Mais le concours de deux moyens tendant à 
la même fin , n'a pas été admis tmiquement dans ces 
vues ; il nous a même paru nécessaire , pour conci- 
lier, dans plusieurs circonstances, les intérêts do 
commerce et du public. Quand on cberche à coor- 
donner les objets divers qui sont la matière des lois, 
on s'aperçoit bientôt qu'ils ne peuvent se prêter tous 
à une mesure uniforme , ni se régler par un principe 
absolu. Il a bien fallu, par exemple, à l'occasion da 
billet à ordre , distinguer entre ses signataires , l'in- 
dividu^ négociant de celui qui ne l'est pas; il a bien 
fallu donner au dernier une sauvegarde contre ses 
besoins ou ses passions, lui défendre d'acheter au 
prix de sa liberté des ressources ou des jouissances 
éphémères , et maintenir, par cette interdiction , l'u- 
sage des conventions civiles, et l'autorité douce et 
paisible de la loi commune. 

C'est peut-être ici le lieu d'exposer, en peu de mots, 
le but de ce contrat , les combinaisons dont il Sera 
susceptible , et les effets qu'il produira sous chacune 
de ces modifications. 

Après les pertes immenses que le commerce fran- 
çais a essuyées depuis quinze années, soit par une 
suite de notre révolution, soit par l'effet de la guerre 
maritime et des pirateries britanniques , le prei..cr 
soin du L(^gislateur qui cherche a en ranimer les éle- 
inents , c'est d'attirer vers lui les capitaux dont il a 
besoin , pour renouveler ses entreprises au dedans et 
nu dehors. Or, quel e$t le meU^eur moyeii d'exciser 
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èeàx qui possèdent des espeices , à les livrer à Findus-* 
trie commerciale? c'est de simplifier pour eux les for- ^*** 
mes du prêt et du remboursement. L'usage des cou-* 
trats civils entraine peut-être trop de difficultés et de 
lenteurs , pour ménager jamais des ressources au chef 
d*atelier ingénieux , au négociant habile qui a besoin 
de trouver des fonds à Tins tant ; d*ailleurs , les ma-* 
fkufactilriers et les commerçants ne peuvent pas tou-» 
jours hypothéquer des immeubles ; la plupart d'entre 
eux. n'ont souvent pour toute propriété , que leur tr»> 
vail , leur bonne conduite , et leurs talents. Il faut 
trouver, pour cette classe précieuse qui emploie les 
bras du psuvre, qui met en œuvre les produits ât 
notre agriculture et exporte ceux de nos fabriques , 
il faut trouver un moyen d'emprunter qui s'accorde 
avec la nature de ses besoins et celle de sa fortune. 
Le billet à ordre le lui présente psi les individus dont 
elle se compose engagent leur liberté au préteur qui 
vient à leur secours, c'est dans leur [M'oprc intérêt, 
car plus la garantie que le préteur offre au capitaliste 
est puissante , moins les conditions du service qu'il 
en obtient sont onéreuses. 

Ainsi, l'emploi du billet à ordre aura le double 
avantage de seconder l'industrie nationale et de ré** 
duire le prix de l'argent. Mais ce contrat n'est pas 
destiné seulement à produire ces deux effets déjà si 
importants ; il sera susceptible d'être négocié ; et , ea 
accroissant, sous cette forme nouvelle, la somme des 
valeurs mises en circulation, il tendra à rendre les 
espèces moins nécessaires , et par conséquent encore 
moins chères. Ainsi , il agira successivement de deux 
manières , pour diminuer le taux de l'intérêt. 

Le billet à ordre est donc un véritable bienfait pour 
4e commerce ; c'est l'utile auxiliaire qu'attendait la 
lettre de change , c'est le .complément du système in- 
•génîeux et fécond des effets négociables ; sans effort, 
'sans embarras , il crée sur chaque place une sorte de 
èaAqae de .drculation ; iafiiiiiiieat plus rassurante 

S. 
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qii6 ces banques de circulation collectives , dont les 
'**'^ ressources sont souvent illusoires , radministration 
toujours douteuse et quelquefois infidèle. 
' Si 9 daps quelques circonstances , Tavarice tourne 
contre Tindustrie un ressort créé pour la seconder, ce 
sera un mal , saDs doute , mais qu*on ne préviendrait 
pas en s'en tenant aux termes de la législation ac- 
Iv^e. Au reste , cette passion vile , qui n*.ezerce . ses 
ravages que dans les temps de souffrance ^ est à 1j| 
▼eille d'être exilée sans retour du sol français. .Le 
chef vigilant qui s'occupe de Tenchainer par des rè- 
gles , l'extirpera bien plus sûrement encore , par l'in- 
fluence de la prospérité dont il répand lus semeni^e^ 
à pleines mains , sur toutes les parties de r£mpire. 
. - Voyons maintenant pour quels motifs le projet adt 
met en même temps , dans le billet à ordre , le carac* 
lere civil et le caractère commercial. Ce mélange de 
deux natures d'engagements , dont l'une repose ^ur 
les biens et la liberté des signataires , et l'autre sur 
leurs bieni seulement , présente , au premier aspect , 
l'image d'une bigarrure, , ~ 

Mais , en examinant les choses de près , on voi^ 
ique , sans ce concours de signatures d'inégale valeur, 
le billet à:ordre n'atteindrait qu'un des buts que lif 
loi se propose. £n effet, ce contrat n'a pas seulement 
fK>ur objet de faciliter les emprunts aux fabriques et 
au commerce , il doit devenir encore négociable ; or, 
jamais il ne sesait livré à la circulation , si le crédi- 
teur originaire, qui sera presque toujours un pi:o- 
priétaire ou un capitaliste , s'exposait , en le passant 
à l'ordre d'un tiers , à l'événement de la contrainte 
par corps. Il faut qu'il puisse s'en dessaisir san^ 
■danger , et le jeter sur la place , aux risques s,eu]s,du 
négociant qui l'aura souscrit en sa faveur. L'un le 
, cautionnera de sa ^fortune, Tautre de sa personne, 
^et la réunion de ces deux garanties, lui donner^ 
•toujours un degré suffisant de crédit s pour le fai^<^ 



^ Le billet à ordre, sous sa forme purement civile,^ 
(circulera dans une sphère moins étendue ; mais alors 
même il aidera au paiement des sommes dues par lei 
fermiers aux propriétaires , et par ceux-ci aux four- 
nisseurs habituels de leurs maisons. Il fera office de 
monnaie dans tiiie foule de circonstances que lé 
mouvement de la société reproduit sans cesse , et où 
dés valeurs négociables produisent souvent le même 
effet que des paiements en espèces. 

Les contestations qui pourront naître du billet à 
-oirdre simple , seront jugées par- les tribunaux ordi*- 
naires. Ce billet n'est autre chose', en effet , qu'une 
cédule transmissible avec plus de célérité, mais à 
laquelle la loi ne peut ni né doit ôter son caractère 
primitif, en Taffranchissant des formalités du trans- 
port. 

Quand le billet à ordre sera souscrit alternative- gjy 
xnent d'individus négociants et d'individus non négo- 
ciants , tous les signataires indistinctement ^ en cas 
de contestation , ressortiront des tribunaux de coAM- 
merce qui prononceront contre les uns la contrainte 
par corps , et ordonneront sur les autres l'exécution 
mobilière. Il fallait donner à la même autorité le 
droit de rendre ces deux espèces de jugements, sur 
une matière indivisible de sa nature; et, comme 
dans les causes mixtes c'est l'objet le plus grave qvi 
entraine celui qui l'est moins , il était juste de déférer 
aux tribunaux de commerce la connaissance de ce 
genre de différends. 

Le motif des autres attributions que leur donnent ^35 
les articles ai et 22 du titre II, est encore plus 636 
Jpalpable. 

L'article 24 a pour objet de préserver de toute $38 
poursuite alarmante, d'abord , les propriétaires et 
les cultivateurs qui vendent animeltement leurs den^ 
rées ; en second lieu, tons' les individus sans en 
£3^eepter les- négociants , qui achètent des marchant 
dises ou des denrées pour leurtisage et leur consomr 



f 74 (N® i^* ) LOI numurv mm «obk «ssicvTOimB 
matioB. Bunqoe 1«* termes dam lé&qnel» llcrt.'iS* 
^"* (63a) eu «ança^ eiusent excepté impàicitement bét 
divers actes de ceux qui 10111 réputés comm^YiÀaux , 
les auteurs du projet out cru dcToir les en distingua 
par une disposition formelle qui n'aura pas besoin 
du secours du raisonnement , pour diriger et ras- 
furer tout le monde; 

Les sections de législation et de Tiftlérieur da 
tribunat , après avoii^ altentiyament -ex^nité- kr 
titipe |i du livre IV du Code de Commerce , doiït< je 
ir^ns' d'essayer de dévelof^r la théorie , ^u moîns 
quant à ses points principaux , sont demeurées bièi 
^tonvaincues que les Tues qui ont présidé à roifrani< 
sation de la juridiction coi^merciàle , qui en 4>nt dé^ 
terminé l'étendue et les restrictions, sotit tputespai^ 
faitement conformes à Tétat politique cft mot»! delà 
nation , a«x besoins du commeree-) auit inféiièis des 
«hoyensy et aux 'principes immuables du Ccide Na* 
|>oléon. ]^es en ont ^oté Tadoptioi^) ainai quedcf 
t^ois titres qui foement aveq l«t le lY^ lilrre dQ Code» 

EXPOSÉ des Motifs de la M portant fia:€UuÀ 
de*r époque à laquelle le Code de Coiurnercè 
sera exécuté ^ présenté au corps léghlatîf^p4ff 
le conseiller a état Cqjvv£tto, 

JVlsssi&vas,, 






Le Code de. Commerce s'éleTè à e6té du- Co^ 
Kapoi^ok : de nouveaux bienfaits vont se répandit 
mr la* France* 'Pendant que la Yictoiref marchait 



sèus bs a%le& fraiiçai«eft aux bords de Id Vistule 
ëtoniijée, la Législation GomBterciale recevait en si*-, 
lénce des améliorations que l'expérience avait indi~. 
qu^s« 

Le commerce va prendre une nouvelle direction : 
les lois seront en harmonie avec ses besoins , avee 
' ses habitudes , avec ses véritables intérêts : ces lois 
seront simplet et faciles ; elles ne déploieront de sé- 
vérité que contre la fraude; elles préviendront l'im-î 
prudence*, elles, corrigeront Tinconduite, elles sou-^ 
lageront le malheurs Le* scandale insultant des fail-* 
Ikes ne révoltera plus l'homme juste et sensible. Les 
transactions commerciales reposeront sous l'égide 
de la bonne foi et sous la garantie des tribunaux 
éclairés 9 qui honoreront eux -^ mêmes le commerce^ 
L*artisan industrieux dans son atelier, Thonnéte 
cotomerçaiit a« miUeu <de ses sages combinaisons ^ 
le navigateur intrépide , du sein méii|e des tempêtes^ 
béniront* le nom auguste et chéri du grand homme 
qui 9 apf es .ayoir récomposé et vengé la patrie , lui 
prépare toutes les sources d'une prospérité perma* 
nente , qui ne connaît de repos que dans un chan'* 
gement de travail , et dont le bonheur ne se com- 
pose que de la félicité de son peuple ! 

Mais- il est temps. Messieurs, d'accélérer ces bien- 
faits. Sa MAi^ità a. pensé que le presser }ouf de 
l'année qui s'avance doit être signalé par l'époque 
de l'exécution du Code de Commerce. 

Le temps n'est pas loin, sans doute , où la victoire 
ou la paix rouvriront les mers aux nations et ses 
routes ordinaires au commerce. Le Code que vous 
aurez adopté deviendra alors le droit commun de 
r£urope. 

Associé depuis long-temps aux travaux ^aciliquts 
fàn plus grand des princes , vous vous empresserez 
sanfr doute d'élever ce nouveaamonument à sa gloirç : 
/et quelle récompense que de pouvoir vous dire à vous- 
mêmes : Nous avons. contribué au. bien de la patrie 
sous les auspices de JHa»qiâov l 
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RAPPORT fait au corps législatif, par h 
tribun Jubé , Pun des orateurs chargés de 
présenter le vœu du tribunat , sur la Im 
portant fixation de . r époque à IcufkLeUe k 
Code de Commerce sera eœécuté. 

JVIessizuhs» 

**T' ApRifes âvôîr doimé an coitfmçrce là' Ibî qmvftle 
régir, il vous resté' à déterminer Vépoqne à laqnefle 
cette loi commenc(?ra d'être e&éciitéeé 

Sa Majesté pense que le premier jour de Famiét 
prochaine doit être signalé par cette ^espèce d^au- 
guration. 

Dans ravant-dernier siècle, l€4 années qui Tirent 
promulguer le. Code de Commerce et l'Ordonnance 
de la marine , furent marquées par une grande ac- 
tivité dans l'administration ; et par de brillants suc^ 
ces. Les premiers embellissements de la capitale, 
l'établissement de nos premières manufactures,'!» 
renaissance de notre marine, le châtiment des pi- 
rates, se rattachent à répôtpiè des premières! lois -de 
Louis XIV et de ses nouvelles conquêtes» 

Cependant, qu'étaient ces avantages, si nous les 
comparons aux merveilles qui se pressent et qui s'ac» 
«Simulent sous nos yeux ? ' • • 
' Et sans parler de ces campagnes sî rapides dans 
lesquelles I'ëmpereur: assurait^ à cinq cents lieues de 
' nos trontiçres, le triomphe de ses armes, en moins 
de temps que les autcea rois n'en mettent à rétablir 
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l'ordre duna une de leurs provinces ; sans parler de , 
tant de' trophées j sans compter ces couronnes dis- ^* * 
tribnées, ces royaumes assignés, pour nous servir 
des expressions que consacré une médaille antique 
et célèbre ; sans nous arrêter même sur cette insti- 
tution héroïque li bien adaptée à la nittion française, 
et où tous les talents , tous les services, tontes l^s 
vertus ont l'espoir d'être récoinpensés par Yhonneur 
'et par la patrie , dont le souverain est roi^àne; sans 
TOUS entretenir de ces travaux si nombreux au «mi- 
lieu desquels nous marchons, et qui élèvent dés 
monuments impérissables à la gloire de nos armées,^ 
de ces travaux qui font jaillir de tous côtés des eaux 
limpides et salutaires, qui terminent, comme par 
enchantement , ces chefs-d'œuvre anciennement en'- 
trepris, et que leur long abandon nous faisait re— 
; garder comm« des ruines; sans reporter vos re§al^d»^ 
«ur. ces, musées immenses où viennent se rangex' Le» 
tributs qu'ont Levé&&ur tous les temps, sur tous 1^» 
pays » sur to^ites les écoles, Le courage et la, victoire; 
qui de nous. pourrait nombrer les fabriques encou- 
ragées, les ateliers secourus, les haras restaurés ^ 
;. les. canaux, les ponts , les ports militaires et mar- 
,. chands, créés, réparés ou perfectionnés, les fleuve» 
rendus navigables > les routes enfin assises par le^ 
génie sur ces monts où la nature , bien loin de re^ 
douter d'être jumais vaincue , s'était crue jusqu'a- 
lors inaccessible ! Qui n'admirerait Findustri^ran- 
çaise subitement rendue à son lustre par le zèle ,. par 
la loyauté des négociants, et par la direction que 
tant de gloire et de bienfaits impriment à l'esprit 
public l 

Les asyles ouverts à l'humanité souffrante s'enri^ 
chissent; les écoles destinées à Fétude des sciences^ 
des lois, et des beaux-arts, se multiplient; et Fen— 
thunsiasme éclairé, riche des matériaux qui nais- 
sent autour de lui, n'interroge J'auliquité que pour 

.•••■» . . .. ... V»-»» 



iDieux assurer aux chefs - d'œuyre qu'il enfante , k 
' respect et Fadmir^Uon 4es «ketea k Temr..^. 

Voilà sous quels^ auspices et avec quel cortège Ta 
paraître le Code de Commerce, 

Pour mieux honorer une profession sur laqudk 
se fondent en grande partie le bonheur et la prépon- 
dérance des empires modernes , ce Code écarte, loin 
d'elle- le scandale et la mauvaise foi. - < ' ' ? 

Mais bientôt, Messieurs ^ cette loi nonTcIie se sen 

point circonscrite par les limiter de noire territotie. 

Ce monument de gloire,, à Félévation duquel tos 

mains ont concouru « sera.ftussi pour le monde ub 

gage de bienfaisance. Semblable à ce premier des 

phares , modèle admirable dç tous les autre», et sur 

. lequel on lisait cette inscription : « Aux Dieux cdn- 

.. «^«ervateur» , pour FaTantage-de éeux qui naviguent, » 

, ce nf:|uyeau Code .pourra porter à $on frontispice : 

• Aux Dieux bienfaisants et à la bonne foi, pour Fa- 

« vantage de ceux qui se déTOuent au commerce et à 

«la navigation. ». 

Le Tribunal , dont nous sommes les organes , Tote 
Fadoption du projet de loi qi|i fixe au i*' janTicr 
1808 répoque a laquelle le Code de Commerce &en 
exécuté» , . . 
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Un des objets qui ont fixé Tattention de Sk 
Maibsté, dans les premiers instants de son retour, '^"- 
c'est la fixation de Tintérét légal, et coBYentîonneL 

Cette matière est intimement liée au maintien de 
Tordre social , à la restauration de la morale pu- 
blique , à la conservation des propriétés , à la sûreté 
du commerce» 

Bans tous les temps , les nations ciTiHsées se scml 
occupées de l'intérêt de l'argent. 

Leur législation a àik varier. 

Chaque pays , en effet , a ses mœurs , ses habitudes 
qui tiennent au caractère national , qui tiennent 
aussi à l'étendue du territoire, au numéraire ciiv 
culant , comparé à la population et an eomi^ree. 

£n France ^ avai^t l'assemblée constituante , o^a xtc 
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Connaissait en .matière civile, cfae YintétéXMQaJ.^ qin 
courait du jour de la demande en justice. . ^ 

Les lois, ne permettaient pas de stipuler des. in- 
térêts pour un simple prêt. 

Cependant^ dans la pratique, on avait imagilié 
dhrers moyens détournés délire produire intérêt à 
cette espèce de contrat. 

La plupart des parlements avaient ausariatrodiût. 
cette maxime, que les intérêts payés ne pouvaient 
être répétés. 

£n matière de prêt commercial , l'usage avait 
consacré les stipulations d'intérêt. 

Tel était Tétat des choses, lors<{taA rassemblée 
.constituante décréta, le 3 octobre 17.%., que tcmt 
particulier , corps , communautés et gens de main 
morte pourraient, à Tavenir,, prêter Tairont à terme 
fixe , avec stipiilation d'intérêt , suivant le taux dé- 
terminé par la loi^ sans entendre rien innover aax 
usages 4u, commerce. 

Ainsi la législation était bien fixée; l'intérêt légal' 
était de cinq pour cent , sauf La retenue. 

En matière civile , l'intérêt conventionnel pouvait 
être stipulé jusqu'à cinq pour cent. 

Mais encore alors^, la retenue était de droit. • 
' Ce ne fut que le a^ novembre 1790, que ras- 
semblée constituante permit la stipulation delà non-» 
retenue. 

A l'égard du commerce, les usages faisaient la règle. 

En général , c'était, six poui^ cent , ou demi pour 
cent par mois. 

Ces r^les ne purent résister à la création du 
papier-monnaie. 

Le mal s'accrut par la loi du 11 avril 1798, qui 
déclara expressément que l'argent était marchandise. 

La loi du 6 floréal an II , rapporta celle du 1 1 avril i 
mais les conséquences du principe qui avait été pro- 
clama ne s'en faisaient pas moins sexttir daBS la 
plupart de9Ail^4;i^& qu'on traitait alors. 
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L'élévation des intérêt» n'était plus qu*uhe spé- 
culation ordinaire. « 

De là ces excès auxquels on se liyra pendant le 
cours de ces temps désastreux. ' 

De là aussi les incertitudes des tribunaux , dont 
les uns auraient voulu élever, un mur contre l'usure*, 
tandis que le% autres semblaient se déguiser tous 
'les maux qu'elle entraînait. 

L'avènement de Sa Majesté, au i8 brumaire, 
fut l'époque du retour à l'ordre. ^ 

Les grands principes d'organisation sociale furent 
remis en actioi^. 

Enfin , le Code Napoléon vint poser les bases de la 
législation civile, et stattfa sur Tintérét légal et con- 
ventionnel. 

L'article 1907 s'exprime ainsi ; 

« L'*^intérêt est légal ou conventionnel. 
- « L'intérêt légal est ^xé par la loi. 

« L'intérêt conventionnel peut excéder celui de la 
loi, toutes les fois que la loi ne le prohibe pas. » 

Le Code laissait donc toute liberté dans les sti- 
pulations. 

Seulement , il déclarait que la fixation de l'intérêt 
restait dans le domaine du législateur. 

Cette sago circonspection s'explique par les cir- 
constances où BOUS étions ak>rs« 

Sans doute le germe de toute amélioration existait 
depuis Tavénement de Sa Majcsté. 

Mais toutes les traces des anciens malheurs 
n'avaient encore pu être effacées. 

La fortune publique était assurée ; mais Ic^ for- 
tunes particulières se ressentaient encore de cette 
commotion qui les avait frappées , soit par la création 
du papier-monnaie , soit par d'autres événemcntJi ' 
auxquels ixous ne devons plus nous arrêter, que 
pour bénir la main qui nous a retirés du précipice^ ' 

Le Code KajpoléoB a donc fait tout ce qui était 
possible dans les ciroon&tanee» au îIi^^bviK' 
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reippruiiteur qui peut tendre sa condition meîHa 
parles profits qu'il fera, même en payant un întâ 
élevé. 

Tout cela rentre dans dès applications de détaS 

li faut , sans égard à quelques faits particuliers^ 
pourraient se justifier, pourvoir à rintérét généié 

Car enfin , il ne suffit pas de dire que le eotiBnJ 

de prêt à intérêt est autorisé. . , J 

. Il faut entrer avec la loi dans les vues qrà onîtà 

introduire ce contrat. 

Les prêts ne se font ordinairement que ^eIalïT^ 
ment à des propriétés foncières cpi'on veut acquêt* 
ou libérer, ou à quelque genre d'industrie pour leqirf 
on cherche des moyens de l'étendre ou de le soutenif' 

De là il suit que le taux de l'intérêt , pour qtff b 
société n'en souffre pas , doit être en rapport af« 
les produits des propriétés foncières, et avec cert 
qu'une honnête industrie doit procurer. 

Détruisez cet équilibre , et tout sera confondu. 

Dirait-on aussi que la fixation de l'intérêt pourrai 
empêcher beaucoup de gens de trouver à emprunter? 

Quand bien même cela devrait arriver , le légis^ 
lateur aurait peu à s'en occuper. 

Mais la question n'est pas là ; car s'il y a des pe^ 

sonnes qui ont besoin d'emprunter , il y en a d'auties 

. qui ont besoin de prêter. ^ 

., Il y aura toujours en France une grande abondante 

de numéraire 5 et ce numéraire tiendra toujours à li 

circulation. 

Voudrait-on dire que la baisse de l'intérêt s*élaBt 

V déjà généjfalement opérée , on n'a pas besoin de loi, 

et qu'il faut tout attendre des événements , qui w 

peuvent que ])rocurer d>s améliorations successif^? 

Cette opinion serait dangereuse. 

Car , s'il est vrai que dans les lieux où les a/Talro 
;*^ traitent loyalement, l'intérêt est réellement di- 
minué , il y a entere lieaucoup de personnes qni 
abusent , dans<;es.même& lieux ^ de la latitude ii li 
loi actuelle» 
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- £t mus , Messieurs , qui connaissez si bien la si- 
tuation et les intérêts des départements , ne savez- 
•vous pas combien l'intérêt excessif ronge encore les 
citoyens? ^ * 

N'avez-vous pas vu naguère encore , au gralid 
scandale des mœurs , des tourbes d'hommes , jadis 
Toués aux travaux de l'agriculture , aux arts , aux 
professions libérales , aux métiers , se précipiter avec 
faiseur dans les gouffres de l'agiotage ? 

N'avez-vous pas vu , dans des pays où le commerce 
iest extrêmement borné , des individus de la dernière 
classe du peuple, se livrer à des spéculations exa- 
gérées , et finir par des banqueroutes qui sont de- 
venues des calamités publiques ? 

Aussi , une de vos plus chères espérances n'était- 
«lle pas que le héros de 'la France délivrerait l'inté- 
rieur de son Empire des horreurs de l'usure ? 

Que des honunes sages et modérés doutassent s'il 
ne conviendrait pas mieux de laisser les choses dan$ . 
l'arbitraire des transactions individuelles , il ne fau- 
drait pas s'en étonner. 

Us ne consultent que leur conscience, qui est 
droite ; ils ne voient que leurs affaires , qui sont 
.honorables ; ils ne songent qu'à leurs opérations , 
qui sont naturelles. 

Mais ce n'est pas ainsi que le législateur d*un grand 

empire doit considérer les rapports dé la société. 

Enfin , voudrait-on se retrancher à dire , que u 

la fixation de l'intérêt conventionnel est utile en soi -, 

il est à craindre que la loi ne soit pas exécutée ? 

On pourrait d'abord demander , si , lorsque là 
nécessité d'une loi est reconnue ^ on doit s'abstenir 
de la faire, sous prétexte que quelques individiis 
pourront échapper à son exécution? 

4.vec ces principes , que deviendrait Tordre public? 
M»îs on peut assurer que la loi sera exécutée. 
£ile le sera p«r les hoimùes qui sont toujours 



I S6 (N^ ao. ) wvphiM. às eoBv db co]ftjnB.cx. 

empreMës d'exécutçr les lois de Tétai ^ et e'esrl 
' plus grand nombre ; * 

£lle le sera même par eeax qui ont cru juapii 
présent pouyoir profiter de la latitude laissée pi 
les lois précédentes , et qui ne seraient pas capdÛs 
de s'élever contre un règlement d'ordre public ; 

La loi sera exécutée par ceux qui craindraiai 
d'être soupçonnés 'de la violer ; 

Elle le sera par ceux qui craindront d'être e» 
vaincus. 

Tout boinme public qui se mêle des transacbon 
des citoyens , s'il était assez peu délicat pour se prêter 
à des traités illicites , sera forcé à les maintenir âau 
les règles par la crainte de perdre son état. 

Si le prêteur a excédé le taux , le tribunal rédoin; 

Si le prêteur se livre babituellement à l'usare,!! 
pourra être condamné à une amende de la moi tiédi 
capital ; 

Si l'affaire présente des caractères d'escroquerie, 
le prévenu sera. Soumis , outre l'amende , à on en* 
prisonnemént qui pourra être de deux années. 

Enfin , si Ton disait qu'on ne pourra peut-être 
prévenir toutes les fraudes ^ il faut dij^ moins con- 
venir qu'on aura attaqué le mal dans sa racine. 

Si on abuse par des moyens indirects , la justice 
punira. 

. A mesure que nous nous éloignerons des ancicm 
souvenirs , la loi parviendra à former «OLtièrement 
l'habitude nationale. 

Ainsi, il nous a paru démon tné , i^ que la fixatios 
de l'intérêt conventionnel est dans le domaine do 
i^slateur ; 

a^ Que l'expérience du passé commancke cett» 
fixation; 

3^ Que les circonstances ne peuvent être phis 
favorables. 

4 II reste peu de choses à dîne sur le faux à déter- 
miner. 
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* Parloos d*abord de Fintérét civil ou entre non 
marchands. ' ^^*' 

La Nation avait exprimé son vœu dan$ les assem- 
Uées bailliageres. 

L'assemblée constituante l'avait converti en loi, 
en antorisant la stipulation de cinq pour cent. 

' Le projet actnel diffère seulement des décrets de 
Fassemblée constituante , en ce que , d'après les 
décrets., la retenue avait lieu , si Texemption n'était 
pas stipulée , au lieu^ que , d'après le projet , les cinq 
pour cent sont de droit libres et affranchis de toute 
xetenue^ sauf la convention contraire. 

O taux est rapproché du revenu des terres. 
A l'égard du commerce , on a trouvé juste de fixer 
l'intérêt pour prêt à un demi pour cent par mois. 

Dans beaucoup de places , l'intérêt est au-dessous 
de six pour cent. 

Mais le législateur a dû laisser une certaine latitude. 
Le ccnnmerce aura tout ce qu'ikpeut désirer pour 
ses opérations^ 

Celui qui prête à un intérêt plus fort s'éloigne de 
la marche des affaires ordinaires. 

Celui qui emprunte à un taux plus élevé a déjà 
dans sa maison le germe de sa destruction. 
Montesquieu l'avait dit : 

« Pour que le commerce puisse se bien faire , il faut 
41 que l'argent ait un prix ; mais que ce prix soit peu 
ft considérable} s'il est trop haut, le négociant qui- 
« voit qu'il lui en coûterait plus en intérêts qu'il ne- 
« pourrait gagner dans son commerce , n'entreprend 
«tien. » 

Le taux de six pour cent remplit donc tous les- 
vosux du commerce. . . 

" £t dans quelles circonstances cette fix'ation a-t-ell» 
lien? . 

Lorsque l'escompte est ^^u-dessous à Paris , aînei^- 
que dans la plupart dea autres grandes places, dfr 
commerce î * i 
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Et lorsque tout annonce qu'il doit s'amâm^^ 
partout. 

Les sages mesui^es que le Gouvernement a pri se: 
et dont le ministre de Tin térieni* vous a fait part hi-^cs 
Messieurs , dans son exposé de l'état de l'Ëm] 
doivent nécessairement y contribuer. 

La banque de France aura aussi la gKnre 
concourir. 

Si les ressources qu'elle o^fre ^u conimeroe 
raissent spécialement se distribuer à Paris , le 
qu'elle opère circule de proche en proche. 

L'augmentation de ses moyens réels doit nec»-j 
«airement* multiplier pour elle les occasions dV 
utile : elle saura les employer pour conlinuer de mf^ 
riter la protection du Gouvernement , sans jam»» 
s'éloigner du but de son institution , de la naturel 
ses affaires , et sans compromettre llntérét des 
actionnaires , qui ont , au contraire , le droit d'e»gff 
que leur propriété soit atiiéliorée. ' ' 

Nous n'aurions pas besoin d'avertir que la 1« 
nouvelle ne doit point avoir d'effet rétroactif. 

Il aurait suffi de se référer à l'article du Co(k 
Napoléon , qui porte que la loi ne rétroagit jamais^ 

Mais, pour éviter toute interprétation indiscrète 
et prévenir toutes alarmes , le projet contient m 
article qui déclare qu'il n'est rien innové aux stipu- 
lations d'intérêt par contrat ou autres actes antérieurs. 

En ce qui concerne l'intérêt légal , le projet dit qui 
ne pourra excéder cinq pour cent. 

Dans l'état présent, la retenue a lieu. 

Mais on a pensé que le débiteur qui se laissait 
poursuivre en justice, devait au moins être condamné 
à payer un intérêt égal à celui qu'il est permis de 
atîptiler. 

Cette innovation a paru utile , en ce qu'elle en- 
pêeherai le débiteur de mauvaise foi de créer des 
incidents pour gagner un einquieme an préjudice da 
créancier. 
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^ EXPOSÉ des Motifs de la Loi présentée 
j .. au corps législatif^', par^ le conseiller d'état 
Jaubbrt , concernant les droits du trésor 
y public sur les biens des comptables. 
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Séance du 5 s^tembre 1807. 
JYX ESSIEUR», 

Cette loi a pour objet de régler les droits du tré- 
sor public sur les biens des comptables chargés de art. 
la recette ou du. paiement de ses deniers. 

L^ancienne législation était précise sur cette ma- 
tière. 

Les droits du trésor étaient fixés par l'édit du moi» 
d'août. 1669, dont les "dispositions avaient été renou- 
velées par les lois des 24 novembre 1790 , 19 juillet* 
et II août 1792. 

Ces lois accordaient à Fétat un privilège sur le», 
biens-meubles des comptables , et sur les immeubles* . 
acquis par eux. depuis leur nomination.. . 

A l'égard des immeubles acquis par les comptables 
avant leur nomination, Tétat n'avait qu'uae simple- 
hypothèque. 
* Tjel était Tétat de la législation ^ lorsque la loi du 
X I brumaire au Y II établit un nouveau système hypo- 
thécaire. , • 

D'après cette loi , le trésor public n'avait plus de 
privilège sur les meubles ; 

Et son droit sur les immeubles se réduisait à 
une simple hypothèque sujette à inscription , et qui 
fi^àyait d'effet ^u'à la date de cette inscription. 
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Ct cliangement a ^ausé au trésor des; préjàiiic 
considérables dans le recouvrement des débets 3 
comptables. 

Les meubles entraient dans une distribution 
trésor n'était admis qu'au marc le franc. 

Le trésor n'ayant sur les immeubles , même 
ceux acquis depuis l'entrée en fonctions , qu'une 
potheque sujette à inscription , il se trouvait 
par d'autres créanciers , dont trop souvent ia loy»i 
était suspecte. 

En sorte que le trésor était réduit à an vain 
cours , lors même qu'il était évident que les 
provenaient de ses deniers. 

Le Code Napoléon ne pouvait laisser le tvésor pi 
blic exclu de tous les droits que la loi du ix bn- 
maire an VII avait fait disparaître. 

L'article 2098 porte ; 

« Le privilège , à raison des droits du trésor pub&. 
« et Tordre dans lequel il s'exerce , sont réglés parki 
« lois qui les concernent. 

a Le trésor public ne peut cependant obtenir et 
A privilège , au préjudice des droits antérieuremoî 
tt acquis à des tiers. » 

L'article 2098 a donc consacré en principe que^ 
trésor public a un privilège, sauf au législateur î 
décider dans quel cas ce privilège doit avoir lieu,rt 
comment il doit se régler. 

Ainsi , lorsque nous cherchons à fixer la natiiie 
des droits du trésor public sur les biens des comptt- 
bles , il ne peut s'agir que de déterminer irrévo* 
blement les effets d'un privilège déjà l'econnu, doil 
la justice est évidente, que l'ancienne législation avait 
si formellement consacré , que toutes les assemblM j 
nationales avaient maintenu jusqu'à l'époque deli 
loi du II brumaire an VIL, et dont le rétabiisseme>^ 
ne peut être différé sans compromettre la fortm* 
publique. 

Lorsque l'art. 2098 a •laissé au législateur le soû^ 
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de régler les effets de ce privilège , il n*a apposé 
qu*ane seule limitation. 

C*est que les droits antérieurement acquis à des 
tiers , devront toujours être respectés. 

Je n'ai pas besoin d'avertir que le Gouvernement 
9fi peut jamais avoir la pensée de dépasser cette 
limitation qui est si juste et si conforme à toutes les 
idées d'ordre et de justice. 

La rédaction du projet a donc été faite dans cette 
double vUe , de garantir le trésor public des attaques 
de l'intérêt particulier , et des tentatives de fraude , 
et de laisser intacts tous les droits légitimement 
acquis. 

Pour parvenir à ce but^ il suffisait presque de se 
rattacher à la législation antérieure à la loi du 1 1 
brumaire an VII. 

Seulement ifcle venait indispensable d'établir, dans 
l'exécution, quelques nouveaux articles réglemen- 
taires , à cause des changements introduits par le 
Code Napoléon , dans le système général des privi- 
lèges et hypothèques. ^ 

La matière se divise naturellement : 

Il s'agit de meubles ou d'immeubles. 

Le trésor public aura un privilège sur tous les 
biens meubles des comptables ; 

Mais ce privilège ne s'exercera qu'après les privi- 
lèges généraux et paniculiers , énoncés au» articles 
aïoi et 2ioa du Code Nai^oléon. 

Le projet de loi aurait été incomplet , si l'on n'a- 
vait pas profité de l'expérience du passé pour obvier 
aux fraudes que commettent trop souvent les femmes 
des comptables , ou que les comptables commettent 
$ous !e nom de leurs femmes. 

Qui ignore que, sous prétexte d'une séparation, 
les femmes habitant avec leurs maris , ne manquent 
jamais de réclamer , au moment de l'exécution , tous 
les meubles de la maison eomme étant leur propriété? 

Uanci^nne législation. ayait prévu ce cas. 
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Le projet suit les mêmes règles , en établissant qui 
le privilège du trésor aura lieu sur toi|.s les meubles, 
même à Tégard des femmes séparées de biens , pont 
les meubles trouvés dans les maisons d*babitation do 
mari, à moins qu'elles ne justifient légalement qae 
les meubles leur sont échus de leur chef , oiz que lei 
deniers qui ont servi à l'acquisition leur apparte- 
naient. 

Ce qui nous rappelle cette fangeuse loi romaine 
d'après laquelle une femme ne pouvait réclamer oi 
bien dont la propriété n'avait pas pour elle une caïuc 
juste et honnête. 

Deux modifications ont été néanmoins apposées t 
l'ancienne jurisprudence. 

^L'édit de 1669, et l'art. 16 de la loi de 1790, obli- 
geaient la femme à justifier que ces mêmes .meubles 
lui appartenaient avant le mariage. 

Xe projet écarte cette distinction, qui pourrait 
blesser la justice , au préjudice des femmes qui n'ont 
pu acquérir la propriété que depuis le mariage ; daai 
le cas , par exemple , ou la succession n'est échue que 
depuis le mariage. 

La loi de 1790 n'appliquait non plus la disposition 
à l'égard des femmes , que lorsque la séparation était 
postérieure à la nomination du comptable. 

Le Gouvernement a pensé qu'il était préférable de 
ne faire^ aucune distinction pour. les époques delà 
séparation, afin de prévenir -par là une nouvette 
espèce de fraude que cette distinction np manquerait 
pas de faire n,aitre. 

Le projet parle généralement des biens - meaUei 
des comptables.- 

Le cautionnement qu'ils fournisseiit est sans doate 
dans la classe des bi^t^s^nieubles. 

^ Mais la nouvelle loi n^ s'étendra pas sur cette es- 
pèce de biens.' 

Le privilège sur le^ fon^s de cautionnement doit 
/continuer d'être régi par les lois existantes. 



toi strti li^s co^»^ÂBi/C«. icfl 

^' Nous passons au ptîVilége sur iés immenbres. 

Il faut distinguer les immeubles acquis à titre oné^ 
reux paties côntptaMes postérieutsement à leur uomi- 
tiâtion ; ^ 

Les îmmeubiles acquis à titre gratuit , av^si'tiépuii 
leur nomination ; ^ 

Enfin les immeubles des comptables qui* leur ap-^ 
par tenaient ayant leur nomination. 

Le trésor public aura un privilège sur les immeu- 
bles acquis à titre onéreu:x par les comptables pos^ 
térieurement à leur nomination. 

La raison en est simple; 'y 

■ C'est que là présomption de droit est que ces im.-*- 
meubles ont été acquis dès deniers dutrésor public. 

il fallait bien aussi dans cette partie se conformer 
AUX anciennes lois , pour ce quLconcerne les femntes« 

Aussi le projet porte-t-il que le privilège du tréfcor 
public auta tiefi, même sur les immeubles acquis à 
titre onéreux , et depuis la nomination des comp^ 
ftables , par leurs femmes 9 même séparées de biens ^ 
à inoins qu'elles ne jus^tifient légalement que les de^ 
niers emjâoyés à Tdoquisition leur appartenaient. 

Toutefois il ne serait pas juste que le privilège du 
trésor puisse enebainàt les comptables. 

Il a donc paru nécessaire de^^concilier Tintérét de 
leur erédit avec celui, du trésor. 

C'est ^hjs cet objet que le trésor public sera assu* 
jetti à ftdre inscrire son privilège dans les deux mois 
•de l'enregistrement de l'^ct^ translatif de propriété. 

LeOottvernemfe&t ne pouvait non plus méconnaître 
les droits acquis aux tiers. 

Et c'est pour leur laisser toute leur fbrce, que le 
projet a soin de déclsorer cpie le privilège du trésor 
ne pourra préjudicier , ni à auicun des privilèges éta* 
blis par je Code Napoléon , ni aux créanciers du pré- 
cèdent propriétaire , qui auraient, sur le bien acquis , 
des jbufpotUeques valablement inscrites^ ou môme des 

//. Motifs. 9 
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^^4 (N* 3 1 « ) SVfVbÉit. m G«BE «B COWUIE&GE. 

hypothèques kgal«s exisUotes i0iéi^p€&éa]iM»«Bt.dt 
llnscr^tioft/ 

' (Ottatit aux inmettblM aoci»» p«r te e«nplaibk, 
autrement qii*à titre onéreux , postériearexD<^t à Kt 
lUMmaation., le tifé»o<r pa^Uc n'aot^k fia» de pffiyilégc. 

La différence entre les immeuliica acqm^ à tiln 
gratuit postMèimment m la «oiwniation , «t ceu 
acquis à titre onéreux , %e fait s«n1»r d'eUe-WêsM. 

Ce n'est que pour les aoqmsitkmt à tîlre Qoéreni 
qu*il peiLt;f aToir.ptéaompëom qu-ellea ont étéfaiui 
avec les deniers du tirésoir. 

Ce n'est donc que pour ces mème& immeubles a^ 
qm à titre onéreux que \t privilège peut ayolr lies. 

Pour les îmiaeuhies acquis à titre gratuit » depms 
la nomination ^ le trésor ne peut avoir qu'une hypo- 
thèque. 

Cette hypothèque sera légale. 

Mais eUe sera sujette à inscriptioii » ainsi qn^cst 
dJch anx articles, ai ai et al34 du Code Napoléon. 

• U Teste à parler deaimmetuyea dea computilest fù 
leur appartenaient avant leur nominatioR. . 
' Le Code TS apoiénn avait aussi accordé pour ces eas 
une hypôdieq^e légale à la charge de rinscf^fktioB. 

Le projet ne pouvait que pt renfermer ià^ cfs 
téxnuss» 

Après avoir posé les règles fondaœnoitaics , h 
projet s'occupe «k'qneiqaeaéispositians d'ordre poor 
assurer Texeroioe dea droits d» trés4Bir , pour méfia|;cr 
le crédit des efmi|itables , poui^ leur fac$iHter h» 
transactiônê ^ et pour éoixirsc h» tie*» qtoL voudzaiest 
contracter avec eux. . 

' C^est poîif renaphr ces dîversea vtias qve les pris- 
eipaux comptables setosit ternis d'énoncer leurs- titm 
et qualités, dans les actes translatifs dq -pr^sptM 
qu'ils passeront. / 

Les receveurs de l^enregistrement et les conser* 
vateurs des hypothèques seront tenus aussi, au va 



L«i ;ifrii Ï.B1 co)i>f i&ist. .' «tgS 

i«ft deie»s de r«4fO!énr <m.de<^foife-riiisirrlpiloni^ii 

LQm du trésor public. .:'•>:» 

Cett^ tnstf^xion n'Mirail pas Mp^ftdaiïi li«u âkns 

résor pnlilic qui l'en animait dispensé. 

sia SéÊaiêt ; povtm ét«e nssuYé 4^<«tr«»t jia fâëuUé d'à'^ 

iéner se& immeubles , sans éprouver aucun obitael^. 

' iVMir ttèrt^tt ikég^jfÉrr >dftii)ft ^â« mtfCiel^ atilsi Im- 

|»aHiàMe , le p»^»)«t a <y»<^fi- k etis idè utt iki^iÉpi^Ml 

aliénerait un de ses immeubles. 

Ou le comptable est constitué redevablë^; Ûeà^ eè 
cas , les agents du Gouyernement doiyent poursuivre 
par les Voies de droit le recouvrement du débet ^ * 

Ou le comptable n*est pas actuellement constitué 
redevable ; , ". \ :■. 

£t alors le trésor public sera tenu de s'expliquer 
'4l»« 1^4élàivl|e t^ia*9i<|1^ " ' , , . . * v. '\ L '-. 
Si ',^ dans- ce délai , le trésor public dépo^e^^ S^ffe 
un certificat ,cc»n$tatant la situation ducaiQ|]^tab^e^ et 
qu^H «n résulte que le trésor publia ^ des. droits à 
fexërcèr,*lé trésor conservera le àroit d'agir confor- 
mément aux lois. 

Si le trésor laissait passer trois mois sans pro- 
duire , la m^ift-levée de Tinscription aurait lieu de 
droit et sans qu'il fùt besoin de jugement. '^ j 

La main-levée aurait également lîeu de d"roif , dans 
le cas où le certificat constaterait que le comptable 
tfest {ift's^déMteur entWrt le trésot? ptiblic. ; ' ' 

Nous osons dire qu'il était impossible de' p'refidt'é 
plus de précautions pour qtite le recùtivrfertieilt' jdfès 
èroitflf duti^ésrdr n'etitravàt pxi la màrched^is affalas. 
TtinU moîs suffiront. Cedélai peut pafaitï'e coint , 
lorsqu^îl s'agit d'apuret la Àttuatiôh d'tih comptable. 
Mais tA stifiit ; à tattse dé PcVdi^e ^i a^éiè itaVS slû 
tréèof pfablie. ♦ "? 

La législation était aussi restée incofnpleite , hxté 
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qui concerne la prescription , reftpectiTemcnt «rf 

* comptables. 4 

' I:.^artitle.d327 du Code Napoléon asHiieUit à (pi 
l^ejsvrîptioii les droits du trésor publie ooônnme eeii 
des parliculier»» f 

Mais il ne désigne point Tépoque à compter df 
laquelle celle prescription cQurt an profit ûea eovp | 
tablas. 

. Le projet iremplit .cette lacune ^ en disaat que k 
{»i«scriptioa court du jour o4 la gestion du coonptaUi 
a cessé. 

La prescription ne pouvait cowrir pendant le tenpi 
de Texerctce. ^ 



EXPOSÉ des Motifs de la Loi présentée 

au, corps législtuif ^ par le conseiller éPétat 

• Ti^Bîi'HARD , concernant la contrainte par 

torps j pour des dettes contractées pair dei 

étrangers, 

~ , < . ' Séance du lo septembre 1807. 

JVIbssieurs, . . 

• '■ •>; - . ■ ■' ' 

Le projet dont je Tiens ,de d^uinior litfture repaie 
sur une base séyere en apparence, maia d^une grande 
justice, et d'une rigoureuse nécessité. 

]Le» ^étrangers sont accueilli^^avec faveur ^ar cette 
terre bospitaliere , le Français, naturellement confiant 
etfSj^nsible^.se livre avec une facilité que la prudence 
içiç pourrait peut-être pas toii^Aurs avouer : fant-il 
que des actes de bienfaisance entraînent la ruine de 
l'homme géuéreu^ qui en fut cajj^abJe ? 



Je ne voua durai pas , comme motif dé la loi , spie ^ 
ss autres nations exercent la contrainte par corp» 
on-tre un débiteur' étranger ; cette raison ne suffirait 
las p^our entraîner yatre suffrage : si Us. au très na-* 
Lons étaient injustes , le peuple français s'anpresse-^ 
ait de les ramener à la justice par son exemple j il 
[e hii eonyient pas de se traîner ayeuglément sur les 
»as des autres, et le génie qui le gouverne est dans 
'usage, non de recevoir , .mais de donner les im- 
mlsians. 

Mais l'exercice de la contrainte par corps est sou-? 
rei^ le seul moyen de recouvrer, d'un étranger, dei^ 
bnds ou des effets qui lui furent livrés dans se» 
tressants besoins; je pourrais méqpie dire que le vé^ 
ritable intérêt des étrangers s'accorde avec l'adoption 
l'une mesure; sansjaquelle il^ pourraient souvent ne - 
pas trouver aus&i facÛement, des secoure nécessaire» 
clans des occasions urgentes, • . 

. Au Teste , l'usage de la coatrointe eontrelfs étran^ 
ge;:s pour dettes civiles, fut universellement prati^é 
çsx France jusqu^à l'époque où un mouvemeiit peiA 
réfléchi de philantcopie fit supQ^imer entièréme»t la 
contrainte par corps , et il nous est permis de croire 
que lorsque des vues pliis saines la firent rétablir , 
c'est par oubli qu'il ne fut pas question des étrangor^sc 
eelte première disposition de la loi ne fera que sanc- 
tioojiner ce qui eut lieu pendant dej» siècles. , / 

Mais £audra-t-il , daps tous les cas , attendre que 
Les. tribunaux aient prononqé sur le fonds d'un« con- 
testation pour s'assurer de la personne d'un étrtuigeri^ 
Vous avez remarqué que la loi n'est faite que 
contre l'étranger non domicilié en France^ c'est-à- 
dire , contre l'étranger qui , d'un moment à l'autre , 
peut disparaître sans laisser après lui aucune tracQ 
de son passage ou de son séjour; ainsi, le Français 
trop obligeant serait la victime de sa erédule bonté, et 
de l'imprudente hardiesse de l'étranger son <lebiteur^ 
Certes , la loi serait bien imparfaite si elle ne pré- 



sentait pas iei quelipue ^ratitie en fkrenr * ta pro- 
^*^* kitë, €t si nn d^i«««ir de wiair^fltts* foi pouvait, en 
ftétenetnt p» tmè disposition fàciîè ks sidtes d'une 
eondamtiatioft faièrilablc , s« Joûé* de là confiance 
dNin ttétoïtièt ûmx il ptong^writ la faniillt ^ans le 
deail et dans 1» misère; 

11 a donc fallu , dians certains cas , pettnetlre Tar- 
" restfttion ptoyisodte du dëbitenf ^tfangdr. 

Ici nott^ ne noms dissimulions pas qne là iliesare 
ne serait pas toujours sans inconvénients si db 
n'était puÈ a«îôliipâg*ée de fOùlies lés ^prëtantions 
€fm p«av*nt pt^veter les hbtrt , et si on n^aràitfas 
marqué, dans son exécution, fous les àdoucisaements 
compatibles fciiefc rhitërèt dû fcréàn<*ieif . 

I)*àbord ^ ce n*tit jamais que pimr une dfette ac- 
tuellement ëiAue, ou exigible, ^'^t-i-djrc, poiir 
une dette' cpdi d^à devrait être acquittée, que le 
créancier sera reçu à réclamer rérres ta tîon provisoire. 
H ne dé^rr'àit pàf* éVtè -écouté s'il Avait accordé d«s 
tetuneè qui ne' iraient pas léchuii ; il a àû savoir, ti 
àW0Td^Êttt ces termes , qu'ilsuivait la foi de st>n dé- 
biteur^ et qu'il ne ipotivait rieri exiger de lui avant 
leur écbéance. 

C'fest au président du tribunal de première instance 
qne le créancier doit ^5ttk)Wr^a situation, et le ma- 
gistrat ne doit a^cuciMir la d^êmande qu'atttant qti*3 
trouve , clans la position respective des parties , de 
motifs réels et suffisants d'inqtiiétudepôtir le créancier. 

Méteè, dans ce cks, l'étranger peut échapper i 
rarrestâtiott , s'il fournit urife caution , s*î1 est posses- 
seur a'iinmeubles ^n Fràlice , otl s'il a un établisse- 
ment dé commercé. Il n'est pas nécessaire sans doute 
d'obserVèr que cet établissement , cet immeuble, 
fcette caution, doivent être reconnus suffisants poc 
assurer le paiement de la dette ; il est trop évident 
que, s'il ii*en était pas ain^, la mesure proposée 
d'unisr arr^tation serait toujours illusoire. 



LOI SUR LA CONTRAINTE PÀll CORPS, etÇ. X99 

Le magistrat écoute les parties , et prononce dans 
sa sagesse suivant les cîrconstainces. 

Quelques personnes auraient désiré Tintervention 
du ministère public pour donner ses conclusions; 
cette proposition qui présente , au premier coup d*œil , 
quelque chose de spécieux , a été discutée et a paru 
inadmissible. 

U ne faut pas faire interTcnir tout l'appareil judi- 
ciaire dans une mesure qui , en quelque manière, est 
purement de police ; un instant perdu , ou le moindre 
éveil donné au débiteur en détruirait tout l'effet; 
Fprdre de s'assurer de sa personne ne peut être 
donné ni trop promptement, ni avec trop de secret. 

Vous le voyez , les articles proposés portent l'em- 
preinte d'uncj justice bien entendue , et se concilient 
parfaitement avec tout ce que peut désirer l'humanité 
éclairée : il nous est donc permis de compter sur 
votre suffrage. 



FIN DES îtOTIPS. 
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lyr. S- Ce aVst pM k la série partlcnliere à «baciin des qnatre Livret 
4e «e Code, mais k la série anique qu'on leur a adaptée ^dans cette édition, 
^e cette Table renvoie ; ce qni dispense de chercher k ^aol Livre appar* 
$ieanent les articles analysés* 

A. 



.BpKOAGE Fortuit , est aux risques des assureurs^ 35o, 
— Gomment est supporté le dommage causé par abor- 
dage, 407. 

Abbetia^tioits , sont interdites dans les livres des agents 
de change et des courtiers , 84. 

Abrogation de toutes anciennes lois touchant les ma- 
tières de commerce (Loi transit. A la fin du Code.), 

Absekge. Le failli qui , s*étant absenté, ne s*est pas pré- 

• sente légalement aux agents et syndics de la faillite , 
peut être déclaré banqueroutier, 5.87. 

'Acceptation d'une lettre de change , doit être faîte 
dans les a 4 heures de la présentation , la^. — A peine 
de protêt faute d'acceptation, 119. — Elle est exprimée 
par le mot accepté , et doit être ^gnée, laa. — Elle 
doit énoncer le lieu du paiement , si ce n'est pas celui 
du domicile de l'accepteur, ia3. — Elle suppose la 

Srovision; elle en établit la preuve à l'égard des en- 
osseurs, 117. — L'accepteur contracte l'obligatipn 
de payer le montant de la lettre de change , lai. — 
Code de Commerce, \ ' 



4 TABLE ALP&ABliTtQUS * I 

Jkrwnàtmu , ses obligations , 188 et suiyants. Doo-i ! 

mages et intérêts qui peuTent lui être dus par le a- 
pitàine, 289-295. — InriTiiége accordé aux afïréteon 
191 ; son extinction, 193. 

jkrBi<2UB. Délai de huit mois pour les lettres de chasg 
tirées à vue des côtes septentrionales de l'Afr-iqne , < 
réciproquement : oe délai est d'un an pour les cài 
occidentales, 160. — Délais pour poursuivre les tS 
et endosseurs, résidant en France, des lettr 
change payables en Afri^e, 166. 

f^ovxcMs, Toutes entreprises d'agences sont x^pul 
actes de commerce, 6j2, 

Agbkts , dans une faillite , peurent être choisis jpaim 

les créanciers présumés ou tous autres , 4^S . D 

gèrent sous la sunreillance du juge-commissaire y 4^ 

— Ils sont révocables, 460. -^ Us prêtent sennes!, 
461. — Leurs fonctions et devoirs, 462 et sui-wAts 

— Leurs fonctions cessent dans les vingt-quatre lienrer 
de la nomination des syndics , auxquels ils rendes: 
compte , 481. — Ils ont droit à une indemnité, tf^. 
' — A mQÎns qu'ils ne soient^eux-mêmes créanciers, 4^5. 

/kônufTS de change , ont seuls le droit de faire les négo- 
ciations des effets publies, et autres susceptibles d'dtr* 
cotés , 76. — Ils ne peuve^it faire des opérations de 
banque pour leur compte , 85. — Ni se rendre garants 
de 1 exécution des marchés dans lesquels ils s'entre- 
mettent ,86. — On peut cumuler les fonctions d'agent 
de change 'et de courtier, 81. — Un failli ne pent 
être*^ agent de change s'il n'est réhabilité , 83. " 
3^'agent de change qui fait faillite est poursuivi comme 
banqueroutier, 89. — L'agent de change destitué ne 
peut être réintégré dans ses fonctions , 88. — Lenis 
bordereaux ou arrêtés constatent les ventes et achats, 
109. ^ 

^Ràs. Privilège pour les frais d'agrès d'un bâtiment àe 
mer, 191 -198. — Les agrès sont affectés par privilège 
aux prêts à la grosse faits sur4e corps et quille du vaû- 

. seau, 3ao. — Ils peuvent être l'objet du contrat d'as* 
surance , 334. •— Tout achat ou vente d'agrès soBt 
réputés actes de commerce , 633. 

j^iEHATio]^. Quelles formalités doivent suivre les ini« 
neurs pour l'aliénation de leurs immeubles, 6. — 
Quelles ^ to kume^ marchandes pid>liqne9 , ^, -^ 



Quelles , Tunion des créanciers ,*pour aliéher les droits 
et actions du failli , 111-127. 

Amarrage. Les droits d'amarrage et bassin ou avant 

* bassin , sont privilégiés , 191 . — Extinction ,193. 

Amende de trois mille francs, est encourue par tout 
agent de change ou banquier qui contrevient aux ar** 
ticles 85 et 86 du Code de Commerce , 87. 

Amérique. Les voyages aux isles de l'Amérique, sont 
réputés de long cours , 377. 

AjrciENKss lois sur le commerce sont abrogées ; loi traip 
sitoire , à la fin du Code. 

Ancrages. Les droits d'ancrages ne sont pas des avaries;, 
ils sont supportés par le navire , 406. 

A]NCREs, abandonnées pour le salut commun sont ava- 
ries communes , 4oo. — La perte des ancres , causée 
par tempête ou autre accident de mer , est avarie par- 
ticulière, 4o3. 

AifGLETERRE. Délai pOur poursuivre les tireurs et endos- 
seurs de lettres de change protestées , payables eu 
Angleterre, 166, 

ANONYME (société) est qualifiée par la désignation de 
l'objet de son entreprise , 3o. — Elle ne peut exister 
qu'avec l'autorisation du Gouvernement , $7; et par des 
actes publics , '^o» — Les administrateurs ne seront 
responsables que de l'exécution du mandat qu'ils ont 
reçu , 3a. — Le capital se divise en actions ,34* — 
La propriété des actions peut être établie par une 
inscHplion sur les registres de la société ,36. 

AifTiDATEs , sont défendues dans les ordres , à peine 
de faux , 139. 

Apparaux. Les frais d'apparaux sont privilégiés, 1 91- 
193.-7 Sont affectés par privilège aux sommes prê- 
tées à la grosse sur le corps et quille du vaisseau ^339. 
— Ils peuvent être l'objet du contrat d'assurance , 
334' — Tous achats ou ventes d'apparaux sont répu- 
tés actes de commerce , 633. 

Appel , de jugement arbitral , est porté à la cpur d'ap- 
pel, lors^'on n'y a pas renoncé, 5a. — Le tuteur 
ne peut renoncer à l'appel , pour son mineur , 63. — 
Appel doit être interjette par les procureurs impé- 
riaux, des jugements de police correctionnelle , lors- 
que la prévention de banqueroute simple est de nature 
à être conyertie en préyehtion^ç banqueroute frau- 



dalense , 6gj. — Les appels des jugements clés trxBo« 
naux de commerce , sont portés derant les conn 
d'appei dans le ressort desquelles ces tribananx soni 
•itués , 644* — Il doit être interjette dans le délai âé 
trois mois, 645. — Il n'est pas reçu pour demande 
dont le capital n'excède pas looo francs, 646-639. 

Apvobt. La femme dn failli reprend son apport en na- 
ture , lorsqu'il n'est pas mis en communauté , 54^. 

Apposition ae scellés est faite sur les magasins , meu- 
bles , effets dn failli, 4S1. Vo;yez Sceli.ss. 

jAbbitbss , jugent toute contestation entre asscM^iés , 5i. 
— Ils sont nommés à l'amiâible , 53 ; ou en justice, 
55. — II y a appel du jugement arbitral , à la conr 
d'appel , ou pourvoi en cassation , quand la renoncia- 
tion n'a pas été stipulée , 5a. — Les pièces leur sont 
remises sans formalités de justice, 56 ; dans le délai 
•de dix jours après la sommation , s'il en a été fait une, 
l>7. — Les arbitres peuvent proroger ce délai ,58. — 
Après l'expiration ciu nouveau délai , ils jugent sur les 
«enles pièces produites , 59. — En cas de partage , il 
-est nommé un sur-arbitre ,_6o. — La soumission des 
parties à des arbitres , doit être énoncée dans le con- 
trat d'assurance , si elle est convenue , 33a. 

''Augbnt comptant , est remis , après l'inventaire des biens 
du failli , aux syndics provisoires qui s'en cbargent an 

pied de l'inventaire, 4aï • 

■AmJkEifrEiï^ir. Les sommes prêtées à la grosse pour Tarme* 
ment d'un bâtiment sont privilégiées , igi ; extinc- 

• tion , 193. — Est affecté par privilège aux sommes 
prêtées à la grosse sur le c(»rps et quille du vaisseau , 

- 3ao. — Il peut être l'objet du contrat d'assurance, 334- 

Abmks. Le procès-verbal de saisie d'un bâtiment de mer 
doit contenir la description des armes , aoô. 

ARRESTA.T101V. Cas où elle peut avoir lieu à bord d'un na- 
vire, aîi. 

Arrêt. Le tribunal de commerce ordonne le dépôt de la 
personne du fai f li,dans la maison d'arrêt pour dettes, 455. 

ARttÊT , par ordre de puissance , est aux rîsifbes des assu- 
reurs , 35b. — Il donne Heu au délaissement des objets 
assurés , 36^. — Délais pour notifier l'arrêt , et faire le 
délaissement, 387. 

Arrête, d'agent de change ou courtier , duement si^né 
par les parties > constate les ventes et achats , 109. 



ÂMlÊikrà, de Compte , empêche la prescription , 4^4- 
-AKÊÊi's,en matière de banqueroute, doivent être afiîchéfl 
et insérés dans un journal, Sgg. — Les arrêts portant 
réhahiiitation sont lus publiquement dans les tribu* 
nauic et transdrifs ahix greffes , 6i i . 
Arrovdisseveitt , de chaque tribunal de commerce^, est 
le même que celui du tribunal civil dans le ressort du- 
quel il est placé , 6i6. 
AssoGiATioirs en participation , sont relatives à une ou 
plusieurs opérations de commerce , 48. — Elles ne 
sont pas sujettes aux formalités prescrites pour les au* 
très sociétés , 5o. 
AssociiLs , sont solidaires dans la société en nom collectif, 
' a3. — Dans la société en commandite , les commandi- 
taires seuls ne sont pas solidaires , les autres^ associés 
le sont , a3. — Dans la société anonyme, les associés »c 
sont passibles que de la perte du montant de leur intér 
rôt dans la société , 33. — Toute contestation entre 
associés est jugée par des arbitres , 5 1 . ' 
Assu&AifCEs ( courtiers d') , rédigent les contrats d*assu* 
rances concurremment avec les notaires , 79. Voye:i 

CoKTBATS, Coi7BTI£BS. 

AssuRAircES. Le contrat d'assurance est rédigé par écrit, 
33a. ' — Ce qu'il doit contenir , 33:». — I^a même police 
ne peut contenir plusieurs assurances , 333. — Quel 
peut être l'objet des assurances , 334. — L'assureur 
^ peut faire réassurer par d'autres, 34a. — Si rassureto* 
tombe en faillite , l'assuré peut demander caution, 345. 
.— Nullités dû contrat d'assurance^ 357 , 358 , 367. — 
Obligations et risques de l'assureur , o49 ^ 368. — Il 
n'est pas tenu des prévarications et fautes du capitaine 
et de l'équipage , 353. — Il est déchargé des risques , 
si l'assuré envoie le vaisseau plus loin qu'il n'était con- 
venu par le contrat , 364- — Xi'assurance faite après k 
perte ou l'avarie est nulle, 365 à 368. — Cas où l'on 
peut faire le délaissement des objets assurés , 369. — Ce 
' délaissement ne peut être partiel ni conditionnel, 379. 
—Délai dans lequelll doit être fait, 373. — Le délais* 
semftit signifié et accepté , ou jugé valable, les effets 
â|[)partiemient à l'assureur , à partir de l'époque du dé- 
laissement, 38S. — Le délaissement à titre dlnnaviga- 
bilité n'est pas reçu si le navire peut être relevé, ^9. 
Foyeii Dii^AissyJiBVT. ^ La perte du yaisKau est 
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présumée arrivée dans le temps de l'assurance ^ ^yf. 
-^ Toute assurance est réputée acte de commerce, 
633. 

AuTOBiSàTloir des père et mère est nécessaire an mineur 
qui veut prendre du commerce, a , 3. F^oyejs Gohseh- 

TBMEVT. ' 

Aval , est une garantie surabondante pour le paiement 
d*une lettre ou billet de change, i4i. — t#e donneni 
d'aval est tenu solidairement et par les méoies voies 
que les tireurs et endosseurs , i4^. 

AvAKCBs , sur marchandises , faites par le commission- 
naire, lui donnent privilège, g3. 

Avantages matrimoniaux, ne donnent aucune action i 
la femme d'un failli contre les créanciers , ni aux créan- 
ciers contre elle , 549* 

Avaries. Ce que c'est , 897, — Dommages qui sont ré- 
putés avaries , 371. — HUes sont de deux sortes, 
grosses ou communes , et simples ou particulières, 
4oo. — Conditions nécessaires pour la validité d'une 
demande pour avaries, 4oB. — Xa clviuse yranc é/'atf a- 
ries ^ affranchit les assureurs de toutes avaries , 4o9- — 
PHvilége accordé aux affréteurs pour remboursement 
des avaries qu'ils ont souffertes , par la faute de l'équi- 
page, 191. -* Comment il s'éteint, 193. — Les préteurs 

. à la grosse,c<)ntribuent, à la décharge des emprunteurs, 
aux avaries communes , 33o. — L'assureur est tenu des 
avaries , 393. 

Avaries. Le commissionnaire pour tes transports en est 
garant , 98. — Le voiturier l'est aussi , io3. — ^Iles 
sont supportées par le propriétaire des marchandises , 
sauf son recours contre le commissionnaire , 100. 

^Avaries communes. Quelles pertes et dépenses sont ava- 

. ries communes , 400. — Elles sont supportées par les 
marchandises et par la moitié du navire et du fret, 4oi. 

Avabies particulières. En quoi elles consistent, 4o3-4o5. 
— Elles sont supportées par le propriétaire de Ja chose, 
404. , 

Avictu AILLE MENT. Lcs actious résultant des fournitures 
pour l'avictuaillement , se prescrivent par un an , 433. 

Avitaixlewcents. Tout achat ou vente d'avitaiHlbments 
sont réputés actes de commerce , 633» 

-Avoues. Leur ministère est interdit dans les tribunaux 
de commerce , 637. 
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B. 

* 

^AXXBS , ne doivent pa§ avoir été ouvertes , avant qae 1a 
re'vendîcation des marchandises soit faite, en cas de 
faillite, 58o. 
IBakqve. Toute opération de ban^e est réputée acte de 

commerce', 63a. 
B AiTQUERoUTS , est simplc ou frauduleuse, 439» r- Cas où 
il y a banqueroute , 438, — Cas. où il y a banqueroute 
simple , 586 et suivants. — Cas où il y a banqueroute 
frauduleuse , 5 93 et suivants. — Les banqueroute» 
simples sont jugées par les tribunaux dé police cor- 
rectionnelle , 588. — Les banqueroutes frauduleuses 
sont poursuivies d'offîce devant les cours de justice 
criminelle, par les procureurs impériaux et leurs subs* 
tituts, 595. — Complices des banqueroutiers fraudu- 
leux , 597, 598. — Appel des jugements de police cor- 
. rectionnellé doit être mteij^té par le ministère public 
lorsqu'il y a prévention de fraude, 591. — Affiche et 
insertion dans les journaux, des Jugements et arrêts en 
. matière de banqueroute , 59a , 599. — Administration 
des biens des banqueroutiers , 600 et 6o3. — Le ban- 
queroutier peut être réhabilité , 6i3. — Si sa banque- 
route n'est pas frauduleuse, 61 a. — Si l'examen des 
actes, livres et papiers du failli donne quelque présomp- 
tion de banqueroute , il ne peut être fait aucun traité 
entre le failli et les créanciers , à peine de nullité , 5aT. 
— La femme d'un failli est poursuivie comme com-: 
plice de banqueroute frauduleuse, lorsqu'elle se rend 
coupable de recelé, 555. — Elle peut être poursuivie 
de même, si elle a prêté son nom à son mari, dans des 
actes faits en fraude des créanciers, 556. 
Banqueroutiers. Quels commerçants sont banquerou'» 
tiers, 586, 587, 593, 594. ~^ Peines portées contre 
les banqueroutiers frauduleux , 596. — Peines contre 
^eurs complices , 597. — Elles sont applicables à celui 
qui se présenterait comme créancier d'un failli, avec 
un titre supposé , 479* 
Ban QUEBOUTiEAs FRAUDULEUX , uc peuvcut être admis au 
bénéfice de cession , 575. — Ni à la réhabilitation, 61 a. 
Banqueroutiers siupubs^ peuvent être admis à la réha- 
bilitation^ 61 3. 
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.Baitquisrs, sont justiciables des tribunaux de com-^ 
inerce,63i. ' 

BAftATTEBiB DK PATROH. L'assureur n*en est pas teitn, 354« 

Barques, saisie de bai>qties ^ 197 à il5. J^oyez ^ATMMMSf 
Batimssxs, Saisie. 

Barriques. La reyendication des marchandise» , en ca« ' 
de faillite, n*a plus lieu, si les barriques ont été ou- 
vertes, 58o. 

Balisés , ne sont point des aranes^ mais de simples fjrsâà 
à la chargé du navire , 406. 

Bassiit, Les droits d'amarrage «t bassin ou avant bassin , 
sont prîTilëgiés , 191, 193. 

Bateaux (maîtres de) oiit les mémei obligations et i^- 
ponsabilité que les Vditurîers et commissionnaires 
pour les transports, 107.* ' * 

Batimevts db mer, sont meubles, 190. — ^ Privilèges 
auxquels ils sont sujets , 191. — Extinction de ces pri-, 
viléges, 193. — Quand sont- ils censés avoir fait un 
Voyage,' 194. — Comment peuvent être vendus volon- 
tairement, 195. — Effets de cette vente, 196. — Saisie 
et vente forcée des bâtiments, 197. Ployez Saisie. 
— Ils sont spécialement affectés au paieiUent des mate- 
lots, 371. — Tout achat de bâtiments est réputé acte 
'de commerce , 633. 

BiEKs, (cession de) est volontaire ou judiciaire, 566* 
Vojez Cession. 

ISiENs DOTAUX , ne peuvent être aliénés que conformé* 
ment au Code Napoléon , 7. F'oyez^ti mot 0ot. 

Bijoux , d'uh failli et de sa femiUe , sont acquis atuc 
créanciers , sauf à la femttie à prouver Sa propriété 
par écrit, 554* 

BiiiAN , doit être remis par le failli aux agents de la feilr 
lite, 470. — Ou fait par les agents, seuls, 473. — Od avec 
l'assistance du failli , 473* — Ou de sa veuve et de se^ 
enfants , 475. — Formes du bilan, fyji. -^ llenseagûe» 
ments à prendre , 474* — L^ inagistrat deséJiBté peut 
se transporter au domicile du failli , et assister à %i 
rédaction du bilan , 489< — Les syndics défînîtifspea- 
vent , s^il y a lieu , vérifier le bilan , 527. — Les tribu- 
naux de commerce connaissent du dépôt du bilan , 635. 
Billet a ordre, est daté, éi^onCe la schiUie à payer, le 
nom de celui à l'ordre de qui il est souscrit , l'époque â 
laquelle le paiement doits effectuer ^ la vcdeurquiaété 
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Iig fournie , i88. — Il est au surplus soumis aux règles 
établies pour les lettres^de change, et concernant 
g|. l'échéance , Tendossement , la sohdarité , l'aval , le 
r^ paiement , le paiement par intervention , le protêt , 
' les devoirs et droits du porteur , le rediange ou les 
^ • intérêts , 187. Voyez tous ces mots. — Toutes actions 
gj ' Telatives*â un hiUet à ordre se prescrivent par cinq 

ans, 189. 
• B11.L6TS, faits par les comptables des deniers publics, 
^ sont de la^mpétence des tribunaux de commerce ,634. 
^; Blakcs, sont prohibés dans les livrés des marchands, îo. 
-** Il n'en peut exister aucun dans le contrat d'assu- 
,^ rance, 33a. 

^' Bi^ctjs. Dans lé cas de blocus du port pour leejuel le vais- 
seau est destiné , le capitaine doit se rendre dans, un 
^ à^t ports voisins de la même puissance , 269. 
. Bois , l'action pour fournitures de' bois est prescrite par 
. , un an , 433. 

^ BoKirfi * £si>iRAircÊ. Délai pour le paiement ou Taccep- 
tatioh des lettrés de change tirées du Cap de Bonne- 
Espérance , 160. — Délais pour poursuivre les tireurs 
et endosseurs, résidant en Fr^ce ,166. 
fiotriTB voî , doit faire accorder au failli , une certaine 

somme sn^ ses biens, à titre de secours, 53o. 
BcmiXEltiEAtr des effets de commerce extraits du scellé 
après la faillite et confiés aux agents, est remis au juge- 
€ûmtnisâaire , 4^3. — Le bordereau de situation de la 
caisse du failli , est fémis chaque semaine au juge-com«- 
missaire , ^'^. 
BoBDEKSAt; D'A«£irt i)E cttAKGfi , OU de courtier , cotis- 
tate les ventes et achats , lorsqull est duement signé des 
parties , 109. 
BotrdHE. Les provisions de bouche ne contribuent point 

au jet, 419. 
BotJRss BB coMsifiBCE. Il y a des agents de change et des, 
y courtiers, nommés par l'Empereur, dans toutes les 

villes qui ont une bourse de commerce , 76 . 
Bbis. En éls de bris et naufrage , avec perte entité du 
navife , les matelots ne peuvent prétendre aucun 
Idyer, a 58. — Il y a lieu au délaissement des objets 
assurés, 369. 
Bureaux d'af^aiass; toutes entreprises de bureaux d*af- 
iaires , ^x5o\ réputées actes de commerce 963a. 



c. 

Cables, rompus ou eoup^s , sont ararles communes,^ 
— Leur perte par tempête est avarie particulière,^ 

Caisse d'amortissement. Les fonds proyenantaide la veat 
des marchandises, meubles et enets d'un failli, pa 
▼ent y être versés, 497. — Ils en sont retirés en ^ert 
d'une ordonnance du juge-commissaire , 49^* 

Cale. Les droits de cale sont privilégiés, iÇi-ipS. 

Canada. Les voyages au Canada sont réputés de 
cours, 377. 

Canaries. Les voyages aux Canaries sont réputés û 
long cours, 377. 

Cakots. Le procès-verbal de saisie doit contenir la 0» 
cription des canots, 300. ' 

Capitaine de navire , est garant de ses fautes , mm 
légères, 221. — Il est responsable des marchandi»* 
dont il se charge, aaa. — Devoirs, droits ^^^^li^' 
tions des capitaines de navires, a 2 3 à a 49* — Prjvujg' 
pour ce qui est du ou prêté au capitaine pour ksi^ 
soins du bâtiment, igr-ipS. — L'adjudication da ni- 
Tire fait cesser les fonctions du capitaine, aop. —W 
capitaine peut être congédié par le propriétaire,»»' 
indemnité, ai8, aig. 

Capraja. Délai pour poursuivre les tireurs et enaosscoi» 
des lettres de phange payables -à Capraja , i<)6. , 

Cassation de jugement arbitral , peut être poursttiw 
quand la renonciation n'a pas été stipulée, 5a. ^|^ 
tuteur ne peut renoncer pour son mineure la f8««^ 



d'appeler du jtfgement arbitral , 63, , ^ 

ICaution » doit être fournie par le tireur et les eBa<»- 
fieurs , lors de la notification qui leur est faite du pr'^' 
faute d'acceptation, iaa-188. — Le propriétaire a lU»* 
lettre de change perdue peut en obtenir le P^*^°|*^ 
en donnant caution, i5i-i5a. — L'engagement of ^ 
caution se prescrit par trois ans, i}5. — f^ cautio 
de l'assureur est déchargée après quatre ans réfO^^ 
sans poursuites , 384. 
Cedule , empêche la prescription , 434* * 

Cession de biens, est volontaire. ou judiciaire, ^^j T 
Effets de )a cession yolontaîre , $67. — Effets de i» 
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^ Cession judiciaire, 66S. — Individus qui ne peuTcnt 
être admi&_au bénéfice de cession, ÔyS. — Les tri- 
bunaux de commerce en connaissent, 635. 

Chaloupe. La description des cbaloupes doit être con- 
tenue dans le procès-Terbal de saisie, ^oo. > 

Chaitgc. Toute opération de change est réputée acte 
de commerce , 63 a. 

Chakge ( agents de ) , sont nommés par TEmpereurV 
75. Voyez Agents de chaitge. 

Change (lettre de). Ses formes, sa valeur, ses effets, 
iio et suiv. Voyez Lettre de change. 

Changement dans l'acte ou à la raison de la société , 
doit être fait et publié dans \e& mêmes formes que 

. l'acte de société même, 46. 

Changements forcés de route, de vaisseau, etc. sont 
aux risques des assureurs , 35o. — Exception s'ils pro- 
viennent du fait de l'assuré, 35 1. 

Chargement, peut être affecté aux prêts à la grosse, 
3i 5-330. — Peut être l'objet du contrat à la grosse ,334* 
— Les ports et rades d.e chargement et de déchar- 
gement doivent être énoncés dans le contrat d'assu- 
rance, 38a. 

Charte-partie , doit être rédigée par écrit, 373. — Les 
chartes - parties ne peuvent être traduites devant les 
tribunaux que par les courtiers interprètes et conduc- 
teurs de navires, 80. 

Chiffres. Les agents de change et les courtiers sont 
tenus d'écrire leurs opérations dans leurs livres, sans 
chiffres, 84. 
Chirographaires. Droits des créanciers chirographaires 
dans la distribution du prix des biens d'un failli ^ 
53a^à 543. 
Code civil, règle le contrat de société, 18. 
Code de procédure civile , règle les jugements par dé- 
faut des tribunaux de commerce , 643 ; et les appel» 
des jugements des tribunaux^de commerce , 64o. 
Code ae commerce^ est exécutoire à compter du ler jan- 
vier 1808 ; loi transitoire , à la fin du Code* 
Code pénal , détermine les peines encourues par le ban- 
queroutier frauduleux , 696. 
Collectif. La société en nom collectif a pour objet d& 
faire le commerce, sons une raison sociale, ao. Voyez 
jSociETJss. — £a cas de faillite , la déclaration, da 
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^ failli âoit ocmtenir le nom et l'indication da dôiAÛSîtê 

de chaciin des associés solidaires , 44u 
CoxxooATiov des créanciers int le fttt ûts tiavûres, 

ai4. 
Cou,vsoiBB8. Le failli qtii a supposé des dettes ttassirei 

et coikiBOÎres , e»t déclaré banquerotitier fraudaleux, 

CoLovtXjr. t)élàifr pïnïr l*acceptatioii oto le paycnaewt <î» 
lettres de change tirées à vue ou à jouw ^ tnôis oa 

* nsances de Ttte, des colonies, on payables nax colo- 
nies, i6o. — Délais pour pomreuivre les tfi'eiirs ec 
endossears résidant en France , des lettrés àe c^an^e 
payables dans lei cûlonies , i66. 

CoM K&iTDEBKBHT , est fait Yîngt-qtiatre beures avant U 
saisie des bâtiments de mer , à, personne ôu domi- 
cile, on au capitaine, 9, 10. 

CoKKAHDiTAiBB , n'cst passiblc des pertes <|Ue jusqu'à 

' coneurreiiee des fonds qu'il a mis dans la société, a6. 
— Il ne peut faire aucune gestlùti, 37; à peine de 
derenir solidaire, sid. 

ComcjkKinrB ^société éii) , se contracte entre associés 
responsables et solidaires et associés simples bailleurs 
de fonds , aS. — Le capital* petrt être aivisé ^en ac- 
tions , 38. — L'extrait de l'acte de société doit être 
remis au gfetife du tribunal de commerce au lieu, 
dans la quinzaine de sa date, 4^* 

CoHMBRçiirrs. Sont commerçants tous ceux qtri exer- 
cent des actes' et comiiterc&, et eu fout leat pro- 
fession habituelle, i. — L'autorisatioU du 'ptY^ ou 
de la mère est nécessaire au mineur qui veut faire 

^ le commerce, a. — L© consentement du man est 
nécessaire à la femme qui veut éti^e marciraifide pu- 
blique , 4*' -^ tja. femme marchande |>tJ>liqtte peut 
B'obiigei* pour son négoce sans l'autorisation de soft 
mari , 5. -^^ Toutes contestations relatives àJOL en- 
gagements et transactions emre négociants , et tous 
actes de commerce, sont de la compétence du tri- 
bunal de commerce, Ô3i. — Quels sout les actes de 
commerce , 63a, — " Les membres dès tribunaux de 
commerce sont nommés dans une assemblée Composée 
de commerçants uotables , 6ï8. — Liste des com- 
merçants notables, 619. — Tout commerçant âgé de 

' Uentc sm BU Yuoius, et exer^aut U commerce aref^ 
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honnetir depuis cinq ans , pent être nommé juge du 
tribunal de commerce , 6ao. 
CoMwi^. Les actions contre les commis marchands sont 
de li compétence des trilnuiaux de commerce, 634* 
CloMMtssAiiiB. Les opérations rélatiyes aux faillites sont 
faites par-derant un juge<Kïommissaire nommé par le 
^i bunal dé commerce, et choisi parmi ses membres y 
^54 «t^uiv. 
Commission. Toutes entreprises de commission sont ré- 
putées actes de commerce, 633. 
CoMMissiOK rogatoire, peut être adressée au tribunal 
du lieu pour l'examen des livres dont là représenta* 
tien est ordonnée dans un tribunal éloigné , 16. 
CoMMissioNiTAiiiB pour le transport par terre et par eau, 
est garant de l'arrivée des marchandises dans le délai 
déterminé pér la lettre de Toiture , 97. — Il est gamnt 
des avaries ou pertes , 98 ; et des faits du commission- 
. naire intermédiaire auquel il adresse les marchan- 
dises , 99. — Il doit ins<irire toutes ses commissions 
sur un livre-journal, ^6. — Il doit transcrire lés let- 
tres de voiture sur un registre coté et paraphé, loi.-— 
Le commissionnaire a privilège pour le rembourse* 
ment de ses avances sur la valeur des marchandises , 
lorsqu'elles sont à sa disposition, ou s'il peut constater 
l'expédition qui hû en a été faite, 93^ 
CoMMUHAuri. La femme reprend, en Uàture, après la 
faillite dumari , les immeubles par elle apportés et non 
mis en communauté , $4$* / 

Comp6tbiigx. Les tribunaux de police coirectionnelle 
connaissent des Cis de banqueroute simple , $92. — 
Les cours de justice Griminelle connausent des cas do 
banqueroute frauduleuse , 595. 
CosrnrsircB des tribunaux de commerce, 63i à 64V' 
CoMPtiCBs de banc^eroutiers frauduleux, encourent let 
mêmes peines que les banqueroutiers ettjt-mémes, 697. 
—-Les mêmes peines sont appliâibles au complice d'un 
failli, qui se présenterait comme son créancier avefr 
un titre postérieurement reconnu supposé, 479* — 
La femme d'un failli, si elle se rend coupable de recelé, 
est poursuivie comme complice de banqueroute frau- 
duleuse , 555 , 556. 
CoMFosïtio». Les choses données par composition et à 
titre de rachat du lutrire et dtt marchandises , som 
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avaries communes ^ 4oo. — Si Tassaré a racbet^ 1er 
effets qui lui avaient été pris sans Tordre de l*assii« 
reur, celui-ci a le choix de prendre lacomposition a 
son compte ou d'y renoncer , 896. ^ 

C0UPTAB1.B8 , ne peuvent être admis au bénéfice de la 
cession de biens , SyS, — Ni à la réhabilitation , lors« 

- que leur compte n'est pas rendu ou apuré , 61^ . 

Comptables des deniers publics, sont justiciables ^Bes 
tribunaux de commerce ,634* 

Compte , est dû par les agents nommés pour les opéra- 
tions relatives à une faillite, 4^1*^—1^ compte def 
syndics provisoires nommés dans une faillite ^ est 
rendu au juge-commissaire en présence des créan- 
ciers , 5t7 : ou aux syndics définitifs , s^il en est 
nommé, 527. — Compte des syndics définitifs , 562. 
— Un arrêté de compte empêche la prescription , 
434. 

Compte de retour , doit accompagner la retraite d'une 
lettre de change, 180., — Ce qu'il comprend, 181. — 
Il ne peut être fait plusieurs comptes de retour sur 
une même lettre de change, iSa* 

C011GOBDA.V, ne peut s'établir entre un failli et ses créan« 
ciers, que par le concours d'un nombre de créanciers 
formant la majorité , et représentant en outre , par 
leurs titres de créances vériâées , les trois quarts de la 
totalité des sommes dues, 619. — Les créanciers hy- 
pothécaires inscrits , et ceux nantis d'un gage, n'ont 
pas voix dans les délibérations relatives au concordat, 
5ao. — Il ne peut avoir lieu , s'il y a quelque pré- 
somption de banqueroute, 5a i. -^ Le concordat doit 
être signé séance tenante , à peine de nullité. Sa a. — 
Les oppositions au concordat ne sont reçues que dans 
la huitaine pour tout délai , 5a3. — Le concordat doit 
être homologué par le tribunal , dans la huitaine du 
jugement sur les oppositions , 5a4* — Le tribunal 
peut refuser l'homologation , 5a6. 

CoiTDAMirÉs , pour fait de vol ou d'escroquerie, ne peu- 
vent être admis au bénéfice de la cession de bieçs^ 
575. — Ni à la réhabilitation , 6ia. 

Coif DUCTBURs ^e navires ( courtiers ) , ont seuls droit de 
traduire, en cas de contestation , devant les tribunaux, 
tous actes de commerce dont la traduction serait né* 
cessaire, 80. Foje;s CJoubtibe»^ 



CoKfié. Le propriétaire d*un nayire peut congédier le 
capitaine, a 18, a 19. 

CojFOBs. Les droits de congés ne sont point avaries , et 
restent à la charge du nayire , 406. 

OojfKAissEMEiTT. C'est la reconnaissance que fournit un 
capitaine de navire , des marchandises dont il se char- 
ge , aaa. — Ses formes f àSié — U est fait en quatre 
originaux aii moins', a8a. — U fait foi entre les par- 
ties , a83 , a84* — Gomment les marchandises con- 
tribuent aux pertes par suite du jet , lorsque le con- 
naissement n'est pas exact , 41^* — ' Les effets dont 
il n'y a pas de connaissement ne sont pas payés s'ils 
sont jetés à la mer ; ils contribuent s'ils sont sau- 
vés, 420. 

CoiîNAissEMEHTS, Jïc pcuvent étrc traduits devant les 
tribunaux que par les courtiers interprètes et con- 
ducteurs de navires , 80. 

Consentement du mari , est nécessaire à la femme qui 

veut être marchande publique , 4> 
Consignation. Les marchandises consignées au failli 
peuvent être revendiquées aussi long-temps qu'elles 
existent en nature, 58i et suiv. 
Consuls. Cas où les capitaines de navire doivent se pré- 
senter chez, les consuls français en pays étrangers , 
a34,a44. 
Contestations entre associés , sont jugées par arbi* 



très, 5i. 



Contestations relatives aux actes de commerce entre 
toutes personnes , sont de la compétence des tribu- 
naux de commerce, 63 1. 
Continuation de société , est constatée par une décla- 
ration des co-associés ,46. 

Contrainte par corps. A Paris, des gardes du com- 
merce exécutent les jugements emportant la contrainte 
par corps, 6a 5. 

Contrat à la grosse, se fait devant > notaire ou sous 
seing-privé; ce qu'il contient, 3ii, — U est réputé 
acte du commerce , 633. Voyez GEosts. 

CoHTRAT d'assurance, est rédigé par écrit, 33a. — Ses 
formes et effets , 33a et suiv. Voyez Assurances. 

Contrat d'assurance , est rédigé par les courtiers d'as« 
surance ou par les notaires ,79. 

CosrxaÀX de ]iiari«|[ey enue époux, dont l'un eat coiii«^ 
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merçftiit , doit être publié et affiché à l'andletice et i 
greffe des tribunaux de première instance et de eon 
meroe, 67. 

Contrat de société , «e règle par le droit cîvîl , par h 
lois du commerce, et par les conventions des partie 
18. 

Coktbat d'itnion , est formé entre les créanciers d*ia 
failli , lorsou'il tïe peut imervenir de concordat , 5i;> 
— Effets du contrat d'union , 5a8 et sùiv. ' î 

CoKTBiBUTiolT. La répartition pour le payement dti 
pertes et donfmages est faite sur les effets jetés H 
sauvés, et sur moitié du navire et du fret, à propor- 
tion de leur valeur an lieu du déchargement, 417.- 
Maniere d'établir la contribution quand lé connaisse* 
ment n'est pas exact , 4^B. — Les mnnitions de guerre 
et de bouche , et les bardes des gens de réquîpage,i« 
contribuent pas au jet, 419. — Les effets chargés sani 
connaissement contribuent s*ilsNSont sauvés après le 
jet, et ne sont pas payés dans le cas contraire, 420.— 
Effets chargés sur le'tillac, 421. -^ Contribution poor 
raison dn dommage arrivé au navire, 4^2 à 427 - 
Le capitaine et l'équipage sont privilégiés sur les id«^ 
ehandises on leur prix, 428. — Les propriétaires qui 
recouvrent leurs effets qui ont été Jetés , doivent le 
rapport de ce qu'ils ont reçu dai^s la contribution , 429. 

CoHVBWTioKs , pour salaires et loyers d'équipages, sodI 
réputées actes de commerce, 633, 

CoBDAGBs ; leur perte par tempête est avarie partlcB- 
liere, 4o3. 

CoBBBspoHDAircE, peut suffire pdur Constater Passocia- 
tion en participation , 4g* — Constate les ventes et 
achats , 109. 

CoBsB. Délai pour poursuivre les tireurs et endosseon 
des lettres de change payables en Corse après Je pro- 
têt, 166. *^ 

CoDB d*appel. Les demandes en réhabilitation sont adres- 
fiées à la cour d'âppd , 604. — Elle connaît des appels 
des jugement» des tribunaux de commence de sob 
ressort , 644. —. Elle ne peut âctorder de défenses ni 
surseoir à l'exécution des jugements des tribonauxde 
commerce , 647. 

CouBTAGE des ventes on adhïts des matières mëtallîqneau 
§e fait également par Us agents de change et par 1m 



•ourtiers de marchgndisçs, 76. — Le courtage des autres 
marchandiâes ne peut ^tre fait que par les courtier» 
des marchandises, 78.-^ Toute opération de courtage 
est répntée acte de commerce , 63a. 

CouATiBBS , se dirisent en courtiers de marcbandises f 
conrtiersM'assurances , courtiers interprètes et con- 
ducteurs de narvires, courtiers de transport par terre 
et par' eau, 77. — Sont tenus d'avoir un livre en 
forme , 84* — Ils ne peuvent faire aucune opération 
de commerce pour leur compte , ni s'intéresser dans 
aucune ^entreprise, ni recevoir,nipayer, pour le compte 
de leurs commettants, 85. — Ils ne peuvent se rendre 
garants de l'exécution des marchés dans lesquels ils 
s'entremettent , S&, — Un failli ne peut être courtier 
s'il n'est réhabilité ; 83. — Le courtier qui fait faillite 
est poursuivi comme banqueroutier , 89. — Le cour- 
tier destitué ne peut être réintégré dans gts fonctions, 
88. Leurs bordereaux ou arrêtés constatent 1^ ventes 
et achats, 109. 
OouBTiBBs d'assurances, rédigent les contrats on polices 
d'assurances , cortcUrremment avec les notaires, 79. — • 
Ils peuvent cumuler les fonctions d'agent de chnnge, 
de courtier interprète et conducteur de navires, 81. 

. CouBTiBBS de marcnandises , ont seuls le droit de faire 
le courtage des marchandièes , et d'en constater lé 
cours , 78, ^ 
CouBTiBBs de transport par terre et par eafu , ont setils 
le droit de faire le courtage des transports par terre et 
par^au ; ils ne peuvent cumuler les fonctions de cour- 
. tiers d'assurances ou de marchandises , ni de courtiers 

conducteurs de navires, 83. 
CotTBTiEBS interprètes et conducteurs de navires , font 
le courtage des affrètements , 80, — Peuvent cumuler 
les fonctions de courtiers de marchandises ou d^ssu* 
rances , et d'agents de change , 81. 
Cbàahciebs d'un failli , sont assemblés par le juge-com. 
missaire , 477' — H* présentent au inge-commissaire 
une liste triple pour la nomination des syndics provi- 
soires, 480. — Ils ont quarante jours pour se présenter 
aux syndics à l'effet de faire vérifier leurs créances , 
Soi. — Formes de la vérification des créances , 5o3 et 
saiv. -^ Ils sont ensuite assemblés sur la convocation 
des syndics , 5i4* •— Sous la présidence du juge-coiU'» 
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missaire, 5i5. — Le compte des syndics prôvison 
est rendu en leur présence , Siy, — Les cr^ancie 
dont les créances sont vérifiées peuTent , dans cet 
assemblée, traiter avec le failli , 519. — Oui former n 
contrat d'union et nommer des syndics définitifs , Sa; 
— Différentes espèces de créanciers, 53a à 557. — h 
montant de l'actif du failli , après les prélèvements à 
droit , est réparti entre tous les créanciers an marc k 
franc de leurs créances vérifiées ou affirmées , 558. j 

Créaitciebs privilégiés sur la vente des bâtimens èi 
mer, 191. — Extinction de ce privilège , igS. 

CbÉaitçiebs chirographaires, leurs droits dans la distà 
but ion du prix des biens du failli , 53a à 54^.- 

Créanciers nypothécaires , n'ont point de voix dans Je» 
délibérations relatives au concor4at à établir entre le 
failli et ses créanciers , 5ao. — '• Leurs droits sur U 
masse chirographaire sont réglés à proportion des som- 
mes dont ils restent créanciers après leur collocation, 
sur le prixjdes immeubles du failli, 54a' — Ceux quin« 
viennent. point en ordre utile sur le prix des immco- 
ble» , sont considérés comme purement cbirographû- 
rcs, 543. 

Criées. Les navires et les bâtiments de mer saisis , sont 
adjugés après la troisième criée, 306. 

Cueillette. Lorsque le navire est chargé à cueillette, le 
chargeur peut r^irer ses marchandises , en payant ifr 
demi-fret , 391. 

D. 

Date, doit être énoncée dans la lettre de change, 140. 
— Fit dans le billet, 188. — L'acceptation doit être 
datée , laa. — Il est défendu d'antidater les ordres , à 
p^e de faux , 139. 

DÉcHARGEMEiTT. Qucls frais de déchargement sont ava- 
ries communes , 4oo. — Les ports et rades de déchar* 
gements doivent être énoncés dans le contrat d'assu- 
rance, 332. 

DÉCHÉANCE , a lieu après l'expiration des délais fixés par 
les art. 160 et 166 ; i*' contre le porteur à l'égard des 
endosseurs ,168. — a° Contre les endosseurs à Fégard 

. de leurs cédants , 169. — S** Contre le porteur et le» 
endosseurs à l'égard du tireur ^ 170, 
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DécHKTs , causés par le yice de la chose , on par le fait de 
l'emprunteur à la grosse , ne sont point à la charge du 
préteur , Saô. — Ni à celle de l'assureur , SSa. 
Oeglaratioit. Toute fausse déclaration de la part de 
l'assuré annulle Tassurance, 348. — Déclaratio'ns à faire 
par l'assuré en cas de délaissement, 379. — £n cas de 
déclaration frauduleuse, il est privé des effets de Tassu- 
rance, 38o. 
X>éci.ARATioir DS FAILLITE, doît être faite parle failli» 
dans les trois jours dç la cessation des paiements, 44o. 
— A peine d'être poursuivi comme banqueroutier, 587. 
OécLARATioif DB 6UBRBB, cst attx risques des assu- 
reurs, 35o. 
I>£FEHSEs ) ne peuvent être accordées contre l'exécution 

des jugements des tribunaux de commerce , 647. 
I I>i^iiriTiF8. Fonctions des syndics définitifs, '$€4 et sui- 
vants. 
DsL AI. Les juges ne peuvent accorder aucun délai P<)ur 
le paiement d'une lettre de change ou d'un butet , 
i57 , 188. — Tous les délais de grâce, de faveur, 
d'usage et d'habitudes locales, sont abrogés, i35. — La 
lettre de change et le billet doivent être acceptés dans 
les vingt-quatre heures de la présentation, ia5. •— Et 
payés dans les vingt-quatre heures de l'échéance, 163 , 
r i53. —^ L'accepteur par intervention doit notifier sans 
délai son acceptation , à celui pour qui il accepte, 127. 
— Délais pour le paiement ou l'acceptation des lettres 
de change tirées à vue, ou à jours, mois ou usances 
de vue , des colonies et des pays étrangers ,160. — Ces 
délais sont doubles en temps de guerre. Même article* 
• — Un délai de quinze jours après le protêt est accordé 
BU porteur d'une lettre de change protestée pour faire 
citer son cédant en justice, i65. — Délais pour pour* 
■. suivre les tireurs et endosseurs de lettres de change , 
tirées de France et payables hors du territoire conti- 
nental de l'Europe, 166. — Délai de dix jours, est 
accordé après la sommation à la partie en retard de 
remettre ses pièces aux arbitres nommés pour ji^er, 57. 
• — Ce delà i peut être prorogé pa r les arbitres, 58. — Da ns 
quel déltfi doit être fait le délaissement des objets 
assurés, 373, 375. — Délais pour le délaissement 
j)onr arrêt par ordre d'une puissance, 387. — Délai 
accordé à l assureur pour notifie^ l'innavig^ilité d^ 
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biens à elle appartenant par donations , et non enlréf 

en communauté, 546, 554 • 
Dot. Les biens dotaux de la femme , marchande piibligne, 

mariée sous le régime dotal , ne peuvent étreiiypôriié' 

qués ni aliénés, que conformément au Code Napoléon, 7. 

-— Les époux mariés sons le régime dotal, doÎTent 

faire publier leur contrat de mariage, 69, 70. — Droits 

de la femme mariée sous le régime dotai , après la faîi- 

lite de son mari ,545. 
Dboits et devoirs du porteur d'uAe lettre de change, 160 

et suiy. frayez Lstt&b de cuAirGE, Postsur. 
Droits, dee greffiers-des tribunaux: de commerce , seront 

£xés par un reglen^ent d'administration publique, 

6!i4. 
Droits, sur les navires ou les marchandises , ne sont 

point à la charge des assureurs, 354> -—Ce ne sont point 

des avaries, 406. 

E. 

EcHAireE. Gomment se règle rassarance faite sur le re- 
tour d'un pays oîf le commerce ne se fait que par 
échange, 34o. 

Echéance , doit être indiquée dans la lettre de change 
et dans le billet à ordre, iio-188. — La lettre de 
change à' vue est payable à sa présentation , i3o. — 
L'échéance d'une lettre de change à un -on plusieurs 
jours, mois ou usances de vue, est fixée par la date de 
l'acceptation , ou du protêt faute d'acceptation , i3i. 
— La lettre de change payable en foire est échue le 
jour de la foire, ou là veille de sa clôture si elle dure 
plusieurs jours, i33. •— Celle qui -échoit un jour de 
férié légale est payable la veille, i35. — Tous les dé- 
lais de grâce, etc. sont abrogés, i35. — Le payement 
doit être fait au jour de l'échéance, 161; à peine de 
protêt le lendemain , 16a ; et sans que le porteur soit 
tenu de le recevoir avant l'échéance, i46. — Respon- 
sabilité de celui qui paie 'une lettre de change avant 
l'échéance, t44* — Celui qui paie à l'échéance est pré- 
sumé valablement libéré, i45. — Les effets de com- 
merce à courte échéance sont extraits du scellé après 
faillite, et remis aux agents de la faillite pour en mire 
le recouvrement , 4^^* 

Echelle. 



flc;vKX.i:.Ks du Levant. Délai àé kûit mois pour le paîe« 
ment ou l'acceptation de la lettre de change tirée à rue 
des Echelles du Levant, i6o. — Délai de six mois pour 
poursuivre les tireurs et endosseurs résidant en tran- 
che , des lettres dç change payables aux Echelles du 
Levant, iS6. 

ÎU2H0USMBIIT , est aux risques des assureurs , 35«. — Est 
avarie particulière, 4o3. — Il donne lieu au délaisse- 
ment des objets assurés , 869. — L'assuré doit travailler 
au recouvrement des effets échoués, 38i. 

SrpBTS de commerce , qui se trouvent en nature dans le 
porte-feuille du failli à l'époque de la faillite , peuvent 
être revendiqués ,583. 

Bfpsts mobiliers d'un failli , sont acquis aux créanciers, 
sauf la preuve que peut fournir la femme qu'ils lui 
sont propres en tout ou en partie ,554. 

Effets de porte-feuille , qui sont à courte échéance ou 
susceptibles d'acceptation , sont e:ktraits du scellé après 
faillite , et remis aux agents pour en faire le recouvre- 
ment , 4^3. 

Effets publics , ne peuvent être négociés que par lef 

i agents de change , 76. 

EluBE. Délai pour poursuivre les tireurs et endosseurs 

î résidant en France , des lettres de change payables 

1 dans l'île d'Elbe, 166. 

iEZ'ECTiov des membres des tribunaux de commerce , se 

f fait dans une assemblée de commerçants notables ,618; 

r au scrutin individuel , à la pluralité absolue des suf- 

( frages,6ai. 

£jtfpHi80HFSMBKT , cst prononcé par le jugement qui 
déclare la banqueroute simple , Sga. 

JEbcpruetb. Le failli qui , ayant son actif de moitié moins 
fort que son passif, a fait des emprunts considérables , 
I est déclaré banqueroutier , 586. 

,]EMPBUirTs à la grosse. Sur quels objets ils peuvent être 
affectés, 3i5. — Comment ils peuvent être déclarés 
nuls , 3i6. — Sont réputés actes de commerce , 633. 
-— Emprunts prohibés , 3 18. — Les sommes emprun- 

I tées à la grosse ne peuvent être l'objet du contrat d'as* 
surance , à peine de nullité , 347. 

£KCAir. Tous établissements de ventes à l'encan sont ré- 
putés actes de commerce y 63a. 
Codïs de Commerce, % 
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£TCBEftxt , sont reçues à la première criée des naVires < 

bâtiments saisis , ao4- 
^MWHêtHMXT , transmet la propriété de la lettre de dm 




TouMiCte de prêt k la grosse peut être négocié par^ 

dossement, 3x3. 
EjrDossBUBS, sont tous garants soUdairesde raoceptatia 

et du paiement à Téchéance, 1 18-140. 
I!jrp4jrTs, d'un failli, peuvent le suppléer pour la £n 

mation du bilan , 474- 
ËirGAG&MBHT et loyers des matelots et geat^de l'éqn 

page, sSoà 37a. 
Ejbtquàtb 9 peut être ordonnée par le tribunal de odb 

merce en cas de contestation sur une créance prétende 

contre un failli , Sog. 
EjrBBOUTBBiKBirT dtt contrat à la grosse , se £ait au grefS 

du tribunal de commerce^ dans leadix joiirs de kditfi 

3ii. 
Ebtrxpkbvbubs de diHgenees et voitures publi<|iies, a 

les mêmes obligations et la même re^ponsabtlilé g» 

les commissionnaires pour les transports , et lesToitu* 

riers, 107. 
EzTTBBPBisEs , de manufactures, et autres ^ sont réputée 

(ictes de commeioe., 63a. — Il en est de mémedesn 

treprises de constnictiim de bâtiments pour la wt^ 

gation , 633. 
EvTRKTiBir. Privilège pour les frais d'entretien d'uaki 

timent , 191 . — Extinction , 198. 
ÏUrvELOFPBS. La revendication des marchandises eues 

de faillite , nç peuiplus avpir lieu si les enyeloppesori 

été ouvertes % 980 , 
Equipage. Le choix des gens d'équipage appartient s 

capitaine du navire , aii3. — Engagement et loyers ik 

gens de Téquipage , a5o à 279. — Privilège oui lemu 

accordé sur le prix du bâtiment, 191. — Èxtinctio 

de ce privilège , 193. 

EQviPBSixxr. Les sommes prêtées à la grosse pour Téqi 
pement d*un navire sont privilégiées, 191. — Extisi 
tion de ce privilège ^ 193. 

EscROQUBRXB, Lcs condwués pour &it de vol ou d'c 
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croquerîe ne peuvent être admis au bénéfice de cession, 
575 ; ni à la réhabilitation , 6 1 a . 

EsTiMATioir , est faite des meubles, effets, biens du failli, 
par les syndics provisoires , 486. 

SxABLissEiicEN'fs, réputés actes de commerce, 633 et suir. 

£tat. On doit remettre au magistrat de sûreté de l'ar- 
rondissemeàt un mémoire ou compte sommaire de 
l'état delà faillite, 488. 

£trakgbrs , ne peuvent être admis au bénéfice dé la 
cession de biens, 575. 

Europe. Le porteur d'une lettre de change tirée des îles 
de l'Europe, à vue , ou à jours, mois , ou usances de 
▼ue , et payable dans les possessions européennes de 
la France , doit en exiger le paiement ou l'acceptation 
dans le délai de six mois de sa date, 160. — Délais 
pour poursuivre les tireurs et endosseurs de lettres de 
change payables hors du territoire continental de l'Eu* 
rope, 166. 

Exécution des jugements deà tribunaux de commerce, 
ne peut être arrêtée ni suspendue par les cours d'ap- 
pel , 647. 

X^xÉGUTioir ded jugements emportant contrainte par 
corps, sera confiée à Paris seulement à des gardes de 
commerce, 6a6. 

£xicuTioir du Code àe commerce commence an i^^ jan- 
vier 1808. 

Expi^niTioirs maritimes, sont réputés actes de com- 
merce, 633. 

Experts , constatent les pertes et dommages causés par 

le jet des marchandises à la mer , 4i4< 
£xTRAiT des actes de sociétés en nom collectif et en com- 
mandite, doivent être remis dans la quinzaine de leur 
date , au greffe du tribunal de commerce, 43.* — L'acte 
du Gouvernement qui autorise une société anonyme 
doit être affiché avec l*acte d'association , 4^* 
Extrait de contrat de mariage , doit être affiché dans 
l'auditoire des tribunaux , oy, 

F. 

Facteurs. Les actions contre les facteurs et commis 
marchaiids sont de la compétence des tribunaux de 
«ommelxe , 634^ 
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Facture, acceptée , constate les vente et achat , lo^*' 
Faillis , ne peuvent être agents de change ni courtiers^ 
s'ils ne sont réhabilités, 83. •— L'agent de chang^e oa 
courtier qui fait faillite est poursuiri comme banque- 
routier, 89. ^ 
Faillitb. Tout commerçant qui cesse ses paiements est 
en état de faillite, 437. — H doit en faire la déclara- 
tion dans les trois jours , au greffe du tribunal de com- 
merce , 440* — L ouverture de la faillite est déclarée 
par le tribunal de commerce, 441* — I^i jour de la 
iaillite , le /ailli est dessaisi , de plein droit, de l'adrar- 
liistratîon de tous ses biens , 44^ - — Orine peat acqué- 
rir aucun privilège ni hypothèque sur les biens du 
failli dans les dix jours qui précèdent la faillite, 443, 
444, 44^* — Les sommes payées dans le même temps 
pour dettes commerciales non échues , sont rappor- 
tées , 446* — Tous actes et paiements frauduleux sont 
nuls, 447. — L'ouverture de la faillite rend exigibles 
les dettes passives non échues , 448* — Les scellés sont 
apposés , 449 ^ 4^^* — ^^ ^^^ nommé un juge-commis- 
saire de la faillite , 454' — Et des agents qui peuvent 
être pris parmi les créanciers , 4S^> — Dépôt de la per^ 
sonne du failli dans la maison d'arrêt pour dettes , 45^. 
— Fonctions et devoirs des agents , 46^ et suiv. — Le 
failli qui n'a pas déposé son bilan , le remet aux agentsi, 
470! — Formes du bilan ,471 et suiv. — La liste des 
créanciers est dressée par le ju^e-commissaire , 476.-^ 
Les créanciers sont assemblés , 477 » 478. — Des syn- 
dics sont nommés , 480. — Les hsiictions des agents 
cessent dans les vingt-quatre heures de la nomination 
des syndics, 481- — Indemnités pour les agents , 4^^^ 
. — Il n'en est point dû aux agents pris parmiles créan- 
ciers, 485. — Les syndics font lever les' scellés çt faire 
inventaire , aussitôt après leur nçxminatiou , 4^6* — Le 
failli doit être présent, 487. — Les marchandises, meu- 
bles, effets, titres et papiers sont remis a^x syndics, 
591 . — Plaintes contre les syndics , 49^' — Versement 
des fonds dans une caisse à double serrure, 496*-^ 
Versement à la caisse d'aiportissement , 497 > ^98. — ^ 
Les syndics sont tenus de faire tous actes conserva- 
toires, 499» — Lçs créances doivent être vérifiées sans 
délai, Soi . — Formes et effeis^de cette vérification, 5 oa 
«tsuiv; — Assemblée des créanciers dont les créancss 
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«6nt TèriûéeSy 5i4 et suiv. — Les syndics prôTisoired 
rendent leur compte, 517. — Traité entre le failli et se» 
créanciers , 619 et suiv. — A défaut de traité, il est 
formé un contrat d'union des créanciers , 5^7. — Svn- 
dicd^ définitifs ,528. — En cas def refus du tribunal do 
commerce d'homologuer le contrat d'union, le failli est 
prévenu de banqueroute, 53i. — Différences à établir 
entre les créanèiers et leurs droit» respectifs, 53a et 
suiv. — Droits d<rs créanciers hypothécaires, 539 et suiv, 
— Droits des femmes , 544 et suiv. — Le montant de 
. l'actif du mobilier est réparti entre les créanciers, 5 5tf 
à 563. — Vente des immeubles , 664, — Surenchère 
d'un dixième, peut être faite dans la huitaine, 565. — ■ 
La cession-de biens par le failli est volontaire ou judi<* 
claire , 566.» — Le vendeur peut revendiquer ses mar- 
chandises , 576. — Cas où le failli est déclaré banque- 
routier , 448 , 449 i 586. — Le failli peut être réhabi-* 
lité , 594* Vojea Bahqubboute , Revbwdicatiow , 
Cessioit de tfiEirs , Buah , Femmes, CRéANCiEEs, 
BÉM abii.it ATioir , etc. — Privilège accordé au capi- 
taine de navire ^ pour son fret , en cas de faillite de$ 
chargeurs ou réclamateurs, 3o8. 
Falsification. En cas de falsification des effets assurés 9 

l'assureur peut faire procéder à la vérification , 336. 
Fausse déclaration de la part de l'assuré , anifullc l'assu- 
rance, 348. 

Femme, ne peut être marchande publique sans le con*' 
sentement de son mari ,4» — Lorsqu'elle est mar- 
chande, elle peut s'obliger sana l'autorisation de son. 
mari , 5. -—I-.es femmes peuvent également engager et 
hypothéquer leurs immeubles, 7. — Droits de la femme, 
après la uillite de son mari , 544 ^t suiv. — Les signa- 
tures des femmes ou filles non négociantes ou mar- 
chandes publiques , sur lettres de change , ne vaut à 
leur égard que comme simple promesse, lia. 

Feu , est aux risques des assureurs , 35o. 

FiLLBs. La signature des filles non négociantes on mar- 
chandes publiques , sur lettres de change , ne vaut à 
leur égard que comme simple promesse, lia. 

Fxffs de non-recevoir , à opposer aux actions contre let 
capitaines , assureurs , affréteurs , 4^5. 

FiK)T. L«i frais faits pour remettre k flot le naTire échoué 
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dans l'intention d'éviter la perte totale ou- la prisc^ 
sont ayaiies communes , 499' 
FoiBS. La lettre de change ou billet payable en foire, est 
échue le jour de la foire , ou la yeille de sa clôture si 
elle dure plusieurs Jours, i33. 
FoRCTioHs , des agents dans une faillite, et leurs devoirs, 

46a et suiy. 
FoKCTioMs , des juges du tribunal de Commerce, neopea^^ 
yent durer plus de deux ans, 6a3.-^*- Elles sont paie- 
ment honorifiques ,638. 
FoKCTioif s , des syndics provisoires , dans une faillite , 
4S6 et siiiv. — Des syndics déilniûfs , Si 4 et suivants. 
Voyez Stwdics. 
FoBCE majeure , est à la charge du propriétaire des mar- 
chandises , 100. — Le commissionnaire ni le yoitarier 
n'en sont point garants , 97-io4> 
Forfait. L'union des créanciers d'nn failli peut se faire 
autoriser par le tribunal de commerce à traiter à for- 
fait des droits et actions dont le recourrement n'aurait 
pas été opéré , 563. 
FoHME de procéder devant les tribunaux de commerce, 
i^ê^-x k 644. — Idem devant les coois d'appe), ^4^ à 
648. 
FoiiTUKEs de mer, sont toutes aux risques des assureurs, 

35o. 
FoirBi^issEUBs. Privilège accordé aux fournissei}rs d'un 

bâtiment , 191. — Extinction, ^ 93. 

FouRKiTuiiEs. Les actions pour fournitures de choses 

nécessaires aux constrnctions , équipement et avi^:- 

tiipirTenient d'un navire se prescrivent par un an, 433. 

^— Toutes entreprisés de fournitures sont réputées 

' actes de commerce , 63a. 

Fbais. Quels frais sont avaries communes , 4oQ. — Quels 

frais sont avaries particulières, 4o3. 
Fbais de justice, sont privilégiés sur le prix de la vente 
des navires , 191. — Extinction du privilège, 193. — 
Los frais de poursuite de banqueroute simple sont 
supportés par la masse , 589. — Ils sont supportés par 
le créancier qui a intenté la poursuite si le prévenu est 
déchargé, 590. 
Fbâkc d'avaries. Cette clause affranchit Tassureur de 

toutes espèces d'avaries , 509. 
I^BAVPB. Son effet daos le ccuurat à la grosse, 317.— <£& 



tûi de déclaration frauduleuse, Tassuré qui fait le dé* 
laissement des objets assurés est privé des effets de ras** 
Rurance , 38o. — Les engagements contractés par \é 
failli, pour fait de commerce, dans les dix jours qui 
préccclent la faillite , sont présumés frauduleux , 44^ t 
44^' — Ces actes et paiements sont nais , 447* 

— Le tribunal de cx)mmerce peut refuser d'homolo- 
guer le concordat entre le failli et ses créanciers , pour 
cause d'inconduite ou de fraude , 5a6. — Banqueroute 
frauduleuse , SgS à ^99. ^ 

Fjiet. Le cours en est conffité par les courtiers condoC'* 
teurs de navires , 80. 

Fbbt; ce que c'est, comment il se règle et se constate^ 
%86 et suiv. — Les matelots engagés au fret sont payé« 
de l«urs loyers seulement sur le fret , à proportion de 
celui que reçoit le capitaine, 260. — Le navire et le fret 
sont spécialement affectés au paiement des loyers des 
matelots, 271. — Le prix du fret ou nolis doit être 

' énoncé dans l'acte constatant le louage du vaisseau,a73. 
— Le fret est dû pour les marchandises que le capitaines 
été contraint de Vendre pour victuailles, agS. — Et pour 
celles jetées à la mer pour le salut commun , 3oi . — Le 
capitaine perd son fret , s'il est prouvé que le vaisseau 
n'était pas navigable , 397. — Il n*est pas dû de fret en 
cas de perte ou de naufrage, 3o2. — Exceptions , si le 
navire et les marchandises sont rachetés ou conduits à 
leur destination , 3o3. — Le fret des marchandises exis- 
tantes à bord du navire , ne peut être l'objet d'un con- 
trat d'assurance, à peine de nullité, 347. — Le fret de» 
marchandises sauvées fait partie du délaissement dii 
navire, 386. 

G. 

GvGES , sont privilégiés, 191-193. 

Garaktib. Le capitaine d'un navire est garant de ses 
fautes, même légères, aai. — Il est responsable des 
marchandises dont il se charge, aaa. — Le propriétaire 
du navire est responsable des faits du capitaine , a 16. 

— Le capitaine répond des marchandises qu'il aurait 
chargées sur le tillac sans le consentement par écfit du 
chargeur, aag. — Exception , a3o. 

Gabaittib, du contrat à la grosse négocié, 3i3.^— Elle 
ne 8*étend point au profit maritime ^ 3i4. — Le com- 
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missionnaire pour les transports est garant des mar- 
chandises et effets dont il est chargé, et de leur arriTée 
dans le délai déterminé par la lettre de voitaz-e » 97 â 
100. — Il n*y a pas de garantie contre la force mskjeure^ 
97-104* — Tous les endosseurs d^une lettre ou billet de 
cnange , sont garants solidaires de racceptatîon et do 
paiement à l'échéance, ii8*i4o. ' — Le paiement peut 
en outre être garanti par un a%fal, i4t* — Le donneur 
d'ayal est solidaire avec les tireurs et endosseurs , i4>' 

.Garde. Les frais de garde d*un bâtiment de mer sonr 
privilégiés, 191 -193. W 

(GrABDES oé commerce , seront nommés à Paris seulement, 
pour Texécution des jugements emportantla contrainte 
par corps, 6 a5. 

Gardieit. Il est établi un gardien à la saisie d'an navire 
ou bâtiment , 200. 

Gj[BRALTAR. Les voyages au-delà des détroits de Gibsaltar 
et du Sund sont réputés de long cours , 377. 

Greffiers, des tribunaux de commerce, sont nommés 
par le Gouvernement , 6a4» 

GRoEirjLAïf u. Les voyages au Groenland sont réputés de 
long cours, 377. 

Grosse. Que doit contenir le contrat à la grosse, 3ii. — Il 
doit être enregistré , 322. — Il peut élre négocié par la 
voie de l'endossement, 3 1 3. — Sur quels objetspeuvent 
être affectés les emprunts à la grosse, 3 14. — lous em- 
prunts sur le fret à faire , du navire , et sur le profit 
espéré des marchandises , sont prohibes , 3i8. -^ 
^ul prêt k la grosse ne peut être fait aux m^rte- 
lots et gens de mer sur leurs loyers ou voyages, 319. 
' — Privilège accordé pour sommes prêtées à la grosse, 
191-193. — Les sommes prêtées à la grosse peuvent 
^tre l'objet du contrat d'assurance, 334- — Tous em- 
prunts et prê'ts à la grosse sont réputés actes de com- 
merce, 633. 

Grosses avaries. Quelles sont-elles , 4oo. Voyez Avabies. 

Guerre. La déclaration de guerre est aux risques des 
assureurs , 35o. — Les munitions de guerre ne contri- 
buent point au jet ^ 419* 



H. 

Hardss , des gens de l'équipage , ne contribuent point 
au jet , 4i9' — Les hardes nécessaires au failli et à sa 
famille, lui sont remises dans tous les cas, Ssg. 
Havres. Les lamanages , etc. pour entrer dans les havres, 
ne sont point avaries; ils sont supportés par le navire, 
4o6. — Les assureurs n'en sont point tenus , 354* 
Hazard. Le failli est déclaré banqueroutier lorsqu'il a 
perdu de fortes sommes à des opérations de pur ha- 
zard , 586. 
HoxQLOGATioir du concordat intervenu entre un failli et 
ses créanciers, doit être fiiite dans la huitaine du juge- 
ment sur les oppositions, 5a4« — Effets de l'homolo- 
. gation , 5a5. — Elle est de la compétence des tribu- 
naux de commerce, 635. — Le tribunal peut la refuser 
pour cause d'inconduite ou de fraude , 5a6. 
HirissiERs , font les protêts concurremment avec les no- 
. taires, 173. — Sont 'obligés d'inscrire les protêts sur 
un registre exprès dans la forme des répertoires, 1^6. 
QuissiBRs près les tribunaux de commerce , sont nom- 
més par le Gouvernement , 6a4« 
Hypotbécairbs. Droits des créanciers hypothécaires sur 
les biens du failli , 539 ^ ^43. Voyez Créakoiess. ^— 
- * Les reprii^es de la femme d'un failli ne s'exercent qu'à 

la chaxge des dettes hypothécaires , 547. 
Hypothèque, n'est acquise à k^ femme d'un commer- 
çant failli, que sur les immeubles qui existaient à 
l'époque de la célébration du mariage, 55 1 , 553. — 
Exception en faveur de la femme dont le mari n'était 
pas commerçant à l'époque et dans la première anné« 
du niariage ^ 553. 

I. 

Ilss. Délai de six mois pour le payement ou Paccepo 
tation de la lettre de cnange tirée à vue ou à jour, 
mois ou usances de vue , des iles de l'Europe , 160^ 
>— Ce délai est d'un en pour les iles des Indes occi- 
dentales , 160. — Délais pour poursuivre (après* le 
protêt ) les tireurs et endosseurs résidant eu France , 
166. — Les voyages aux îles de l'Amérique sont répu- 
léi dç long cour» 7 377. 
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Imxsubles d^un failli , sont vendus à la poursuite e 
diligence des syndics de l'union des créanciers , 564 
« — Inscription dont ils doivent être grevés aa nom d 
la masse des créanciers , à la diligence des. agents , Soc 
—La femme reprend en nature ceux qu'elle a apporté 
sans les mettre en communauté , 54$* 

Ikconouits. Le tribunal- de commerce peat refnsef 
• d'homologuer le concordat entre un- failli et ses créan- 
ciers , pour causie d'incondaite ou de fraude « 5^6. 

Ijtdemuitbs. Divers oa» où il peut être d& des indem- 
nités aux gens de l'équipage-, 25i et suiv. — Il b*€b 
. est pas dû aux matelots faits prisonniers sar le navire, 
a66. -^ Il lui en est dû , s'il a été envoyé â terre oi 
en mer pour le service du navire , et que \e vaisseau 
arrive à bon port , 26yj 268 , aya. — Fixation de IYb- 
demnité, a6o. — Le propsiétaire peut congédier Je ca- 
pitaine sans, indemnité, ai8. -r- L'indemnité dueposr 
c^use de retard dai^s l'arrivée des marchandises , daà 
être énoncée dans la lettre de voiture, loa. — la 
agents nommés dans une faillite ont droit à une in- 
demnité, 4^3. — A m0ins qu'ils ne soient eHX-mémci 
créanciers du failli, 4^5. ' 
J^XDBs. Délais pour le payement ou l'acceptation dés kf' 
tre4 de^ change tirées des Indes , ou paya nies aux Indffi 
I %6q* -rr*. Délais après le protêt, pour poursuivre la 
tireurs et endosseurs résidant en France , 1G6. — Lei 
. Vioyages aux Indes sont réputés de long cours, Sjj. 

Ih^avigabilité. Hors lé cas.d'innavîgabilité , le cayi- 
- taine né peut vendre le navire, 287. — Le capitaine 
1 pei'd son fret, et répond des dommages et intérêts de 
V l'affréteur, si celui -ci prouve que, lorsque le nawt 

a fait voile, il était hors d'état de naviguer, 297.— 

Délaissement des effets a^çurés , à titre d'innavigabi- 

lité, 369-389. 
I^irscBiPT'ioN , dpit être prise sur les imiaeubles du fitOIî, 

^u nom de la masse aes. créanciers , par les agents et 

syndics , 5qq. 
' tNTERniCTj[oir de commerce. S?il y a inreadictîon de corn* 
. merce avec le lieu df la destinîation du navire , il n'est 

dû aux matelots que les journées employées à équiper 

le bâtiment, s'il est prifi. o« airété par le Gouv^mt- 

ment, a54» 
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l'jrïBRPEixATiOV judiciaire , empêche k prescription , 

434. • , ^ 

I KTEBPBéi^ils ( eonrtîers ) , ferrent ÉetiU de truchement 

à tous les étrangers , 8©. Ployez GouHTiEtis. 

Ikterrogatoire. Le juge-commissaire peut interroger 
la femme, les eïifants , lés commis et employés du 
failli , pour prendre les renseignements nécessaires 

' pour la formation du bilan , 474* 

IktjbrvRittioh (acceptation par) , doit être notifiée sans 
délai, lay. ployez AcdEPTAXioir. — Une lettre de 
change protestée p^ent être payée par tout intervenant 

Four le tireur ou pour les endosseui's^ i56. Voyez 
AtSMBITT. 

ImrRiTTAïKK, doit être fait tous les ans par tout comrater- 

çant , et copié sur un registre spécial ,9. — Aussitôt 

'après leur nomination, les syndics provisoires requie« 

rent la levée des scellés , et procèdent à l'inventaire des 

biens du failli , 486; — Le failli doit y être présent ou 




' ' meubles et effets du failli , qui leur sont remis eiitr« 

ks main», 491* 
' J. 

I Jbt, est aux risques des assureurs , 3So; — Les choses 

( ■ jetées à la mer sont avaries commune» , 400. -^ On 

I - ne jette des marchandises', en cas de pléril , qn'aprè* 

une déKbérMîon des intéressés et des principaux de 

Téquipage ,4^0. — Les chose» les> moins nécessaires , 

I ' les plus loWrde» et les ntoiin pTécieuses , sont jetées 

les premières , 4ii* — ' ^® ca|ntaine doit rédiger la dé- 

libératioii par écHt , 4t» ; et r«ffirmer dans les vingt» 

quatre heures do son arrivée dftUs un port, 4;t3« — ■ 

• État deS" pertes- et des dommages est fait au lieu dû 

déchargement, 4i4« — .f^timation des niarchandises 

,. jetées , 41 5. -^ Répartitidi pour le paiement des 

pertes et dommages , 417 et^ wjx^> Voyez CortriRv- 

I TIOW. 

Jeu. Le failli est poursuivi* comme banqueroutier , lors- 
I quMl a dépensé de fortes sommes a^ jeu , 586. 

JavRiFAz.. Les jugements et arrêts en matière de ban<* 
queroute , soni iusérêi dao5 un journal , 592-599. — 
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Lirre-joamal des commissionnaires pour les tmf' 
ports, 96. 

Joyaux , à l'usage du failli et de sa femme ^ sont aoqd 
aux créanciers, sauf à la femme à prouver sa propriété^ 
554. 

JfiGs. Chaque tribunal de commerce est composé d'ni 
juge président , de juges , et de juges suppléants, 617 
-~ Ils sont élus dans une assemnlée de commer^ts 
notables, 618 ; parmi les commerçants âgés au moin 
de trente ans , et exerçant le commerce aTec honncoi 
depuis cinq ans , 630. — La du/ée de leurs foncboof 
est de deux ans ; exception pour les deux preraieia 
nominations , 6aa , 6a 3. — lia ne peuTent être réélm 
qu'après un an d'intervalle , 6i3. — Leurs iox^cûo» 
Aont purement honorifiques , 6a 8. — Ils prêtent ser- 
ment à l'audience de la cour d'appel, 639. 

JuGEHïommissaire , est nommé par le tribunal de cou* 
merce pour surveiller les opérations relatives à li 
faillite, 4^4- 

Juge db paix , appose les scellés en cas de faillit^, 4^ 

JuGBMBiTT , doit être affiché et inséré dans un jounol, 
en matière de banqueroute , 592-599. — Les jugeracsU 
des tribunaux de commerce sont rendus par treôs jagci 
au moins , 6 a 6. — Les cours d'appel ne peuvent ci 
suspendre l'exécution , 647. — Il sera établi àPaiii 
seulement , des gardes de commerce pour l'exécntjoi 
des jugements emportant la contrainte par corps, 61a5. 

luGEMBHT arbitral, doit être motivé, 61. — Il «tsms- 
ceptible d'appel ou de pourvoi en cassation , lonçne' 
la renonciation n'a pas été stipulée, 5a. — Le tuteur 
ne peut renoncer , pour son mmenr , à la faculté à^ap- 
peler dn jugement arbitral ,63. 

^UGEMBHTs par défaut , sont assujettis aux dispositioDi 
du Code de procédiu'e civile , 643. 

Justiciables des tribunaux de commerce, sont tous Ici 
marchands et tous autres individus pour actes de coin> 
merce, 63i et suiv. — Ils peuvent renoncer à i'appd, 
539. 

L. 

Lacubbs , sont défendnet dant le» lirret des commer 
çants , 10. • 
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X^iAKAVAGss , «ont à^ la charge du navire, et ne sont 
point avaries , 4^6. — Les assureurs nTen sont point 
tenus, 354. 
, X^jBGTXTBE, est faite publiquement dans les tribunaux ^ 

des arrêts de réhabilitalioa^. 611. 
I X^ETTREs ,> peuvent faire preuve de Tassociation en parti* 
f cipation , 5o. — Constatent ies ventés et achats , 199. 
, X^ETTRBs MISSIVES. Tout Commerçant est tenu de mettre 
j 'en liasse celles qu'il reçoit, et de. transcrire sur un 
, registre celles'qull envoie, 8. . 

j XiETTREs DE GHAiTGB. Leurs formcs, 110 et suivantes. 
, — - Sont considérées comme^imples promesses , i^ le» 
, lettres de change dans lesquelles il y a supposition de 
^ . nom, de qualité, de domfcile ou de lieu, lia. 
^ *— a^ Celles qui sont signées par des femmes ou des 
^ .filles non marchandes, ii3. — 3° Celles souscrites 
^ par des mineurs non négociants, 114. — H y a pro- 
. • Tision lorsqu'à l'échéance de la lettre de change , celui 
sur qui elle est fournie en doit le montant au tireur ,116. 
, — La provision doit être fournie par le tireur , ii5. 
. — Le tireur et les endosseur sont garants solidaires 
de l'acceptation du paiement, 118. -.— La lettre de 
change doit être acceptée dans les vingt^quatre heures de 
^ sa présentation , sinon protêt faute d* acceptation ,119» 
12 5. — L'acceptation doit être signée, laa. — Elle 
emporte dé la part de Paccep^enr, obligation d'ac- 
' quitter le montant de la lettre de change , lai . — L'ac^ 
,' ceptation ne peut être conditionnelle, mais elle peut 
n'être pas intégrale, ia4* — L'acceptation peut être 
faite par un tiers intervenant, lors du protêt, ia6. 
Le paiement peut aussi être ^îeiit par un tievs uitervé^ 
nai)t lors du protêt , i58. — Di^rent«s manières de 
tirer une lettre de change , 129. — Effets des différentes 
lettres de change, i3o et suivants. — Si l'échéance 
d'une lettre de change est un jour de fête légale , elle 
est payable la veille, i34> — L'échéance ne souffre 
aucun délai, i35. — La propriété de la lettre de 
change se transmet par l^endossement , i36. — Tous 
ceux qui ont signé , accepté ou endossé , sont garants 
solidaires envers le porteul* , i4o. — Le paiement peut 
au surplus être garanti par un aval, i4i. — Le don- 
neur d'aval est solidaire avec les tireurs et endos- 
feurs, 14a. -— La lettre de change doit eue payée daai 



38 TABtS ILPHABXTlQtTE 

la monnaie qu'elle indique, i43. — Le paîcmciili 
Téchéance fîRt présumer la libération valable, i45.— L 
|)orteur ne peut être contraint de recevoir It paiemed 
' ayant son échéance, 146. — Responsabilité de cêà 
qui paye avant l'échéance , i44' — H n'est admis d'ro 
position au paiement qu'en cas de perte de la lettre as 
change , 149. — Manière de remédier à cette perte, i5« 
et suivants. — Les paiements à compte, sontàladfr 
charge des tireurs et endosseurs , i56. — Les Juges se 

f)euvent accorder aucun délai, pour le paiement d'iiBS 
ettre de change, 157. — Celui qui paye par întervfl^ 
tion , est subrogé aux droits du porteur , iSg. -^ Le 
droits et les devoir^ du porteur se réduisent, r^ i 
exiger le paiement de la lettre de change, \e jourA 
son échéance , 161. ^- Ou dans les délais de la loi poar 
celle tirée à vue , des colonies , 160. — a* A faire pro- 
tester à défaut d'acceptation , i63, 1T9. — Et à défiai 
de paiement , i6a. — Dans les formes et de la manière 
prescrites par les articles 178, 174, 175, 176. — 3'i 
exercer son action en garantie , contre les tireurs et 
endosseurs collectivement ou individuellement, rfî 
— Dans les formes et dans les délais^ prescrits par la 
articles i65 , 16^ , 167 , 172. — A peine de dëchéan»* 
168 à 171. -i- Le rechange est une nouvelle lettrei 
change, au moyen de laquelle le porteur se remboar* 
sur le tireur ou sur l'un des endosseurs, du principaJ 
de la lettre protestée, de ses frais et du nouTtatt 
change, 178. — Le rechange s'effectue pjrr ddc 
retraite, 177, — Formes , conditions et effets dal 
rechange, 179 à 186. — Toutes actions relatives aui 
lettres de change , s^prescrivent par. cinq ans à comp- 
tier du jour du protêt, 189. — Les lettres de dianfe, 
entre toutes personnes, sont réputées actes de com- 
merce , 63a. 

Lbttre de voitu^b» forme un contrat entre rexpéditeor, 
le commissionnaire et le voiturier, 100. — Ënoncia- 
tions qu'elle doit contenir, loa. 

Levant; délai pour les lettres de change tirées à vue des 
Echelles du Levant ,160. — Délai après le protêt poar 
poursuivre les tireurs, et endosseurs résidant en 
France, 166. 

XxTJBB ras 9GSu;i&s, est requise par les syndici» des créaa* 



eiers d'un, failli, 4^6. — On y procède, le failli présent 
ou duement appelé , 4S7* 
LiGiTATXoir d'un Dartre , .ne peut être accordée que sur 
la demande des propriétaires formant ensemble la 
moitié de l'intérêt total dans le nayire , aao. 
il^iQuiDATioH , du mol>ilier d'un failli , S58 à 663. 
'LisxE, des commerçants notables, sera dressée par le 
' . préfet, et approuvée par le ministre de l'intérieur, 6x 9 . 
X^iVHEs Ds coMMsnCE, doîvent énoncer jour par jour 
tout ce que le commerçant reçoit et paie , à quelque 
t litre que ce soit, 8. — Le livre-journal et le livre des 
inventaires, doivent étr^e pai'aphés, 10, 11. — Le* 
livres régulièrement tenus peuvent être admis pour 
faire preuve entre comnxerçants , pour faits de com« 
merce, la. — Ce privilège est refusé à ceux qui ne 
sont pas en règle , i3. — La communication des livres 
I et inventaires , peut être ordonnée en justice, même 
I d'ofQce, i4, 13. — En cas d*éloignement , le tribunal 
f peut adresser une commission rogatoire au tribunal de 
r commerce du lieu , pour prendre connaissance des 
livres , 16. — Si la partie refuse de présenter ses livres-, 
, le juge peut déférer le serment à l'autre partie ,17- 
( Les commerçants sont tenus de garder leurs 4ivres 
{ pendant dix' ans ,11. — Les livres des parties cons- 
I tatent les ventes et achats, 109. — Les livres d'un failli 
sont extraits du scdlé et remis par le juge de paix aux 
I agents , après avoir éré arrêtés par lui , 463. — Ils sont 
communiqués au failli , sans déplacement , pour la 
formation du bilan, 47a. — iSi rexamen.de ces livre* 
donne quelque présomption de banqueroute , il ne 
peut être fait aucun- traité entre le fanli et ses créÉm* 
ciers , à peine de nullité., 5a i, — Le feilfi est déclaré 
banqueroutier lorsque ses livres sont irrégulièrement 
tenus , 587. — Le failli qui a caché ses livres est déclaré . 
banqueroutier frauduleux , 593 . — Celui- qui n'a pas 
tenu de livres , peut être déclaré banqueroutier frau- 
duleux, 594* 
. Livre- JouBN 41., de commissionnaires pour les trans* 
ports, doit contenir la désignation do toutes les mar- 
chandises qui lui sont confiées , 96. 
LivHES ns couRTiBRs ct d'ageuts de change , doivent être 
paraphés , et conservés pendaBt dix sois > coœme Us 
livres de commerce ,84. 
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LivRBft DX lociiTKft , peuTcnt suffire pour constater l*a#< 
socîatioB en participation , 49* 

Lois aitoibkkbs, «ur le commerce, sont abrogées. 

LowG couBs (voyages de) , 877. Voyez Voyages. 

Louage , d'un .Taisseau , doit être constaté par écrit , ^7?. 
Voyez Chârts»pârtis , Apfbètsmbvt, Nolissemeitt. 

IjOters des gens de Téqaipage sont privilégiés, 191,1 9?. 
— Règles pour les engagements et loyers des matelots 
et gens de mer, a5o à 372. — Ces loyers nepenvent 
être robjet du cpntrat d'assurance , 347- — Les loyers 
des matelots sont avaries communes , si le vaisseau est 
affrété au mois , fyM, — Particulières , si le navire est 
affrété au voyage , 4o3. 

Loyers des magasins , privilège accordé en leur fayeur, 
191. 

M. 

« 

IIai>«rr. Les voyages à Madère sont réputés de long 
cours, 377. 

Mâgâsiits. Le loyer des magasins est privilégié, 191. >- 
Extinction, 193. 

Magistrat de sûreté, peut se transporter au domicile du 
failli , et assister à la rédaction du bilan , de i'inven* 
taire et des autres actes de la faillite , 4^* — On doit 
lui. remettre à l'avance un mémoire ou compte som- 
maire de l'état de la faillite, 488. 

Maisov d'arrêt , ppur dettes ; le tribunal de commerce 
ordonne que le failli y soit déposé, ^SS. 

Maîtres de bateaux , sont astreints aux Ynémes obliga- 
tions que les voituriers et commissionnaires pour les 
transports, 107. 

Maladie. Le matelot malade ou blessé est soigné aux 
frais du navire, et du chargement, suivant les cir- 
constances, a6a, a63, a64' 

Majtupactures. Toutes entreprises de manufactures sont 
réputées actes de commerce , 63a. 

Marchaitdisss; sorties du magasin du vendeur ou de 
l'expéditeur , elles voyagent aux risques et périls de 
celui à qui elles appartiennent , sauf son recours contre 
le commissionnaire, loo. — Le commissionnaire et le 
voiturier en s^ont responsables , sauf Us cas de foret' 
majeure, 97-104. 
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M[Am«itAirAisss. Comment sont-elles Tendues v en cas de 
faillite ,' 464* — Formalités pour cette vente, 491 et 
sixIt. — Le vendeur peut , en cas de faillite , revendi- 
quer les marchandises par lui vendues et dont le prix 
ne lui a pas été payé j 676 ; avant qu'elles soient entrées 

[ dans les magasins du failli , Byy, Voyez Revendica- 
xioir. 

Mab.I4GE. Publication du contrat de mariage d*époux 
C€»mnierçants , 67-70. — Ou qui le deviendront par la. 
suite ,69. 

Marques des objets à transporter, doivent être énoncées 
dans la lettre ae voiture , loa. 

Mat. Les cables ou mâts coupés ou rompus sont avaries 
communes , ^00, — Leur perte par tempête est avarie 
particulière , 4o3. — La vente forcée d*un navire doit 
être affichée ai| grand mât , 3o3. 

Matblots. Il appartient au capitaine de choisir et de 

■ louer les matelots et autres gens de l'équipage, aa3. 
- — Engagement et loyers des matelots et gens de mer, 
aSo à 272. — Nul prêt à la grosse ne peut leur être fait 

' sur leurs loyers ou voyageè ,319. 

I Mémoire, ou compte sommaire.de l'état de la faillite , 
doit être remis au magistrat de sûreté, 4B8. 

Mbb. Les navires et antres bâtiments de mer sont meu-* 
blés ,190. — Privilèges sur la vente qui en est faite, 
191. — Extinction de ces privilèges, 193. — Quand 
les bâtiments sont-ils censés avoir fait un voyage, 194* 
. — Vente qui peut en être faite, igS. — Ses effets, 196. 
I . — Saisie et vente forcée , 197. Voyez Saisie. — Toutes 
les fortunes de mer sont aux risques des assureurs, 36o. 

Mer Pacifique. Les voyages A la mer Pacifique sont ré* 
pûtes de long cours , 377. 

Meubles. Les navires et autres bâtiments de mer sont 
meubles , 190. — Formes de la vente des meubles et 
effets d'un failli, 464'49i et suiv. — Les meubles, vê- 
tements et hardes nécessaires à l'usage des personnes 
du failli et de sa famille , leur sont remis dans tous les 
cas , 539. — Tous les meubles du failli sont acquis aux 
créanciers , sauf la preuve par écrit de la propriété d» 
la femme , 554* 
MiNBUR , ne peut faire le commerce avant l'âge de dix- 
huit ans , et qq'ayec l'autorisation de ses pe^e ou merC) 
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a , 3.* *:^ Ainsi autorisé , il peut aliéner , engager i 

hypothéquer ses immeubles , 6. 
BIiBTEUBS. La signature des mineurs non négociants , se 

lettres de change , ne vaut à leur égard <{ae comiv 
' simple promesse , lia. 
HoBiLisa , est acquis aux créanciers da failli , sauf i^ 

preuve par écrit de la propriété de la femme sur toB( 

ou partie des effets , 554. P^oyei Meubi^bs. 
MiviSTBB de la justice, a dans ses attributions la saive2< 

lance des tribunaux de commerce , 63o. 
MiBiSTBB de rintérieur, approuvera la liste descom 

merçants notables, 619. 
Mois , sont tels qu'ils sont fixés par le calendrier ^tégo 

rien, i3a. 
MoBT. Ce qui est du aux héritiers- d'an matelot moi 

pendant son service , a65. 
MuKiTioKs. Le procès-verbal de saisie d*an bâtiment è 

mer doit contenir renonciation dés munitions, aoo.- 

Les munitions de guerre et de bouphe ne comribixil 
' point au jet, 4^9. 

N. 

Kâupragb. En cas de nanirage, avec perte entière ij 
bâtiment , les matelots ne peuvent prétendre aoeu 
loyer, a 58. — Le payement des sommes emprantéa 

• À la grosse est réduit Irla valeur des effets sauvés, d 
affectés au contrat ,«3a7. — Toutes pertes arrivées jw 
naièfrage sont aux rî^ques des assureurs , 35o. —Ce 
sont avaries particulières , 4o3. — Le délaissement èa 
objets assurés peut être ^ait en cas de naufrage , 369. 
- — L'assuré n'en doit pas moins travailler au recouw- 
ment des effets naufragés , 38i. 

Navjlage ou noiis. Le cours en est constaté par les 
courtiers interprètes et conducteurs de navires , 80. 

Navigation. Tous achats , ventes et reventes de bâti- 
ments pour la navi|;ation , sont réputés actes de eont* 
merce , 633. — Lois sur la liâvigation , 3^i i à 446, 

Kavibbs sont meubles, 190. — rriviléges auxquels ik 
sont assujettis , 191. — Comment s'éteignent ces pri- 
vilèges , 193. -— Quand sont censés avoir fait un voyafi 
de mer, 194. — Vente qui peut en être faite , luS.— 
Effets de cette rente, 196, — Formes de la saule d 
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vente forcée des navirei , 197. — > Le navire et le fret 

sont spécialement affectés aux loyers des matelots, 371. 

'IN^£GjLi«Bires. Les dommages causés par la négligence du 

capitaine ou de Téquipage sont avaries particulières , 

4o5. 

^bqOciâhts. Quels individus soiit négociants, i à 7. -»^ 
Ils sont Justiciables des tribunaux de commerce, 63 x. 
yoyeii Commerça HTS. 

^coociATioirs supposées. Le feilli qui a fait des négocia- 
tions supposées est déclaré ban<jueroutier frauduleux , 
593. 

^OLis , est le prix du loyer d'un navire ; il se règle et se 
constate de différentes manières , a 86. > 

NoLissEM^HT , doit être rédigé par écrit, ^73. — Tout 

. nolissement est réputé acte de commerce, 633. 
lïOM dcr commissionnaire , doit être indicjué dans la lettre 
de vditore , ainsi que celui du voituner et celui de la 
personne à qui la marchandise e#t adressée, 102. 

Nom. La lettre de cbange doit énoncer le nom de celui 
qui doit payer , ito. — Le billet doit énoncer le nom 
de celui à Tordre de qui il est passé, 188. •:^ La femme 
d'un failli, qui aurait prêté son^nom à son mari, en 
fraude des créanciers , peut être poursuivie comme 
complice de banqueroute frauduleuse , 556. — Le^ 
nom, prénoms, profession et domicile du débiteur 
qui fait une cession de biens , doivent être affichés au 
tableau de l'auditoire du tribunal de commerce ,573. 
*— Les noms du navire, du capitaine , du prêteur, de 
V^nïprunteur , doivent être énoncés dans le contrat à 
la grosse, 3ii. -— Noms à énoncer dans le contrat 
d'assurance, 33a. 

Nom collectif ( société en ) , ne peut éToir pour raison 
sociale que les noms des associés, ai. — Extrait de 
l'acte de société est déposé , dans la quinzaine de sa 
date, au greffe dû tribunal de commerce du lieu , 43* 

Nom social , doit être composé du nom des associés soli- 
daires , ao-a3. Voye% Rauon sociale. 

Notables. Les membres des tribunaux de commerce 
sont élus dans une assemblée composée de commer- 

Sants notables ,618. — La liste des notables sera 
Iressée par le préfet y et approuvée par le ministre 
de l'intérieur y 619. 
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Nota IKK 9 tenu de déposer aux greffes des trîhniuâ 
extrait des contrats de mariage qu'il reçoit , 6S. 

NoTAiBES, font les protêts concurremment avec è 
huissiers , ijS. — Ils sont tenus d'inscrire fcs pn 
têts sur un regutre exprès dans la fcH:*me des répB 

s toires, 176. 

NouRBiTURB des Hiatelots , pendant la détentfon,fi 
une avarie commune^ quand le navire est arrêtée 
chemin par ordre d'une puissance , si le navire a 
affrété au mois, 4oo. — Particulière j si le navire â 
affrété au Voyage , 4^3 • 

G. 

Objbt. Quelles choses peuvent être l'oïïjet du contn 
d'assurance , 334. — Quelles choses ne peavent en éw 
l'objet , à peine de nullité ^ 347. -^ Quelles choses fm 
vent être Tobjet du contrat à la grosse, 335. — ï^ 

. loyers ou voyages des matelots ne peuvent être affecté 
à aucun emprunt à la grosse, 339. 

Obligatiok écrite , empêche la prescription , 434' 

Obligatioits de l'assureur et de l'assuré, 849 à 36S. 

Obligatioa's, entre marchands, négociants et banquienj 
sont réputées actes de commerce, 63^. 

OciAH. Les voyages sur l'Océan, au-delà des détroit 
du Sund et de Gibraltar, sont réputés de long cobKi 

^377- 

Officiers. Les dispositions concernant les loyers, putf^ 
ment et rachat des matelots sont applicables aux off 
ciers et à tous autres gens de l'équipage , nç^a. 

Opérations des syndics provisoires, dans une faillite 
486 et su'v. 

Opér.atioks des syndics définitifs, 5i4 et suiv. 

Oppositions. Celui qui paye une lettre de change , « 
billet à son échéance,' et sans opposition , est présuwi 
valablement libéré, i45-i88. — tl n'est admis d'oppo- 
sition au paiement qu'en cas de perte de la lettre <]>'i 
billet de change , ou de faillite du porteur , 149-188. i 

Oppositions , à la délivrance du prix des navires vendu 
sur saisie, sont reçues au greffe pendant trois jonn, 
après l'adj udication ,31a. 

Oppositions , au concordat , doivent être signifiées dam 
la huit«ine pouj: tout délai y §a3* ^ MUe§ contieimctC 
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«S noyeiii de l'opposant, à peine de nullité, 635. — «^ 
Les tribunaux de commerce' en ont la connaissance;^ 
exceptions , 635. 

Obdre. Le billet à ordre énonce le nom de celui à Tordre 
de qui il est souscrit , i88. — La lettre de change est à 
l'ordre d'un tiers ou à Tordre du tireur lai-méme, l'io. 

Orgakisatiok des tribunaux de commerce, 6i5 à 63o. 

OiTTERTURS de faillite , est déclarée par le tribunal de 
commerce, 44i » 454- — On ne peut acquérir aucune 
hypothèque sur les biens du failli, dans les dix jours 
qui la précèdent ,443. — Nullité des actes d'aliénation 
faits dans fe même temps, 444 et suiv. 

OuYRiERs. Privilège C[ui leur est accordé sur le prix da 
navire ,191. — Extinction de ce privilège , iy3. 

p. 

Paitsemsitt des gens de mer , est aux frais dû navire , 
a6a. — Cas où il est aux frais du navire et du charge- 
ment, a63. — Cas où il est à la charge des matelots, 264. 
— Les pansement et nourriture des matelots blessés en 
défendant le navire , sont avaries communes , 400. 

Partage. S'il y a partage ^ntre les arbitres , il est nommé 
un sur-arbitre , t>o. 

Participation (associations commerciales en) sont en« 
tièremeut dépendantes des conventions des parties, 48. 
•— Elles peuvent être constatées pap la représentation 
des livres , de la correspondance , ou par la preuve 
testimoniale ,49* — Elles ne sont pas soumises aux 
formalités prescrites pour les antres sociétés , 5o. 

Patboh. L'assureur n'est point tenu des prévarications 
et fautes du capitaine et de l'équipage , connus sous le 
nom de Baratterie de Patron, 353* 

Paiem EKT. L'époque et le lieu du paiement doivent être 
énoncés , ainsi que le nom de celui qui doit payer, dans 
la lettre de change, 1 10. — Et dans le billet à ordre, 1 88. 
— Il doit être fait dans la monnaie indiquée , i43, — 
Au jour de l'échéance , 161. — A peine de protêt le 
lendemain , i6a. — Et sans que le porteur puisse être 
contraint de le recevoir avant l'échéance, 146. — Celui 
qui paye avant l'échéance est responsable de la validité 
du paiement, 144* --* Cçlai qui paye à l'échéance et 
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flans opposition est présumé Talablemenr lU^érè , 14$. 
^ — Le paiement £sit sar une seconde , troisième , ctL 
est valable lorsque la seconde , troisième , etc. porte 
«rue le paiement annulle Feflfet des autres, 147- — ^^ 
cnarge, par celui qui l>aye ainsi, de retirer celle qni 
porte son acceptation, à peine de responsabilité enven 
celui qui en serait porteur, 148. — Il n'est admis d'op* 
position au paiement qu'en cas de perte de la lettre os 
billet de change , ou de la faillite du débiteur , 149. — 
Gomment on peut réparer la perte d'une lettre de 
change , i5o et suiv. -^ Les paiements faits â compu 
sur une lettre de change sont à la décharge des tîre&n 
et endosseurs , i56. — Les juges ne peuvent accorder 
aucun délai pour le paiement d'une lettre de change 
ou d'un billet à ordre , i57 , 188. — Nul paiement n'est 
fait aux créanciers du failli que sur la représentation 
du titre constitutif de la créance, 56 1. 

Paiembitt par intervention , peut être fiiit par tout tien 
intervenant pour le tireur ou les endosseurs , i58.— 
Effets de ce paiement. — Il subroge le payeur interve- 
nant aux droits^ et devoirs du porteur , iSg. — Toat 
commerçant qui cesse ses paiemens est en état de fail- 
lite , 437. y oyez Faillite. 

Patsurs , des deniers publics ^ sont justiciables des tri- 
bunaux de commerce, 634. 

Péril imminent, peut autoriser le capitaine^i^écfaarger 
des marchandises avant d'avoir fait son rapport , 348. 

Perte , des marchandises affectées aux prêts à la grosse , 
est supportée par le préteur , 3a5. — Exception^ si la 
perte est causée par le vice de la chose , ou par le fait 
de l'emprunteur , Saô. — Perte des marchandises assu- 
rées , et chargées pour le compte du capitaine , 344. 

— Pertes qui sont à la charge des assureurs , 35o. — 
Pertes qui ne éont point aux risques des assureurs, 
35 1 , 35 a. — Il y a lieu au délaissement des objets 
assurés, si la perte est au moins des trois quarts, 
369. 

Pertes , sont à la charge du propriétaire , sauf son re- 
cours contre le commissionnaire , 100. — Le commis- 
sionnaire pour les transports est garanlde la perte des 
marchandises , 99. — Le voiturier l'est également, io3. 

— La force majeure n'est pas garantie , 97-104. — Le 
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failH qui a supposé des pertes est déclaré banqueroutier 

frauduleux ,593. 
PiiXAGE, est aux risques des assureurs , 35o. 
P11.0TAGB (droits de) sont privilégiés , 191-193. — Le 

Silotage n*est point à la char|fe des assureurs , 354* —^ 
['étant point avarie, il reste à la charge du naVire, 406. 
BpiDs , des objets , doit être exprimé dans la lettre de 

voiture, loî. 
]?OLicEs d'assurances 9 sont rédigées par les courtiers 
d'assurances ou par les notaires , 79. ' — La même po- 
lice peut contenir plusieurs assurances, 333. 
PoAT. Les ports de départ et de destination doivent être 

énoncés dans le contrat d'assurance , 33a. 
P0BXE-FEUIL1.E. Les effets du porte-feuille , à recouvrer 
ou à faire accepter, sont extraits du scellé apposé après 
faillite , et remis aux agents de la faillite , 4^3. —r- Les 
remises en effets de commerce qui se trouvent en nature 
dans le porte-feuille d'un failli , à l'époque de- la faillit e, 
peuvent être revendiqués, 583. 
PoBTEUH , d'une lettre dé' change , doit en exiger le 
paiement dans les délais de la loi , pour celles tirées à 
Tue des colonies ou de l'étranger, 160» • — U doit ea 
exiger le paiement au jour de l'échéance , 161, — Faute 
de paiement , il doit faire protester le lendemain de 
réchéance» 162-163. — Il peut exercer son action en 
garantie contre Ic^s tireurs et endosseurs individuelle- 
ment ou collectivement , 164* — Délais , formes et con- 
ditions de ce recours, i65 à 171. ^^ Le portei^r peut 
en outre faire saisir conservatoirement le mobilier des 
tireurs, accepteurs et endosseurs, avec la permission 
du juge, 17a. 
Poursuites , ne sont point suspendues par la cession de 

biens , 570. 
Préfet «.dressera la liste des commerçants notaUes , 619. 
Prescriptioit , de l'action en délaisseme]|t , 43 1*273. — 
La prescription , contre toute action dérivant d'un 
contrat à la grosse ou d'une police d'assurance, es| 
prescrite par cinq ans,43a. — Prescriptions annuaires, 
433. — Actes qui empêchent la prescription , 434. — 
Le capitaine ne peut acquérir par prescription la pro« 
priété.du navire, 43o. 
Prescbiptios , est acquise par six mois pour toutes 
actions contre commissionnaires ou voituriers , xo&. 
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PRitscBlYTloir , est acquise à la caution fournie par le pro- 
priétaire d'une lettre ou billet de change perdus, pour 
en obtenir le paiement, i55-i88. — Toutes actions re- 
latives aux lettres de change et billets se prescrivent 
par cinq ans, 189. — Délais pour le paiement ou Fac- 
ceptatîon des lettres de change ty-ées à vue , ou à jours, 
mois ou tisances de vue , et payables aux colonies , eC 
réciproquement , 160. — Délqi pour les poursuites , 
après le protêt , contre les tireurs et endosseurs rési- 
dant en France ,166. 
Pbbsidekt du tribunal de commerce, doit avoir qua- 
rante ans , 630. — Ix>rsqu*il s'agit de l'élire , l'objet 
spécial de cette élection est annoncé avant d'aiier au 
scrutin, 621. 
Phât. Privilège pour les sommes prêtées au capitaine 
d'un navire , 191-193. — Prêts à la grosse , 3ii à 33r. 
•— Ils sont réputés actes de commerce, 633. Voyez 
Grossb. — Les sommes prêtées à la grosse peuvent 
être l'objet du contrat d'assurance, 334- 
Prêts , donnent privilège sur les marchandises , au 

commissionnaire qui les a faits ,93. 
Prêteur à la grosse, sur marchandises chargées dans 
un navire, désigné au contrat , ne supporte pas la perte 
des marchandises si elles ont été ehargées sur un autre 
navire, à moins qu'il n'y ait eu force majeure , 3a4* 
Preuve. La preuve que l'assuré savait la perte , ou que 
l'assureur savait l'arrivée du navire , avant la signature 
du c^ntrat^ annulle l'assurance , 367. — Peine à laquelle 
elle peut donner lieu , 368. — Preuve que peut faire 
l'assureur contre les attestations de l'assuré , en cas de 
perte , 384» — La femme d'un failli , pour exercer ses 
reprises , doit prouver que les biens sont à elle , et non 
à son mari, 547. — Lorsqu'elle a payé des dettes pour 
son mari , elle est tenue d'en faire preuve, 55o. — Elle 
doit prouV^ sa propriété sur les meubles , diamants , 
' bijoux et effets qu'elle revendique, 554. 
Preuve testimoniale , n'est jamais admise contre et outre 
le contenu aux actes de sociétés ,41* — Elle peut être 
admise pour constater les associations en participation, 
49* — ^^e peut être admise pour constater les ventes 
et achats ,109. 
Pr£varic41ions. L'assurcur n'est point tenu des préva- . 
rications et fautes du capitaine et de Féquipage, 353. 

P&IVX. 
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I^RIVE. Enoncîation de la prime doit être faîte dans le 
contrat d'assurance, 33 a. — La prime de réassurance 
peut être moindre ou plus forte que celle de Tassurance, 
34a. — Augmentation de prime, en cas de guerre, 
343. 

Primes. Le taux en est^certifié par les courtiers d''assu- 
rances, 79. 

Prise. Le matelot ou autre homme de mer , pris et fait 
esclave, peut exiger une indemnité si le yaisseau arrive 
à bon port, 272. — Par qui est due cette indemnité ^ 
a68. — Cas où il n'est rien dû , a66. — Les dommages 
arrivés par prise sont avaries particulières, 4o3. — La 
prise est aux risques des assureurs , 35o. — Elle peut 
donner lieu au délaissement des objets assurés , 369. 

— Si l'assuré n*a pu donner avis de la prise , k l'assu- 
reur, il peut racheter les effets sans sou ordre, 395. 

Prisoit. Le tribunal de commerce ordonne le dépôt de la 
personne du failli dans la maison d'arrêt pour dettes , 
455. 

Privilèges , sur les navires et bâtiments de mer, 191. 
• — Comment s'éteignent ces privilèges , 193. — Le na- 
vire et le fret sontspéciaiement affectés aux loyers des 
matelots, 271. — Privilège accordé au capitaine et aux 
gens de l'équipage sur les effets sauvés du jet , 4^S. 

Prix, de la voiture,. doit être énoncé dans la lettre de 
voiture , loa. 

Procédure , devant les tribunaux de commerce , 64a , 
643 , 644- — Devant les cours d'appel , 645 à 648^ 

Procbs-verr^l. Formes et énonciations du procès-verbal 
de saisie des navires , aoo. 

Procureurs impériaux, sont tenus d'interjeter appel 
des jugements des tribunaux de police. correctionnelle, 
lorsque , dans le cours de l'instruction, ils ont reconnu, 
que la prévention de banqueroute simple peut se chan- 
ger en prévention de banqiierout« frauduleuse, 591, 

— Ils poursuivent d'office les banq.ueroutiers fraudu- 
leux, 595. 

Profit. Quels profits ne peuvent être l'objet du contrat 
d'assurance, 347. 

Promesses; sont réputées simples promesses, i°-les 
lettres de change contenant supposition de nom , de 
qualité , de domicile , ou de lieux , 1 1 a ; a ' celles si- 
gnées par des femmes -ou des filles non marehandei 
Code de CommerccA 3 
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publiques , h leur égard , fi3; r celles transcrites par 
.des mineurs non négociants ,114. ^ . , 

î>BOPBiÉTAiBE8 dc navircs , sont responsables des faits du 
capitaine, ai 6. — El des délits commis par les gens de 
ît'ur équipage , si le navire est armé, 517. — Le pro- 
priélaire peut congédier le e&pitame sans indemnité, 
* j8 aiQ — LeMtiment ne peut être licite que sur la 
dem'ande des propriétaires formant ensemble la moitié 
de rintérét total dans le navire , 220. 
PtoOTESTATiow , doit être faite en recevant les marcban- 
dises à peine d*étre non-recevables dans toiite action 
récur8oire,435. — Les protestations doivent être faites 
' dans les vingt-quatre heures, et suivies d*une demande 
en justice , dans le mois , à peine de nullité , 436 
PnoTÈT, doit être fait , i" faute d'acceptation , 119; a» 
faute de paiement , le lendemain de l'écbéance , 162, 
'^ j 53. — Il se Fait par le ministère de notaire ou d'huis- 
t sier en présence de deux témoins, 178. — Ses formes, 
et ce' qu'a doit contenir , 174. — Notification qui doit 
• en 'être faite, 173 , lad. — Aucun acte de la part dti 
porteur ne peut suppléer l'acte de protêt , 17^3. - 
Excepté en cas de perte de la lettre de change, ido. — 
Obligations des notaires et huissiers rçlativement aux 

protêts qu'ils font ,176. 
Pbopres. La femme d'un feilli reprend ses propres en 

nature, 545 et s^iiv. — A la charge de prouver sa pro- 

priété , par écrit, Hy^SS^. 
Provision. Il y a provision lorsque celui sur q«i «ne 

lettre de change est fournie , en doit le montant au 

tireur, au jour de l'échéance , 116. — La provision 
' doit être faite par le tireur , ii5. — L'acceptation de 

!a lettre suppose la provision ; elle en établit la preuve 
/ à l'égard des endosseurs, 117. 
Provisions , doivent être énoncées au procès-verbal de 

saisie du bâtiment ou navire , ato. 
Provisoires. Fonctions des syndics provisoires dans une 

faillite , 486 et suiv. f^o^ez Syndics. 
Publications. Trois publications sont nécessaires avant 

l'adjudication des bâtiments et navires saisis, a 14 à 

Publicité , des jugements et arrêts en matière de ban- 
queroute , est laite par affiiîhes et insert jon au jourïïal, 
59a , 599. 
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Quille. Les emprunts à la grosse peuvent être a«sùré9 
sur la quille du navire , SaS. — Le capitaine peut em- 
i prunter sur la quille du vaissea'u , en cas de nécessité , 

. • p(^r victuailles, a 34 • 



• R. , 

Rachat. Le matelot et autre homme de mer, pris et fait 
esclave , peut exiger une indemnité pour sou rachat, si 
le vaisseau arrive à hon port , 367 , a68, aja. — Cas où 
il ne peut rien exiger , a66. — L'assuré peut racheter 
les effets qui ont été pris , sans l'ordre de l'assureur , 
lorsqu'il n'a pas pu lui en donner avis , 39a. — L'assu- 
reur a le choix de prendre la composition à son compte 
ou d'y renoncer^ 396. — Les choseS^ données par com- 
position, et à titre de rachat , des navires et des mar- 
chandises , sont avaries communes , 4oo. 

Rade. Les rades où le navire doit décharger sont énon- 
cées dans le contrat d'assurance , 33a. 

Radoub. Lés sommes prêtées à la grosse pour Le radouB^ 
sont privilégiées « 191* — Extinction de ce privilège ^ 
193. — Le capitaine peut, en cas de nécessité, em- 
prunter pour subvenir aux frais de radoub , et autres , 
a34. 

Raison sociale. Les noms des associés peuvent seuls en 
faire partie , dans la société eu nom collectif, a i.-^Dàns 
celle en commandite , les noms des associés solidaires 

Seuvent seuls y entrer , a3. — Leenomg des comman* 
itaires ne peuvent en Êairc partie, a$. — La société 
anonyme n'est désignée par le nom d'aucun asr^ocié, 39. 

Rapport, est fait paf le juge-commissaire de toutes les 
contestations relatives à la faillite , 4^^* 

Rapports. Les droits de rapports ne sont point des ava- 
ries ; ils sont supportés par le navire , 4o6« 

Réassurance. L'assureur peut faii'e réassujrer par d'au- 
tres , les effets q«'il a assurés, 34a. 

Recelé. La femme duiailli, coupable de recelé, est pour* 
Â^iTÂe çqsoiçlS çpmplics de ];>aaqHeroute frauduleuse. 
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555. — La même peine est applicable à tans indiviàa 
coupables de recelé des biens du failli , 697. 

BzcBFTiov des objets , et le paiement du prix da trans- 
port , éteignent toute action en garantie contre le foi- 
tuÀer, io5. — En cas de contesration pour la récep- 
tion , le dép6t des marchandises peut être ordonné , 
106. 

Bbcbvburs des deniers publics , spût justiciables des trif 
bunaux de commerce, 634- 

JIbchaugb , s'effectue par une retraite, 1/7. *^H se règle 
par le cours du change*, 179. — Les rechanges ne peu- 
yent être cumulés, i83. — L'intérêt du principal csC 

. <lû du jour du protêt , 184. — L'intérêt des frais n'est 
dû qu*à compter du jour de la demande en justice, i85. 
— Cas où il n'est pas dû de rechange , 186. 

illxFus d'accepter une lettre de change ou billet , est cons* 
taté par un protêt /auie d'acceptation ^ 11^188. — Le 
refus de paiement est constaté par un autre protêt 
Joute de paiement^ t53, 162. Voyez Pbot£t,Pai£- 

MBJTT , LeTTBE I>8 CUAHGB. 

Bbgistrb. tJn capitaine de navire doit avoir un registre 
en forme , aa4f — I^ doit y transcrire les délibérations 
qui ont autorisé le jet de marchandues à la mer, 4ia. 

^X6£SMBirT d'administration publique , déterminera le 

nombre et la situation des tribunaux de commerce, 6 1 5. 

. • — Un autre fixera les droits , vacations et. devoirs des 

■ greffiers et huissiers près ces tribunaux , 624* 

IliKABiLiTATioir , peut être obtenue par le banqueroutier 
simple, 6x3. ^— Le failli ne peut se présenter à la 
bourse , s'il n'est réhabilité , 6f 4« — Individus qui ne 
peuvent être réhabilités , 6ia. — La demande en réha- 
mlitation est jidressée à la cour d'appel , 6o4< — For- 
malités et conditions nécessaires pour obtenir la réha- 
bilitation , 6o5 à 610. — Publication et transcription à 
faire de l'arrêt de réhabilitation , 611. — Le tribunal 
de commerce, en homologuant le concordat entre le 
failli et ses créanciers , dédare le failli excusable et sus- 
ceptible d'être réhabilité , 596. 

RBI.AG1IE. Quelles relâches sont avaries particulières, 

~ 4<>3. 

Bemises d'argent, faîtes de place à pkce, sont réputées 
actes de commerce , entre tontes personnes , 63a. — ^Les 
remises en effets de commerce ,. qui se trouveraient en 
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YinttiTe dans le pdrte-feuille du failli à Pépôque de la 
faillite, peuvent être revendiquées, 583-5o4. 

Ljéjp ARTiTioN du pHx des biens meubles d'un failli , est 
faite entre tous les créanciers au marc le franc de leurs 
créances véri£ées et affirmées , 558 et sniv. 

tKPRÉs AILLES, sont aux risques des assureurs , 35o. 

Irpbises delà femme d'un failli , s'étendent à son apport 
non mis en communauté, 544 ^^ suiv. — Elles ne s exer- 
cent qu'à la charge des dettes hypothécaires, 547- — 
£t de la preuve de l'origine des biens ou deniers, 547 » 
55o. — Il n\n est fait aucune à raison des avantage» 

• matrimoniaux , 549 

El£sii.i4Tioir , du contrat d'assurance , peut être deman* 
déè en ôas de faillite de l'assureur avant le risque fini^ 

liBSPoirsABiLiTé , d'un -capitaine de navire, a 16, 331 » 
aaa , 229 ,• aSo. Forez Garahtik. 

RsssoBT , de chaque tribunal de copomerce , est le même 
que celui du tribunal civil «de première instance; 
exception, 616. 

Hbtakd. Le commissionnaire pour les transports est ga» 
rant du retard dans l'arrivée des marchandises, 97* — 
L'iftdemnité due en cas de retard , doit être énoncée 
dans la lettre de voiture , 103. — Le voiturier est dé« 
chargé de la garantie du retard causé par force ma- 
jeure , 104. — Le capitaine d'un navire est tenu dev 
dommages et intérêts , pour le retard apporté , par son 
fait , au départ du navire, 395. 

Rbtigeitcb, de la part de l'assuré, annolle l'assorance , 

348. 

Retb AiTB ; ce que c'est , 178. — Elle effectue le rechange^ 
177. — Elle doit être accompagnée d'un compte de re- 
tour , duement certifié par un agent de change , ou , à 
défaut , par deux commerçants , 181. — Si le compte 
de retour n'est pas accompagné de certificats d'agent de 
change ou de commerçants , il n'est point dû de re- 
change, i8f). 

Reïbaitb d'associé , est constatée et publiée dans let 
mêmes formes que l'acte de société , 46. 

RETotrii (compte de) , doit accompagner la retraite d'une 
lettre de change, 180. Voyez Coxptb. 

Revbitdicatiob , est permise au vendeur , en cas do 
fftilUte, 576. — £Ue n'a plus lieu ii le» marchaodisei 
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sont entrées dans les magasins du failli, $77. -^— Ou ytff 
dues , 578. — Exception pour les marchandises consi- 
gnées ku failli à titre de dépôt ou pour être yenduef 

- au compte de l'envoyeur $ 5 8 1 . — Les syndics des créan- 
ciers peuvent retenir les marchandises en payant le 
prix convenu^ 58a. — Revendication des remises et 
effets de commerce , 583 , 584. — Les demandes en re- 
vendication sont examinées par les syndics , 585. 

Revente. Tout achat de marchandises et denrées pont 
les revendre est réputé acte de commerce, 633. — Et 
soumet à la juridiction du tribunal de commerce, 
63 1. — Il rn est de même de toute vente de hâtimeaf 

- pour la navigation , 633. 

Risques. Quelles choses sont aux risques des assur^rs, 
35o. -«-Le temps auquel ils doivent commencer et ûvit 
dpit être énoncé dans le contrat d'assurance , 332.— 
Autrement ils commencent et finissent dans le teropi 
réglé pour les contrats à la grosse , 341. — Temps iks 
risques pour les cont^-ats à. la grosse , 3ad. — La rési- 
liation au oontrat d'assurance peut être demandée, en 
cas de faillite de l'assureur avant* que le risque soit 
£ni , 346. 

Rivières. Les lamanages, tonnages, etc. pour entrer dasf 
une rivière ne sont point des avaries ; ils restent à la 
charge du navire , 406. 

Route. Les changements forcés de route , sont aux t» 
. ques des assureurs , 35o. — Il n'en est pas de même de 
ceux provenant du fait de l'assuré, 35i. 

s. 

Saisie des navires. Tous bâtiments de mer peuvent être 
saisis et vendus par autorité de justice, 197. — Le 
bâtiment prêt à faire voile n'est pas saisissable , ai5. — 
Le commandement se fait à personne ou domicile, 199. 

— Saisie, vingt-quatre heures après le commandement, 
198. — Formes et énonciations du procès-verbal , aoo. 

— Notification au saisi , dans le délai de trois jour», 
30I. -^ Formalités pour la vente des bâtiments àe plus 
de dix tonneaux, 20a. — Affiches, criées, publica- 
tions, ao3 , ao4, ao5. — ^Adjudication, après la troi- 

. fiieme criée ^ 206. — Formalités pour la vente des 
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LâtîiTients de dix tonneaux et au-dessous, 207. — For- 
malités communes à ceux de tout tonnage , ao8 k 21^. 
— L'adjudication fait cesser les fonctions du capitaine, 
208. — A défaut de paiement ou de consignation du 
prix de Tadjudication , dans les vingt-t^uatre heures ^^ 
revente sur folie-erichere , et adjudication après trois 
jours , 209. — Demandes en distraction ,210, 211,. — 
Oppositions à la délivrance du prix de la vente, a 10 
à 2i3. — Collocatiou des créanciers et distribution du 
' prix, 214. 

S Ai AIR ts. Les actions pour salaires d'ouvriers se pres- 
crivent par un an après la réception des ouvrages, 
433. 
Sauf-cowdui* , est donné au failli, sur îa proposition du 
juge-commissaire , 4^6-/\6S. — Ou sur la demande du 
failli , 467. — A défaut de sauf-concluit , le failli com- 
paraît aux opérations de la. faillite, par un fondé dé 
pouvoirs , 469. — Le failli qui, ayant obtenu nn sauf- 
conduit, ne se représente pas en justice , peut être dé- 
claré banqueroutier frauduleux, 594. 
SvtJviiTAGE. Les effets sauvés , d'un événement de nier 
qui en a forcé le jet , contribuent au jet sur le pied 
ne leur valeur, en l'état où ils se trouvent, déduction 
faite des frais de sauvetage, 424- 
Scellés , sont apposés en cas de faillite , sur l'ordon- 
nance du tribunal de 'commerce , 449- — ^^ même 
d'office par le juge de paix , 45o. — Il en est dressé 
procès-verbal , 453. — oi eue n'a pas été faite , elle 
doit être requise par lés agents, 462. — Le failli peut 
être mis en liberté après l'apposition des scellés , ^66. 
lis sont levés à la requête des syndics , 4^6. — Le failli 
présent ou duemeht appelé , 487 . 
ScRuniT. L'élection des membres du tribunal de com- 
merce se fait au scrutin individuel, 621. 
Secours. Le failli de bonne foi doit obtenir une somme 

sur ses biens , à titre de secours , 53o. 
SEPARATION de biens , s'instruit conformément au Gode 
Napoléon, 65. — Tout contrat de mariage de. com- 
merçant doit être publié , et afficbé à l'audience et au 
greffe du tribunal , .S-j. 
SÉQUESTBE. En cas de contestation pour la réception de 
marchandises enyoyées , le séquestre peut en être or-, 
• donné, 106. 
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SsBBCsvT , doit être prêté par les agents nommés âss 
une faillite, avant d'entrer en fonctions, 4^1. — le 

^'ages des tribunaux de commerce prêtent serment t 
a cour d'appel ; exception en cas d'éloignementjfisg. 

^iMUJLATioK. Le failli qui a supposé des dettes passitcs 
et collusoires , en faisant des écritures simulées , des 
ventes , négociations , ou donations siniulées , est dé- 
claré banqueroutier frauduleux 9 SgS. 

SoGiixÉs, sontjie trois espèces ,19. — i** La société en 
nom collectif, 20. — Tous les associés sont solidaires, 
aa. — 2° La société en commandite , dans laquelle Is 
simples bailleurs de fonds ou commanditaires ne sos 
point solidaires , iS. — 3° La société anonyme , çù 
n'existe point sous un nom social , 29. — La loi lecoiir 
naît en outre les associations en participation , 49- " 
Les sociétés en nom collectif et en commandite doÏTent 
être formées par des actes publics ou sous seing-priw, 
39. — La société anonyme ne peut ^tre fornaée que par 
des actes publics, 4o* — On n'admet aucune preaTS 
par témoins contre et outre le contenu aux actes , 4^' 
■ — Toute continuation de société , après son terme eX' 
pîré,est constatée par une déclaration des co-associés,4^. 

5oLiDABiT£, existe entre tous ceux qui ont signé, acctp'i 
ou endossé une lettre de change, 140. — Le donneor 
d'aval partage cette solidarité, 142. — '■ La cautioi 
fournie sur le protêt faute d'acceptation, nVst solidaÎR 
qu'avec celui qu'elle a cautionné , lao. 

Somme. La somme à payer est énoncée dans la lettre de 
changeai 10. — Et dans le billet à ordre, 188. — 'U 
somme assurée doit être énoncée dans le contrat d'as- 
surance, 33 2. — Les sommes rs^ues par les agents 
d'une faillite, sont versées dans une caisse à deux clefs, 
465._ — Le failli de bonne-foi doit obtenir une somiofi 
sur ses biens , à titre de secours , 53o. 

Spectacles publics. Toutes entreprises de spcKïtacIes [W 
blics sont réputées actes^de commerce , 632. 

Stellion AT AIRES , sont 6xclus du bénéfice de cession it 
biens , 575. — Et de la réhabilitation , 6ia. 

SuccEssioif. La femme d'un failli reprend en nature les 
, biens à elle échus par succession , et non mis en com- 
munauté, 546, 554. 

SuND. Les voyages au-del4. du détroit du Sand sont i^ 
pûtes de long cours , 377. 
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HPTi^àAUT, Conditions requises pour être fiomm^ juge 
ou suppléant au tribunal de commerce , 6ao. 

upposiïiov de dépenses ou de pertes, fait déclarer le 
failli qui en est coupable , banqueroutier frauduleux , 
593.. 

UHKircHEiiE. Pendant huitaine après l'adjudication des 
biens du failli , tout créancier peut surenchérir d'un 
dixième , 665. 

uBsis, peut être accordé au débiteur qui offre la cession 
de biens , 870. — Les cours d'appel ne peuvent sur- 
seoir à l'exécution des jugements des tribunaux de 
commerce , 647. 

riTDiGs , sont provisoires , 48fr. — Ou définitifs, 5i4» — 
Les syndics provisoires procèdent à la levée des scellés 
et à 1 inventaire , 48^' — Tous les titres., marchan- 
dises, effets, argent, du failli, leur sont remis, 491* — ' 
Ils peuvent faire les recouvrements, et vendre les effets 
et marchandises , 493. — Leurs devoirs à cet égard , 

- 494 et suiv. T— lis font tous actes conservatoires pour 
les immeubles du failli, 499 ^^ suiv. — Ils font la vé- 
rification des créances, 5oa et suiv. — Ils convoquent 
l'assemblée des créanciers pour former un concordat^ 
5 14 et suiv. — L'opposition au concordat qui aurait été 
fait, doit leur être signifiée dans la huitaine, 5 a 3^. — 
Les syndics définitifs sont nommés lorsqu'il n*inter- 
rient pas de traité , $27. — Les syndics définitifs poui> 
suivent la vente de tous les biens meubles et immeu- 
bles , 5a8. — Ils représentent la masse des créanciers; 
ils reçoivent le compte des syndics provisoires, 527. — 
Ils présentent au commissaire l'état des* créanciers se 

S rétendant privilégiés , 533. — Us procèdent à la vente 
es immeubles, 564. — Us examinent les demandes en 
revendication , 585. — Ils terminent toutes les opéra** 
tions relatives à la faillite, 627 à 585. 
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^▲Bx.B4trx d*ttn failli et de sa femme, sont acquis aui: 
créanciers , sauf à la femme à prouver par écrit qu'ils 
lui sont propres, 554* 

7BMpltjE. Le dommage arrivé aux marchandises par 
tempête » est ayjffie particulière ^ 4o3. — - Les effets ne 
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peuvent être jetés à la mer , en cas de tempête ,.qti*apR« 
une délibération^des principaux de l'équipage , 410. 

Tbbbb-Nbuve. Les voyages à Terre-Neuve sontrépatéf 

. de long cours , 377. 

TiiXAÇ. Les effets chargés sur le tillac contribuent an 
jet, s'ils sont sauvés; mais ils ne participent prâtàk 
contribution y s'ils sont jetés ^i^i» ' 

TiRBTTB d'une lettre de chance , doit faire la proiââoD» 
ii5'. -- Il est tehu seul de la prouver , en cas'de déné- 
gation , 117. — Il est garant solidaire a^ec les endoi- 
seurs , de racceptation et du paiement à réchéance- 
118. — Doit donner caution, snç la notification ai 
protêt faute d'acceptation , lao. 

Tltbe. Nul paiement n'est fait au créancier d'un feifli, 
que sur la représentation du titre constitutif de b 
créance, 56 1. ^ 

TiTBBs d'un failîi , sont remis aux syndics provisoires, 
après rinventSîre , 49i« 

.Tonnage. Les droits de tonnage sont privilégiés , 191- 
192.- — Saisie des bâtiments- de tonnage de dix twr 
neaux et au-dessous , 207. — Saisie de ceux de phs 
de dix tonneaux , 20a et suiv. — Le tonnage doit en 
énoncé (j|ans l'acte constatant le louage du bâdmcoti 
373. — Le capitain&^oit des dommages et intérêts s'il 
l'a déclaré plus grana qu'il ne le devait , 289. 

,ToNNAOB , n'est point aVarie , et reste à la ch^îrge du» 
vire,. 406. — Les assureurs n'en sont point tenus , 35 v 

iTranscription , est faite sur les registres des tribunanxi 
des arrêts portant réhabilitation , 611., 

^Transport par terre et par eau. Le commissionnaire fû 
s'en charge est garant des marchandises et de ItoT' 

' arrivée, 97 à 99. Voyez Commissionnaire. — Toatt 
entreprise de transport est réputée acte de coinmeicCt 
632. * 

.Traité , entre un failli et ses créanciers, 619 et snivaiH 
' — Aucun traité ne -peut, s'établir entre un £uili el 
ses créanciers , s'il y a quelque présomption de h» 
queroute , à peine de nullité » .5 2 1 . Voyez CovcounAr 

Tribunaux de commerce. Leur organisation ^ 6x5 « 
suiv. — Ils se composent d'un président , de juges << 
déjuges suppléants, 6 17. — La nomination de ses mei» 
bres est faite das^ ^nç gisisçxnblée des conuner^ants b» 
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, t ailles, 6i8. — Tout commerçant exerçant depuis cinq 
ians , arec honneur, peut être nommé juge du tribunal 
de commerce, 6ao. — L'élection est faite au scrutin in- 
dividuel à la pluralité absolue des suffrages, 6ai.— ^ 
Le président et les juges ne peuVent rester plus de 
deux ans -en place, ni être réélus qu'après un an d'in- 

" tervallc , 6a3. — Les jugements doivent être rendus 
par trois juges au moins , 6a6. 

Tribunaux civib , remplacent les tribunaux de com- 
merce dans les arrondissements où il n'y a pas de ce» 
derniers, 64o. — L'instruction a lieu dans la même 
forme, 641. 

Tribu jrA,ux de police àorrectionnelle , connaissent des 
banqueroutes simples , 588. 

Troc. Cominent se règle l'assurance faite- sur le retour 
cVun pays où le commerce ne se fait que par troc , 34o. 

Truchement. Les courtiers interprètes et conducteur^ 
de navires serrent seuls de truchement à tous gens de 
. mer , 80. 

Tuteur , ne peut renoncer , pour ses mineurs \'k la fa- 
culté d'appeler dii jugement arbitjal , 63. — Les th- 
~ .teurs ne peuvent être admis au bénéfice de la cession 
de biens , SyS. -—Ni à la réhabilitation, lorsqu'ils n^obt 

pas rendu ou apuré leur compte ,612. 

. ^ «' » ' ' >i 

- U. . . . c 

. \ . • ■;'■/.: 

• ' lu'--. 

Unioit' des créanciers d'un failli, est formée lor^qu'if ne 
pfeùt'se faire de traité entre le failli et ses créatidei^ , 
.537. — Effets de l'union de^ créanciers , &»8 et MÎvl 

UsA.NCE , est de trente Jours ^ 'à Compter du lendemain' de 
la date de ia lettre de thaiig-e, i32. «- c ■•■'^t 

' . - • . . • • ^-^ 

V'- . 

i» 

■ • • ' . . •' . f 

Vagatioit. Le juge de paix signe Vûiyeni(aijw fipYés f^- 

, Ube f ^ cliaque Vacation , 486. v r , ; 

.Vacations des huissiers des tribunaux de commerce , 
seront fixées par un règlement d'administration publi* 
. que, 6a4. 

Yaisseavx , sont xneubk» , xjo. -— VfiyHéges mr leur 
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; estinciioDdecM privilèges, igJ. — Qi 
lUX lont-ils censi^s «voir fait un Toja 
te ïoloulaire qui peui en être faite, 19 
(ffrli, igfi. — Saisie et Vente fqrcée, 197. 
Siisil. ~ lU lont spécialement afT^ctés aux ta 
iiiiiieloU, Ï71. — Les ctangements forcés de iiia^ 
luntaps risques des assureurs, 3Sd. — Les eninjuvii 

sraux lonl réputés actes de commerc 

.VtissSLLi d'un failli, est acquise i sei 

H la femme i fonroir la preuve écrite qu'elle lui i|f> 
lient en tput ou en partie , 554- 

ViLEUB rouiiiic, doit être énoncée daiu h liOrf 
l.iUel de change, 110,188. 

VEsntua. Pi iïilége accordé au Tendeur d'an 
lyi; estinction de ce privilège, igS. 

,Vb5ibs , se constatent de différentes Œsoiere.. . . 
l.ii vente des marchandises peut être ordonnée ni{rt 
lies voituriers jusqu'à concurrence du pris dt 11 « 
tiire, log. — La vente volonlaire d'un navire dcilt: 
iaitplot«qu'n est dans le port , igS. — Elle ntH'< 
dicie point aux créanciers, ig6. — Elle est r 
acte de Commerce , 633. — Formes de la saisie (i 
forcée , 197. fojez Saisie. — Le capitaine ni 
vendre le vaisseau qu'en cas d'innavigabilité , 1 
Les igeuts nommés dam uue faillite, font ret 
vendre les denrées et marchandises sujettes i 
rissemeni procbdin, 464. — Le» syndics ^v 
foDt.vendne Ips marchaiidises , meubles et etfeU 
Jicrs,493' — Les fond* qui en proVi»inenl sont 
clanai»iecaisseideuxclefs, 4^;onà la caisse d'à» 
tissemenl , 497- -^ Les syndics de l'union da cH* 
ciers procèdent à la vente des immeubles dn 6^ 
564-5Ja. — Vente des biensdu débiteur qui tûteoiW 
de biens à ses créanciers, 574- 

Vestes i l'encan. Les établissements de yentei ifaco 
sonfrépirtésaetesdecéroraerce. â3i. 

Vpmhs supposées, mettent le failli qui en estccoftlit 
dan!i le cas dé banqueroute frauduleuse , 5g3. 

.VtHiFICtTioB des créancessur un faillijdMtétitto 
sans délai , Soi. — Entre les créanciers et le» tyséo 
en présence du juge-commissaire, So4- — Fomc<li 
procÈJ-TerbaJ de Téiificàtion , 5o5. — Fonnecti6>> 
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cle cette vériâcation , ^6 et suiv. — Les tribunaux de 

commerce connaissent de la vérification des créances , 

en cas de faillite , 635. Voyez Cbéanciers , Faijllite* 

VâTBMEKTs nécessaires an Jailli et à sa famille, leur sont 

remis, 5 29. 
Veutb d'un failli , peut le suppléer pour la formation 

du bilan, 474* 
.ViCB. Le dommage arrivé aux marchandises par leur 

propre vice , est avarie particulière , 4o3, 
Victuailles. Les sommes prêtées pour victuailles sont 
privilégiées, 191. — Gomment s'éteint ce privilège, 
193. — Le capitaine peut , eu cas de nécessité , em- 
prunter pour victuailles, a34> — £n cas de manque de 
"vivres , ceux qui en ont en particulier peuvent être con- 
traints de les mettre en commun, 349* — Les victuailles 
sont affectées par privilège aux sommes prêtées à la 
grosse sur le corps et quille du vaisseau, 3ao. — Elles 
peuvent être l'objet du contrat d'assurance , 334. 
Visite. Les droits de visite ne sont point avaries ; Us sont 

supportés par le navire, 406. 
Voile. Le bâtiment prêt à faire voile n'est pas saisissable, 
ai5. — La perte des voiles par tempête ou autre accident 
de mer est une avarie particulière, 4o3. 
VoiTÙBB (lettre de) doit être signée par^'expéditeur et 
le commissionnaire , et contenir toutes Rs énonciations 
dont la connaissance est nécessaire , loa. — £lle forme 
un contrat entre les parties ,101. 
VoiTUBBS publiques. Les entrepreneurs de voitures pu- 
bliques sont soumis aux mêmes obligations, garanties 
et responsabilités que tous autres voituriers , ou com- 
missionnaires pour les transports ,. 107. 
VoiTVBiBB, est garant de la perte et des avaries des 
choses à transporter , io3. -—11 est déchargé par la ré- 
ception des objets et le paiement du prix , io5. 
Vol. Les condamnés pour fa^it de vol ne peuvent être 
admis au bénéfice de cession , $7$ ; ni à la réhabilita- 
tion, 6ia. 
Voyage. Quand un bâtiment est-il censé avoir fait un 
voyage , 194* — Tout capitaine de navire engagé pour 
un voyage est tenu .de l'achever , a 38. — Indemnités 
rdues aux gens de l'équipage, en cas de rupture d'un 
voyage qui avait été décidé , a5a. — Les changements 
forcés de voyage sont aux risques des assureurs, 35o.-^ 
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Le délaissement des effets assurés ne peut être faltaTanf 

le voyage commencé , 36g, 
VoTAGB de long cours ; quels voyages sont réputés de 

long cours , 377. .d 

VuB. Une lettré de change peut être tirée à vue, 139. — 1 

Elle est alors payable à la présentation , i3o. — L'é- ''< 

chéance d*nne lettre de cnange, à plusieurs jours , \ 

mois ou usances de vue , est fixée par racceptation , .,^ 
* t3i. — Délais pour l'acceptation et le paiement des j 

lettres de change tirées des colonies et dés pays ëtran- i 
-* gers , à vue , ou à plusieurs jours , mois ou usances J« 

\ue, 160. 
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CONCORDANCE 

DE L'ANNUAIRE ET DU CALENDRIER 

FOUR 5o ANNBES. 

I^XTTS Concordance, que nous imprimons ici parce 

Sue nous avons pensé qu'il serait agréable au Public 
e la trouver réunie au Code 4e Commerce, est d*un 
usage extrêmement facile. 

Elle est composée de douze tables <|ui donnent avec 

exactitude , pour les quatorze années de l'annuaire , la 

concordance des jours , des mois et des années du style 

républicain, avec les jours, les mois et les années du 

^tyle grégorien. 

Exemple* On veut savoir à quelle daté du style gré- 
gorien répond le aô germinal an x ; la table intitulée 
OB&Miir AI. ( mois qui correspond à mars et avril ) , dans 
}a colonne où ^ trouve classé l'an x , fait voir sur-le- 
champ 

JOURS GERMIITAL. 

da X. 

MOIS. i8oa. 

4^ 



que le... .10.. ..germinal répond an... .10.. ..avril 1803. 

Autre Exemple» On a souscrit , le 1 5 thermidor an xii , 
une obligation payable dans dix ans. Le i5 thermidor 
an XII répond au 3 août 1 804 ; ainsi l'abligation est payable 
le 3 août i8i4* 

Si l'échéance d'un acte quelconque, daté du style répu«> 
blicain , est ûx.ée au 7 thermidor de l'an xxvii ; dans ce 
cas , la table, qui étend à cinquante années la concor- 
dance des deux styles, donnera le moyen de trouver 
sans peine la date grégorienne à laquelle répond le 7 
thermidor an xxvn. 



f 

Ï)an8 cette table, on trouve que l^an xxvti ccm*' 
pond aux. années iêi8 et 1819, et qu'il faut sui^n 
ran XIII. C'est donc la table intitulée thxrmidob fpd^ 
dans la colonne où se trouve classé l'aif-xiii , donueni ii 
correspondance cherchée ,1et fera voir que c'est le 26 jnH* 
let 1819 ?^® l'échéance de cet acte doit avoir lieu. 

Si cette échéance est fixée au 6 complémentaire de 
Fan XL , la ménie table de concordance indique que 
Tan XL correspond aux années i83i et i83a, et qa'il 
faut soirre 4'an it ; el , sans aller plus loin , la note relt< 
tive à l'an iv fait Toir que cette échéance aura lieu le a) 
septembre i83a. 

Dans ces deux eu , ou a pris la «eoofkde <£es deas. 
années grégoriennes , parce qu'elle commence à corres- 
pondre arec Tannée républicaine , à compter de niTOseï 
ainsi qu'on a pu le remarquer dans la table intitnl^ 
vivosE , pour les années grégoriennes qui j sont à» 
sées. ' ^ 

Ainsi, pour éviter toute méprise, la première da 
deux années grégoriennes concourt avec le» mois -vende' 
tniaire , brumaire , primaire ,. nivôse ;, et la secoiuk) 
avec les mois nitfose, pluviôse, ventôse, etc. 
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